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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSS:ON D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Dupont, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une aide 
exceptionnelle aux sinistrés de la tempête de grèle qui a eu 
lieu dans les départements de l'Est de la France le 9 mai 1958. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7157, distribuée et, 
s'il n'y à pis d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lamps, avec demande de discussion d’ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à veuir en aide aux sinistrés des orages de grêle 
du 9% mai 1958 dans le canton d'Oisemont (Somme). 

La proposition sera imprimée sous le n° 7158, distribuée et, 
s'il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission des finan- 
ces. (Assenliment.) 

Il va étre procédé à l'affichage et à la notification des 
demar,des de discussion d'urgence, 


PUS pe 


DEPCT, AVEC DEMANDE DE D!ICCUSSMAN D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Bretin, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposilion de loi tendant à mettre 
au service de J'agriculture un carburant bon marché spécia- 
lement affecté à cet nsage, à partir de plantes alcooligènes à 
zrand rendement, 

La proposition sera imprimée sous le n° 7159, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'agri- 
culture, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demar.de de discussion d'urgence, 


SE 0 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
Département du Nord (3° circonscription). 

M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conclu- 
sions du rapport du 6° bureau sur les opérations électorales du 
département du Nord (3° circonscription). 

Le rapport de M. Georges Bonnet a été publié à la suite du 
eompte rendu in erlenso de la séance du 15 avril 1958 et au 
Journal officiel (Lois et Décrets) du 17 avril 1958. 

Ce rapport conclut à la validation, 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 


(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président, En conséquence, M, Dewasmes est admis. 


és Ci 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l'Assemblée de tenir séance : 

1° Vendredi 16, après-midi, pour entendre une communica- 
tion du Gouvernement eur la situation et eur les mesures qu'il 


compte prendre pour y faire face; 





2° Mardi 20, après-midi, pour la discussion : 

Du projet de loi sur la reconduction des pouvoirs spéciaux en 
Algérie; 

De trois prejets adoptés par le Conseil de la République, 
concernant: 

1° La prorogation du mandat des conseillers de la République 
élus en Algérie ; 

2° La modificalion de la loi relative à l'élection des conseillers 
de la République des territoires d'outre-mer, du Togo et du 
Cameroun ; 

3° L'élection des conseillers de la République représentant 
les Français résidant au Maroc, en Tunisie, au Cambodge, au 
Laos et au Vietnam, 
étant entendu qu'une nouvelle conférence des présidents pour- 
rait ée réunir mardi 20, à 14 heures 30, la séance étant alors 
reportée à 16 heures, pour l'inscription éventuelle d’autres 
textes à l'ordre du jour de la semaine, à la demande du Gou- 
vernement. 

En outre, l'Assemblée pourra être convoquée à tout moment, 
dans l'intervalle des séances prévues, par son président pour 
entendre les communications que le Gouvernement aurait à Jui 
faire. 


M. Pierre Montel. Scrutin. 
M. François Mitterrand. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mitterrand. 


M. François Mitterrand. Je suis de ceux qui ont voté ectte 
nuit l'investiture de M. Pierre Pflimlin, Je ne le regrette pas et 
je lui maintiendrai ma confiance. 

Cependant, je me permettrai de dire à M. le garde des sceaux, 
qui représente ici le Gouvernement, que la déclaration prévue 
pour vendredi me semble bien tardive. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire de substituer au Gou- 
vernement l’Assemblée nationale, C'est évident, 

Cependant, dans jes circonstances graves que nous traver- 
sons, c'est de l’Assemblée nationale que le Gouvernement türe 
l'essentiel de sa force. Je ne doute pas que le Gouvernement 
accomplisse tout son devoir pendänt les 4$ heures qui nous 
séparent du moment où il reviendra devant nous. Je ne pense 
pas cependant qu'il soit sage, ni même admissible, que l'Assem- 
blée ne soit pas tenue au courant d'événements qui se dérou- 
lent à chaque heure et qui conditionnent l'existence même du 
régime. 

C'est pourquoi je me permets de faire cette observation à 
l’occasion de la discussion des propositions de la conférence 
des présidents bien que M. le président de l’Assemblée ait indi- 
qué qu'à tout moment il se réserve le droit de convoquer 
l'Assemblée nationale. 

Les nouvelles qui nous parviennent sont évidemment confuses 
sinon contradictoires. A qui faire foi et à quoi ? Cela est dif- 
ficile. 

Qui nous éclairera, sinon le Gouvernement ? 

Au minimum, pourrait-on sur un certain plan obtenir des 
informations qui sont dès maintenant à la disposition du Gou- 
vernement constitué. 

Des décisions ont été prises. Elles sont simples. Elles sont, 
dirai-je, bien que ce mot ne soit guère de circonstance, classi- 
ques. 

Par exemple, au moment où un officier général est chargé — 
comme je le lis dans la presse — au nom du Gouvernement de 
la République — ce qui pourrait paraître paradoxal si l'on se 
souvient d'événements récents — de maintenir l’ordre à Alger, 
j'imagine que cet oflicier général est muni d'instructions. La 
première instruction qui convienne n'est-elle pas de lui deman- 
der de dissoudre sans délai les comités insurrectionnels ? 

Au moment où en Algérie se passe ce que l’on sait, les 
dispositions qui sont tout simplement à la mesure, dans Je 
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cadre des droits normaux, des pouvoirs du ministre de l'inté- 
rieur et du ministre de la défense nationale, ont-elles été mises 
en jeu ? 

A-t-on, par exemple, demandé aux préfets de faire applica- 
tion de l'article 10 du code d'insiru:tion criminelle ? 

A-t-on adressé aux parquets les instructions qui permettront, 
en eflet, aux préfets de rester, dans leur département, maitres, 
en toutes circons'ances, d'une situation dont on peut quand 
mème Lien imaginer, sans avoir mauvais esprit, qu'elle pour- 
rait se compliquer dans les heures à ver ? 

A-t-on ?.. Mais la liste serait longue et j'aurais préféré que le 
chef du Gouvernement nous la donnäât lui-même. Ce n'est pas 
à nous qu'il appartient d'énumérer non seulement les devoirs 
du Gouvernement, mais les mesures dent il doit rendre compte 
devant une Assemblée qui se trouve aujourd'hui menacce, 
insultée, en mème temps que le régime, par des hommes dont 
on tente depuis quelques heures d'indiquer, qu'après tout, 
ils ont été seulement les interprètes, peut-être un peu trop 
bienveillants, d'une foule en fureur, mais qui cependant par 
des télégrammes préalables et aussi par ceux qui ont suivi, ont 
mis en accusation le chef du Gouvernement en disant qu'il 
était prêt à abandonner une fraction du territoire national et 
en récusant le futur gouvernement en même temps que le 
précédent qui, chargé hier encore des affaires courantes, était 
le seul responsable devant la nation. 

Ces textes existent. A ces textes se sont associés un cerlain 
nombre d'hommes qui se déclarent responsables de l'ordre 
public à Alger. Dans quelle mesure et de quelle manière — 
je ne le sais pas, je n'aperçois rien, c'est le silence — dans 
quelle mesure Je régime, face à ces menaces, peut-il faire 
confiance à l’un quelconque de ceux qui continuent, en réalité, 
d'investir aujourd'hui les préfectures, d'interdire toute aclion 
aux préfets honnêtes, qu'on a pu critiquer dans le passé, mais 
qui se révèlent dans cette affaire d'honnêtes républicains et qui, 
pour avoir déclaré qu'ils restaient fidèles au seul Gouverne- 
ment de la République, sont mis aux arrêts ? (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 

Pendant que le Gouvernement se tait, pendant que les infor- 
mations contradictoires tendent à endormir nos réflexes, cela 
s'étend, des hommes politiques, dont le nom est important au 
sein de notre Assemblée, se sont permis dans les heures qui 
précèdent de déclarer, même dans un langage prudent, qu'ils 
s'associaient à l'entreprise. (Vifs applaudissements à gauche, 
à l'extrême gauche et au centre.) 


A l'extrême droite. Mais oui! 


M. François Mitterrand. Je dis que le Gouvernement n'a pas le 
droit de laisser continuer une entreprise à laquelle s'associent 
tels ou tels responsables poliliques, militaires ou administra- 
tifs. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Plusieurs voir à droite. Allez donc en Algérie Î 


M. François Mitterrand. D'ailleurs, cela se passe de toute inter- 
prétation. Je puis me tromper, mal interpréter les textes. Or 
c'est simple: face au devoir d'aujourd'hui, il est facile de 
demander à° chaque responsable s'il est prêt à obéir au seul 
Gouvernement de la République. I suffit d'un mot et de dire: 
« Oui, je suis Français ». 

Le Gouvernement, j'en suis sûr, le fera. Encore faudrait-il, je 
suppose, que siège en permanence une assemblée qui ne peut 
admettre, après la surprise de cette dernière nuit, que de tels 
événements se prolongeant et se propageant, la métropole soit 
placée bientôt devant les mêmes réalités que celles que nous 
avons connues hier, (Applaudissaments à gauche et au centre.) 

En bref, je demande que le Gouvernement de la République, 
que l'Etat républicain reste le maître. 

Je fais confiance, monsieur le garde des sceaux, à M. le pré- 
du conseil, retenu, j'imagine, par d'immenses responsa- 
ilités, 








Encore faut-il que des réponses soient apportées aux ques- 
tions que j'ai poses. \ipplaudissements à gauche et sur cer 


lain bancs au centre.) 
A droite. Assez ! 
M. Gry Petit. Vous n'avez rien fait contre les communistes 1! 


M. Raymond Triboulet. Voila un bon numéro ! (Mouvements 
à gauche et à l'extrèéme gauche.) 


Une voir ad gauche. Pol chinelle ! (Protestations ü droite.) 


s'adressant à la gauche), On 


M. Raymond WMondon (Moselle) 
a bien le droit d'être d'un avis différent du votre ! 

M. le président. 11 n'est d'ailleurs pas désobligeant de dire 
à quelqu'un qu'il à fait un bon numéro, Ce n'est pas à la 


\ 


portée de tout le monde. (Sourires. 


La parole est à M. Je garde des sceaux. 


M. Robert Lecourt, garde des sceaur, ministre de la justice, 
Mesdames, messieurs, il y a moins de douze heures, vous 
avez accordé votre confiance au Gouvernement, Vous lui avez 


demandé d'agir, Je pense que c'est encore dans vos intentions 
e 


! 


et que, en ces circonstances, mieux vaut agir que parler, 
(Applaudissements au centre.) 

A la conférence des présidents, j'ai pris l'initiative, que je 
réitère devant l'Assemblée, d'indiquer qu'en de telles circons- 
tances, le Gouvernement avait le dessein et le devoir de 
s'appuyer sur l'Assemblée dont il tient son existence pour 
faire face à une situation difficile. 

J'ai indiqué et je le réitère au nom du Gouvernement — 
que, chaque fois que les circonstances l'exigeront ou le per- 
mettront, le Gouvernement prendra l'initiative de demander 
à M. le président de convoquer l’Assemblée, au besoin avec 
un préavis très court... 

M. le président. S'il en était besoin, d'heure à heure ! 

M. le garde des sceaux. … et peut-être même d'heure À heure 
pour lui faire toute déclaration que comportera la situation, 

Mais je vous demande de considérer, aujourd'hui surtout, 


élant donné les quelques heures seulement laissées au Gouver- 
nement pour la préparation des mesures nécessaires, qu'il est 
peut-être prématuré de faire des déclarations, 

Je préfère de beauc )UP, Cornme la conférence des prési lents 
nous l'a suggéré, que nous prenions date ferme pour ven- 
dredi, c'est-à-dire dans quarante-huit heures à peine, pour 
que le Gouvernement vous expose la situation et les mesures 
qu'il compte prendre, 
de nombreux bancs à gruche.) 


(Applaudissements au centre et sur 


M. Jean Raymond-Laurent, Très bien! 
M. le président, La parole est à M. Ramadier. 


M. Paul Ramadier. Mesdames, messieurs, je pense que l'in- 
quiétude de M. Mitterrand est partagée par tous les mem- 
bres de cette Assemblée, 

Nous sentons que la République peut être menacte, Nous 
sentons qu'à travers elle, c'est la patrie qui est atteinte et, 
par conséquent, nous avons la volonté de nous montrer vigi- 
lants. 

Nous savons aussi — M. Mitterrand l'a dit tout à l'heure en 
termes excellents — que l'autorité du Gouvernement repose 
avant tout sur la volonté du Parlement et sur le soutien que 
ce dernier Jui apporte. Ce matin, nous l'avons investi, et je 
veux à cet égard renouveler, au nom de tous mes amis, Ja 
déclaration que Léon Blum faisait le G février 1934. (Protes- 
talions à droite et à l'ertrème droite, — Vifs applaudissements 
à gquche et à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Schumann. Bravo! 


M. Paul Ramadier. Le parti socialiste n'avait pas apporté son 
soulien au gouvernement d'alors, Des discussions s'étaient 
poursuivies pendant les jours précédents, des réserves avaient 
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été formulées, Advient le jour d'émeute. Léon Blum était à la 


tribune. H s'est tourné vers le président du conseil et lui a 


dit : 

« Aujourd'hu Fhhoris 
dre la République, nous vous apportons Sans réserve notre 
entier soutien, » 


eur le président du conseil, pour défen- 


presiu 


A droite. Et après on à été à Tournefeuille f 


M. Paul Rzinadier, La situation n'est peut-être pas exacte- 
ment la méme aujourd'hu 
Sur de nombrenr bancs à droite, Pas du tout la même! 


M. Paul Ramadier. Nous avons été d'accord avec le Gouverne- 
constitué et nous avons volé son investliture, 
levons rcitérer cette assurance solennelle d'un sou- 


la d‘fense de la République. (Applaudisse- 


ment qui s est 
Halls Holls 
en entier pour 
ments « (7 HAE he et 

Justement, parce qu'un gra 
cet élit d'esprit, le prop sitions de la conférence des prési- 
dents méritent notre entier anpui, 

Nous voulons que la collaboration entre le Gouvernement et 


Sur quelques bancs au centre.) 


il nombre d'entre vous sont dans 


l'Asæimblée soit entière, que chaque fois que cela sera possi- 
ble et qu'il le jugera nécessaire, comme le disait tout à l'heure 
M. le garde des sceaux, le Gouvernement nous renseigne. Mais 
nous voulons aussi nous a«bstenir de ce harcèlement un peu 
inquisiteur ipplaudissements au centre) qui pourrait parfois 
alimenter certaines polémiques nuïsibles. 

Si nous estimons que les déclarations du Gouvernement doi- 
veut être fréquentes, nous croyons aussi qu'elles doivent 
être faites au moment opportun et de la manière opportune 
afiin d'éviter de erter un état d'esprit un peu inquiet que les 
circonstances ne justifient pas, 

Le Gouvernement a besoin, le Parlement à besoin, dans les 
circonstances actuelles, d'abord de sang-froid, Nous devons 
regarder les choses en face. Nous avons besoin que le Gou- 
vernement agisse, Nous lui faisons confiance, sachant qu'il 
veut travailler avec le Parlement, sachant aussi que le Parle- 
ment voudra dans son immense majorité collaborer avec Jui. 
(Appl'audissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel. 

M. Pierre Montel. Mes chers collègues, je crois très eincère- 
ment qu'il n'est pas possible de laisser dire — car il faut éviter 
tout malentendu dans les graves circonstances actuelles — que 
de près ou de loin ce qui se passe à Alger aujourd'hui peut 
être assimilé à ce qui s'est passé à Paris le 6 février 1934. 
(Protestations à qauche et à l'extrême gauche.) 

M. Robert Coutant. Qu'est-ce qu'il vous faut! 

M. Maurice Deixonne. Alors, M. le Président de la République 
a tort ? 

M. Pierre Montel. Vous savez bien, vous socialistes et en par- 
ticulier M. Lacoste, pourquoi les gens qui éont à Alger se Hbat- 
tent, Alors, je vous donne un avertissernent: prenez garde que 
le sort de la République ne soit compromis davantage par 
l'abandon à Paris que par le combat à Alger. (Protestations 
à l'ertrêéme gauche et à gauche. — Applaudissements à droite 
et sur plusieurs bancs à l'ertrêéme droite.) 

M. le président. La parole est à M. Pelat. 


M. Robert Coutant. Un autre numéro |! 

M. Alexis Pelat, Mesdames, messieurs, nous venons d’'enten- 
dre déclarer que la patrie est en danger et que la République 
est menacée, 

L'Assemblée n'a-t-elle pas conscience que, si la République 
est menacée, elle en est responsable ? 

M. Louis Gautier-Chaumet. Non ! 


M. Alexis Pelat. Si la République n'avait pas institué le 
désordre, la gabegie, si elle n'avait pas laissés impunis toutes 





sortes de scandales (Applaudissements à l'extrême droite. — 
Protestations à gauche et au centre), les Français auraient-ils 
besoin de ce réfiexe de défense ? Car ce qu'ils défendent e’est 
leurs foyers; ils ne veulent pas que leur existence soit mise 
en péril par une mauvaise République, par la République des 
Camarades. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


A l'extrême gauche. Sous-produit du colonel de La Roque! 
M. le président. La parole est à M. de Moustier. 


M. Roland de Moustier. Mes chers collègues, il est toujours 
très difficile, daus une assemblée parlementaire, d'exposer son 
opinion quand elle traduit l'expression de la minorité d’un 
groupe. Mais je considère que, dans les circonstances acluelles, 
c'est un devoir de faire entendre la voix d'une minorité, 
mème si elle est faible. (Très Lien! très Lien! à gauche.) 

Nous somimes tout de même quelques-uns sur ces bancs qui 
pensons que dans les circonstances présentes, notre premier 
devoir est de défendre le pouvoir légal, (Vis applaudissements 
au centre, à gauche et sur quelques bancs à l'ertrême gauche.) 

Toute l'histoire de notre pays nous y encourage et nous 
démontre que la meilleure façon de défendre l’intérèt national 
est de défendre la République. (Vifs apphaudissements à gauche, 
au centre et Sur quelques bancs à l'extrême gauche.) re 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........s.sesssssseses 580 
Majorité absolue............sssssssssssese 291 
Pour l’adoption.......ssss 449 
COMTE -...06:: coocééosoose IDE 


L'Assembite natiénale a adopté. 


— 1 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice et 
de législation sur la proposition de résolution de M. Minjoz 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter.le Gouvernement 
à faire procéder à la codification de tous les textes de droit 
administratif, a été mis en distribution le 15 avril 1958. 
(Nos 6375, 6655.) 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 28 février 1958, i y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
ééance d'aujourd'hui. 

Le rapport de la commission de la justice et de législation sur 
la deuxième lecture de la proposition de loi rejette par le 
Conseil de la République, relative à l'assistance judiciaire en 
matière de délais d'expulsion, a été mis en distribution le 
15 avril 1958. (N°* 44-6846.) k 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 13 mars 1958, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance éuivant la 
séance d'aujourd'hui. 
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— 5 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre de l'Alsérie un 
projet de loi portint reconduction de la loi n° 56-258 du 16 mars 
1956 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre en Algérie 
un programme d'expansion économique, de progrès social et de 
réforme administrative et l'habilitant à prendre toutes mesures 
exceptionnelles en vue du rétablissement de l'ordre, de la pro- 
tection des personnes et des biens et de la sauvegarde du terri- 
toire, complétée, modifite, et reconduite par les lois o° 37-832 
du 26 juillet 1957 et n° 57-1203 du 15 novembre 1957, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7160, distribué et, 
renvoyé à la commission de l'inté- 


s'il n'y a pas d'opposition 
vieur, (Assentiment.) 


’ 


— 9 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Cormier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vermement à déposer d'urgence un projet de loi assurant l'ali- 
mentation en eau potable du Bassin parisien. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7161, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


— 10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 16 mai, à quinze heures, séance 
publique : 

Communication du Gouvernement, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dir-sept heures dir minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée national, 
RENÉ Masson, 





Erratum 
au comple rendu in extenuso de la séance du 20 juin 1957. 





Page 2818, f® colonne: 
_— 11 — 


DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


3° alinéa, rétablir comme suit cet alinéa: 

« J'ai recu de M. Bricout et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution (n° 5176) tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre.les mesures nécessaires pour garantir la santé 
et la sécurité des mères de famille, en cas de maladie ou de 
maternité, par la collaboration des travailleuses familiales, » 





Propositions de la conférence des présidents. 
(Réunion du mercredi 14 mai 1958.) 





M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour 
le mercredi 14 mai 1%58 la conférence des présidents constituée 
conformément à l’article 34 du règlement, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de tenir 
séance : 

1° Le vendredi 16 mai 1958, après-midi, pour entendre une 
Communication du Gouvernement sur la situation et sur les 
licsures qu'il compte prendre pour y faire face; 





2e Le mardi 20 mai 1958, après-midi, pm 
Du projet de loi sur la reconduction des pouvoirs spéchiux 
en Algérie; 
Du projet de loi alopnté par le Conseil de la 1 publique 
I 


relatif à la prorogation du man lat des membres du Conseil 
de la République élus en Algérie 697! 

Du proet de loi adopté par le Conseu de la République 
modifiant, pour les terriiones d'outre-mer, pour la République 
du Togo et l'Etat sous tutelle du Cameroun, la 1 ni iS-1 171 
du 23 septembre 148 relalive à 1 Uon di m-eiliers de 
la République (n° 6475) ; 

Du projet de loi adopté par le Conseil de Ja République 
modifiant, eu ce Qui concerne l'écart ni les rois ocrs ‘Je 
la Républiq le représentant les cilovens fra is lant au 
Maroc. en Jun. s eo. ill mhodse ail Laos et ill \ t-N rh, 
les dispositions de la loi du 23 sentembre 19:S relalive à 
l'élection des conseillers de la République (n° 
étant entendu qu'une nouvelle nférenre des p lents pour. 
rait se réunir le mardi 29 mai 1958, à 14 heures 50 (la seance 
étant alors reporice à 165 heures) pour l'nseriphüon éventuelle 
d'autres textes à l'ordre du jour de la semaine à la demande 


du Gouvernement. 
En outre, l'Assemblée nourra être convoquée À tout moment, 


"dans l'intervalle des séances prévues, par son président, pour 


entendre les ommunisations que le Gouvernement aurait à 
lui faire. 


Validation de pouvoirs. 





Dans sa séance du 14 mai 1938, l'Assemblée tionale à valifé 
les pouvoirs de M. Dewasmes (département du Nord, 3 


cription). 


CHFrCoUuS- 








QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1% MAI 1958 
(Application des articles 94 et 97 du règleiment.) 


« Art. 94. A sdinlhs 4 ENT sir te. Sr 
« Les questions doivent etre Sommaire rment red ges el ne rontenir 

aucune imputalion d'ofure personnel à l'égard de tivrs numimément 

désignés. » 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . LL . . . . . . . . . . . . . . . . . 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le nuns qui su Cette publ.cation, 
des réponses des ministres doivent également y être publiérs. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer por écrit que 
l'intérét public teur interdit de répondre ou, à tatre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exréder 
un 1nOIS. » 





É AFFAIRES ETRANGERES 


21443. — 15 mai 1958. — M. Palmero demande à M. le ministre 
affaires étrangères quelles mesures le Gouvernement compile 
prendre pour maintenir les établissements publics d'enseignement 
primaire et secondaire français au Viet-Narmm, et notamment pour 
empêcher que des élèves français soient refusés faute de place, 
ce qui contraint les famiMes des vingt-cinq mille Français résidant 
au Viet-Narn soit d'envover leurs enfants à la métropole, soit de les 
faire inscrire dans les élablissermments scolaires des missions confes- 
sionnelles. 


11444. — 14 mai 1958. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des affaires ei es s'il ext exact que les soins médicaux du 
personnel auxiliaire français et des collaboraleurs vietnatmiens de 
la mission culturelle française au Viet-Nam ont été supprimés 
et, dans l'affirmalive, quels textes justifient cette roesure, Dans la 
négative, quelles décisions ont été prises pour décider de son 
abrogaiion. 


11445, —— 14 mai 128 M. Palmero dernande à M. le ministre 


des affaires étrangères: 1° s'il esl vrai que la graluilé a éié suppri- 
mée dans les établissements scolair français publics du Viet-Nam 
el, dans l'affirmative, quels text justifient une telle abrogation 
des lois organiques de la République; 2° dans « ( quels textes 
régissent <es établissements publics el cependant non soumis à lu 


réglementation métropolitaine 


=———— 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


21446. — 14 rai 1958, — M, Berrang demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des Par armées: 1° si une veuve de 
guerre, domiciliée avec ses enfants mineurs à Sidi-bel-Abbès (Aïgé- 
rie), ayant contracté en Algérie un cngagernent postérieur à la 
date de déces de son mari, dans Îles F. F. A. le fer août 1955, 
atfectée à la B. A. 11 (Oran-la Senia) sans attribution de logement 
au titre de chef de famille, logée au cantonnement F. F. À, de 
la base (réservé aux F. F. A. cé bat air \, Séparée de ses enfanis 


pour raisons de vice, peut prétendre à Falitribulion de la sur- 
[' ne familiale pour la période antérieure au 7 mai 1957 el À 
“indemnité d éparation pour la période postérieure à cette date 
2 quelles sont les condilions nécessaires pour qu'une F. EF. A. 
affectée en Algérie puisse prétendre à l'indemnité de séparation. 
11447. — 11 mai 1958, — M, Davoust, se référant à la réponse 
donnée le 27 fe r 19328 à la question écrile no 9370, demande à 
M. le ministre de la defense nationale et des forces armées si, consi- 
dérant que Findeimnilé pour services aériens accordée au personnel 
Bavigant se rapporte aux e«nolions de technicité et de responsa 
biltés»s avant lieu à bord d'un appareil pendant les vols et aux 
escales, queile différence il fait entre un officier et un sous-officier, 
tous les deux pilotes et command ints e avion, Comment explique-t-il 
que les sous-officiers navigants instructeurs peércoivent une indem- 


pité pour services aériens nettemn n ‘inlérioure à celle perçue par 
leurs élèves officier 


EE 


22449. — 1: mai 1958. — M, Scheider demande à M, le ministre de 
fa défense nationale et des forces armées pour les spécialités de 
l'aéronaubique navale suivante: pilote, radio volant B. $S.,, radio 
volant non B. S, mécanicien moteur, pour chaque année de 1950 à 
nos jours: 4° le nombre de seconds maitres nommés maitres; 
2° les raisons pour lesquelles l'avancement pour le grade de maitre 
gemble arrêté pour les seconds maitres radio volants non B,. Ss.; 
et sil comple prendre des mesures <n leur faveur. 


11449. — 11 mai 1958 — M. Scheider dernande à M. le ministre de 
fa défense nationale et des forces armées si la veuve et les deux 
enfants en bas âge d'un militaire du personnel navigant de l’armée 
de l'air, décédé en service aérien commandé au Lacs le 7 février 
49%5%, peut prétendre à l'allocation au titre de fonds de prévoyance, 
de l'aéronautique, Dans la négative, s'il n'y aurait pas leu d'envi- 
sager l'attribution d’une indemnité compensatrice, à la veuve et 
aux enfants, proportionnelle aux versements efleciués par le mili- 
taire de son vivant. 





11450. — 1: mai 1938. — M. Scheider expose à M. le ministre ce la 
gr À nationale et des forces armées que l'indemnité journa;ière 
de stage allouée à certains élèves du <cemre d'instruction n'est plus 
en rapport avec le coût réel de la vie (I M. 100/D.C.A.A./SD 1/2 du 
âer mai 19%53). Il lui demande: {e les raisons pour lesquelles cette 
indemnité, dont le barème a été établi le fer juin 1951, n'a pas été 
augmentée; 2° les mesures urgentes prises pour que celle indein- 
hité soit en rapport avec les prix pratiqués en 1958. 





21451. — 11 mai 198. — M. Vahé, se référant à la réponse du 
26 décembre 1%57 à la question écrile ne 8116, demande à M. le 
ministre de la defense nationale et des fortes armées si ün militaire 
s'ationné dans la Zone opérationnelle, dép'acé temporairement pour 
une mission individuelle en dehors de son lieu de étationnement 
Dormal peut opler pour une ou plusieurs périodes considérées de 
son déplacement ou déiachement, pour la région de l’allocation des 
indemnités réglementaires de déplacement temporaire. Dans la 
négative, s'il compte intervenir pour que soit respecté l'esprit du 
égislateur qui semble avoir voulu, en accordant Je droit d'option, 
sauvegarder les inlérèts du personnel considéré. 





11452. — 15 mai 1958. — M, Vaheé, se ri'érant à la réponse donnée 
de 25 février 19%% à la question écrite ne 9820, demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées comment il 
expiique que la somme versée en cas de décès en service aérien 
comunandé par le fonds de prévoyance de l'aéronautique se trouve 
être du sim:le au double s'il s'agit de la veuve et du ou des enfants 
d'un sous-officier ou d'un officier. 





11453. — 1; mai 19%. — M. Vahé demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées si un militaire servant sous 
contrat et ne désirant plus le renouveler peut être candidat et 


effectuer, en fonction de ses capacités, le stage des E. O0. R. Dans 
l'affirmative, quelle est la rés glementation en ce‘te matière; dans la 
négalive, les raisons qui s'opposent à celle possibilité. 












11454. — 11 mai 198 — M. Vaugelade, se référant aux réponses 
données le 5 novembre 1997 et 7 mars 1953 aux questions ecriles 
n° 8990 et 613%, allire l'attention de M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées sur le fait que, l'obligation qui est 
faite aux familles (bien somvent sous-officiers) allant ou revenant 
d'Afrique française du Nord où de l'Union francaise, d'emprunter les 
avions de l’armée de l'air, « appareil cargo », non aménagés pour Île 
transport normal des passagers (sauf G, T, L. A. 4/60 , équivaut sur 
le plan ferroviaire à les embarquer dans des wagons de marchan- 
dises, BE lui demande s'il n'y aurait pas lien d'accorder le libre 
choix du moyen de locomotion aux f#milles des mililaires se ren- 
dänt, par ordre, de France dans les territoires d'outre-mer et réci- 
proquernerit (A. F, N. comprise). Le prix du voyage étant payé par 
la famille, le reraboursement aurait licu dans les mêmes conditions 
que pour la Suciélé nationale des chemins de fer français. Les 
dépe nses Supplémentaires occasionnées par celle mesure seraient 
largement compensées par une dimirulion dan: le payement des 
indemnités de déplacement accordées à la famille et, par la sup- 
pression de certains services des B. T. A qui pourraient se consacrer 
à des tâches purement militaires. 





EDUCATION NATIONALE 


12455. — 14 mai 1958. — M. Piette d'mande à M. le ministre de 
l’éiucation nationale <'il lui est possible de provoquer les pnesures 
nécessaires, en vue d’instituer des-prêts en argent pour les familles 
uécessilcuses ayant des enfants qui poursuivent leurs études, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


11456. — 11 mai 1958, — M. darroSSon demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si les règles de 
liquidation du droit de mulalion indiquées dans sa réponse faite le 
29 novembre 1957 à M. Jean Villerd, député (Journal officiel du 
29 novembre 1957, déb. pari, A. N., p. 50351) sont app'icables 
dans le cas de vente, par le propriétaire constructeur, d'une €cen- 
taine d'appartements économiques et familiaux, dépendant du 
méme bloc immobilier, bien que l'acte soit ainsi libellé: « Les pré- 
sentes vente et cession sont consenties movennant: 4) en ce qui 
concerne la vente d°s parties divises et indivises d'immeubles, le 
prix principal de 1.575.000 F; b) en ce qui concerne la cession des 
primes à la con<truction, le prix de 925.000 F; ensemble 2.500.000 F. 
I faut observer qu'aucun prix distinct n'a élé stipu'é ni pour 
l'immeuble, ni pour jes primes, et que, malgré sa forme, la clause 
concerne seulement la venliiation du prix, 





11457. — 11: mai 1958. — M, Léger demande à M. le ministre des 
financcs, des aïfaires économiques et du plan <i, à !la suile des 
scandaies signalés par le rapport Marignan sur les importations de 
fruits et légumes des sanctions ont été prises contre les respon- 
sables de €es scandales, 





11458. — 11 mai 195%. — M. Viallet expose à M. le ministre d°8 
finances, des aïltaires économiques et du plan: 1° que la franchise 
de dix litres d'alcool pur est maintenue par l'article 315, alinéa 4, 
du code général des impôts en faveur des récoitants de fruits non 
cultivateurs à titre principal, qui en ont bénéficié au cours de l’une 
au moins des trois Cgmpagnes avant précédé la campagne 1952-1955; 
2» qu'il apparait que ve maintien revêt un caractère personnel au 
bouilleur et n'est pas attaché au verger quil expl ite. Il lui demande 
si, dans ces conditions, l'administration est fondée à refuser la 
franchise à un récoltant parce qu'il a changé de domicile et de 
verger, alors qu'il remplit les onditions exigées par l'alinéa 4 de 
l'article 315 du code générai des impôts. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


21459. — 11 mai 1958 — M, Courrier demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité Sociale pourquoi il n'oblise pas cerlaines 
caisses de retraites complémentaires À se conformer aux prescrip- 
tions de la_loi du fer décembre 1956 (décret d'application du 29 sep- 
tembre 1%57), notamment en ce qui concerne les clanses des statuts 
qualifiées de « léonines » et qui privent de tout droit à cette retraite 
les salariés ayant quitté la profession après une longue carrière 
mais avant l'âge fixé par le règlement. 





11460. — 14 mai 1958. — M. Damasio demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, comple tenu des difficultés ren- 
contrées dans ies stations therinales et climatiques, en particulier 
à la Bourboule et au Mont-Dore par le personnel d'Electricité de 
France, s’il ne Jui paraît pas possible de maintenir la majoration 
résidentielle au taux de 22 p, 100 toute ‘'année, et non plus du 
{er mai à la fin septembre. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





| PRESIDENCE DU CONSEIL 


10623. — M. Gavini expose à M. le président du conseil que la 
Grande-Bretagne vient de révéier ses succès dans le doinaine de 
la recherche sur l'énergie nucléaire tirée de la fusion des alomes 
d'hydrogène. Des recherches sont également en cours en Russie, 
aux Indes et aux Elats-Unis. 11 lui demande: A. — A quel slade 
de recherche en est la France sur ce point. En particulier, queiles 
ont élé, au cours des cinq dernières années, les sommes spécia- 
lement consacrées par le commissariat à l'énergie atomique: 1° aux 
recherches concernant uniquement la fusion des atomes d'hycro- 
gène; 20 aux recherches concernant la fission des atomes lourds. 
B. — Quelles sont les directives que le Gouvernement compile 
donner à cet organisme pour inlensifler les recherches daus le 
domaine de la fusion des atomes Jégers. (Question du 4 mars 1%.) 


Réponse. — ]1 résulle des informations fournies, au sujet des 
recherches sur la fusion des atomes d'hydrogène en Angleterre, 
que ce pays a fait dans ce domaine un pas en avant très remar- 
quable, mais non décisif, très loin encore d'une production etlec- 
tive d'énergie. Les recherches faites en France sur la fusion, par 
le commissariat à l'énergie alomique, en sont à un slade piéli- 
minaire et meitent en œuvre un ä&ppareillage assez analogue à 
celui utilisé en Grande-Bretagne, mais de plus petites dimensions. 
Depuis cinq ans, les sommes consacrées aux recherches sur la 
fusion des atomes d'hydrogène ne représentent en France, comme 
dans les grands pays atomiques, qu'un très faible pourcentage de 
celles qui sont consacrées aux recherches sur la fission des alomes 
lourds et qui concernent à la fois la recherche pure et les appli- 
cations inqustrielles, 1 y a lieu d'ailleurs de préciser que les inves- 
tissements importants réalisés en France, par le cominissariat à 
l'énergie atomique pour la recherche fondamentale en matière de 
physique nucléaire fournissent des éléments indispensables aux 
recherches sur la fusion, Le Gouvernement entend développer les 
recherches dans le domaine des réactions thermonucléaires, sans 
pour autant restreindre celles reiatives à la fission dont ji] importe 
d'améliorer l'utilisation industrieile tout jusie débutante et qui 
demeure la seule voie permeltant d'envisager, pendant sans doute 
plusieurs décades, une production importante d'énergie d'origine 
aiomique. 


10811. — M. Raymond Dronne expose à M. le président du conseil 
que, dans le monde entier, les journalistes et les hommes poiili- 
ques qui s'intéressent aux problèmes de politique étrangère ont 
reçu de Tunis une documentation volumineuse, À entendu ten- 
dancieuse, sur l'affaire de Sakiet; par exemple, en Suisse, cette 
documentation est parvenue à un grand nombre de per<onnalités 
dans les quarante-buit heures qui ont suivi l'opération de Sakiet, 
Par contre, les services français n'ont fourni aucune réponse et 
aucune documentation même aux journalistes favorables à notre 
pays, qui réclafnaient des éléments d’information. H lui demande 
| 2 sont les raisons de celle carence, (Question du 12 mars 
908.) 


Réponse. — Le ministère des affaires étrangères a diffusé immé- 
diatement et au fur et à mesure de leur réception les informations 
que les autorités françaises lui ont communiquées, soit les 10, 11 
et 12 février. Ces informations ont été commentées aux journa- 
listes français et étrangers accrédités auprès du département. Des 
dossiers complets (documents prouvant l'implantation FE, L. N. dans 
Ja mine de Sakiet, photographies de Sakiet après le bombardement, 
elc.) ont été établis et envoyés à nos postes à l'élranger. 


—-—- -_ —— 


AFFAIRES ETRANGERES 


9204. — M. Mérigonde expose à M. le ministre des affaires etran- 
Bères que dès maintenant le Maroc ne procède pas à des péréqua- 
tions analogues aux dernières péréquations françaises; il semble 
que la ronvention d'aide administrative n'ait point prévu cette obli- 
gation, bien que la législation marocaine des pensions ait été rigou- 
reusement calquée sur celle des pensions métropolitaines et que 
la convention continue à prévoir, pour les traitements d'activité, des 
rélérences constantes aux règlements français. Il lui demande quelles 
mesures compte prendre le Gouvernement pour remédier à une 
Situation aussi préjudiciable aux retrailés francais dans un pays où 
le coût de la vie ne cesse de croître et pour éviter une dualité 
de traitement plaçant des retraités de la fonction publique dans un 
État d'infériorité par rapport aux retraités des services concédés. 
(Question du 10 décembre 1957.) , 


Réponse, — Le décret ne 58-785 du 22 février 1958 (Journal officiel 
n° 46 du 23 février 1953) portant règlement d'ajministraliou publi- 








que pour l'application de l'article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956 va permettre de régulariser la shiuation des retraités des cadres 
marocains, Une telle mesure ne pouvant pour des raisons d'ordre 
technique être réalisée dans de brefs délais, le Gouvernement 
soucieux d'éviter de soumettre les intéressés à une plus longue 
attente, envisage en leur faveur la mise en place d'un système 
d'avances sur péréqualions qui entrerait en application dés que ke 


éléments adminstraufs et comptables en auront été réunis. 


9455, — M. Alduy demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères quelles mesures d'urseice compte prendre lé Gouver- 
hement français pour que les pensions des foncliunnaires français 
relrailés du Maroc bloquées à la date du 4 août 196, puissent éire 
rapidement peréquées, comme le sont les retraites de leurs homo- 
logues retraités de la métropole et de Tunisie. Le Gouvernement 
Irançuis envisage-t-il de leur accorder des avances sur p réqualion, 
comme cela a élé décidé pour les cheminots français retraités des 
Chemins de fer de Tunisie. (Question du 2 décembre 1%57.) 


Réponse. — En attendant de pouvoir régulariser effectivement la 
Silualion des retrailés des cadres marocains selon les disposilions 
du décret n° 5S-785 du 22 février 1958 portant règlement d'adiminis- 
tralion pubiique pour l'application de l'article 11 de la loi n° 56-783 
du 4 août 1956, le Gouvernement envisage d'accorder aux intéressés 
des avances sur péréqualions. L'élude de la mise en place d'un 
système permettant la réalisation d'une telle mesure est actuella- 
ment activement pous&e et sa mise en visueur interviendrait dès 
qu'en auront élé réunis tous les éicments nécessaires, 


9370. — M. Noël Barrot rappelle À M. le ministre des affaires 
étrangères que la canalisation de la Moselle élait un préalable à 
l'accord franco-allemand sur Ja Sarre, et lui demande: 1° si Îles 
travaux de canalisation sont commencés, et dans la nézative, pour 
quelles raisons; 2° s’il est vrai que certaines entreprises étrangères 
s'estimant lésées par le projet pourraient demander à la cour de 
justice de la Haute Autor:tS de la C, E, C. A. d'interdire l'exécution 
de la canaiisation de la Moselle; 3e quelles mesures le Gonverne 
ment à pris pour l'exéculion de l'accord, (Question du 22 janvier 
4958.) 


Réponse. — 4e Les travaux de canalisation de la Moselle sont 
maintenant lancés, La conétruction du -burrage el de l'écluse de 
Trèves a commencé au mois de février dernier. Deux autres ouvra- 
ges seront également entamés en 1%3% en Allemagne, l'un à Lehmen 
à l’amont de Coblence, dès le mois de jun prochain, et l'autre À 
Delzen, à l'aval de Trèves, au cours de l'automne, En France, les 
travaux de la seclion Meiz-Thionville ont démarré et un concours 
est ouvert pour la construction du barrage de Kænigsimacher qui 
commencera au mois de juin prochain, Enfin, à la suile d'une adju- 
dication qui a eu lieu au mois de mars dernier, les travaux de 
dragage et de dérocltage ont été entrepris sur des secteurs d'essai 
permettant aux entreprises d'étudier en vraie grandeur le prob:ème 
des déroctages et d'être en mesure de présenter pour les marchés 
définitifs des solutions originales qui comporteront éventuellement 
l'utilisation de matériels nouveaux; 2e riem ne permet de penser 
qu'aucune entreprise élrangère envisage de soumeltre à la cour de 
Justice de la C. E, C. À, un recours qui ne serait fondé sur aucun 
argument valable ; 3° le Gouvernement a pris toutes mesures uliles 
pour l'exécution de la convention du 27 octobre 1256, et nolamment 
toutes dispositions pour répondre en lemvws voulu aux appels dé 
capital auxquels procède le conseil de surveillance de la société 
internationale de la Moselle alla de remplig Ja lâche qui lui a éié 
conice. 


9899. — M. Teule, ce référant à la réponse donnée le 16 décembre 
1957 à la question écrile ne 6579, expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que s'il ny à pas eu suspension totale du 
payement de leurs pensions aux retrailés français des adininistrations 
chériflennes, il y a eu inconteslablement suspension partielle par 
non-application de Ja réglementation en vigueur &u 4 août 11% 
qui as-urait la péréquation des retraites chérifliennes en harmonie 
avec les retrailes françaises. Les retrailé ont toujours payés sur 
la base du traitement hitrarchisé de 160.000 F pius 10400 F de 
prine fixe depuis le 1er janvier 1956, Dans certains cas, le payement 
de la pension complémentaire assuré par une retenue très élevée 
versée à une caisse de capitalisation, a 646 suspendu pour les 
retrailés habilant la France. H lui demande: 14° s'il est exact que 
le Conseil d'Etat a rejeté le projet de décret sur l'application de 
l'article 11 de la loi du 4 août 1956, qui prévoyait la péréquation 
des retrailes et la garantie de leur piyement sur la base de la 
eg en vigueur au 4 août 1956, et S'il ne s'ensuivra pas un très 
ong retard particulièrement pénible pour des retraités Avés de pus 
de soixante-dix ans; 2e quelles mesures compte prendre le Gouver- 
nement français pour assurer le payement rapide des retraites 
#“requées aux retraités francais des adminisiralions marocaines et 
uLiichnes. (Question du 24 janvier 1958.) 
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Réponse, — Un décret no 58-785 en date du 22 février 1958 et 
ortant réglement d'administration publique pour l'application de 
Particle 11 de la loi no 56-782 du 4 août 1956 a été publié au Journal 
officiel du 23 févricr 195%, n° 46, En attendant de pouvoir procéder 

lä régulari-ation de la Situation des retraités du Maroc selon les 
dispositions de ce texte, le Gonvernement envisage d'accorder aux 
intéressis des avances sur péréqualions, Une telle mesure entrerait 
en appicalion dès que les indispensables éléments adininistratifs 
et Complables auront élé rassemblés. 


10443. — M. Demarquet, devant l'émotion provoqt ie en métronole 
Coline en Airijque du Nord et à l'étranzer par le coiple rendu 
d'un entretien que M. Pineau a accordé à un journaliste américain, 
et qui a paru dans le New York Herald Tribune du 11 février des 
demande à M, le minñistre des affaires étrangères jn-larinent de 
preuves formelles qui éiabliront définitivement que €<e journal liste 
a menti en rapporlant abusivement de fausses déclarations attri- 
buées malhonnélement à M. Pineau, ceci pour atténuer sans plus 
aitendre l'immense malaise provoqué par le sentiment nouveau 
que de Gouvernement de la Ré publique ne serait plus unanime à 
décider, coordonner et couvrir les actes de son armée. (Question 


du 2) février 195$.) 


Réponse. — L'entretien avec M. Alsop s'étant déroulé en tête à 
tête, le ministre des affaires étrangères ne peut fournir à M. Demar- 
quet d'autre preuve formelle que son propre témoignage. Il rappelle 
qu'il a, le jour môme, démenti les propos qui lui avaient été 
prêlés, reprochant à M. Alsop d'avoir « dénaluré des propos lenus 
au cours d'une conversation privée ». 


———— ——— 


10825. — M. Soustelle demande À M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° quelles somines ont été réparties aux porleurs fran- 
çais d'actions d'entreprises nalionalisées en Yougoslavie, par la 
commission de répartition de l'indemnité €t quelle proporlion ces 
géormimes représentent par rapport à la totalité de l'indemnité envi- 
gsagée; 20 quelle est la proporlion de ces porteurs qui n'ont pas 
obtenu satisfaction: 39 quel recours demeure ouvert à ceux d'entre 
eux qui n'ont pas pu faire valoir Icurs droits en temps utile. (Ques- 
dion du 13 mars 1958.) 


Réponse. — 19 Au fer avril 198, le montant des versements 
effectués par le gouvernement yougoslave, dans le cadre de l'accord 
franco-yougoslave du 14 avril 4951, pour l'indemnisation des inté- 
rèts français nationalisés en Yougoslavie, atléigaait 4.0%5 millions de 
francs sur lesquels 91% millions, soit 87 p. 100 environ, avaient été dis- 
tribués, à titre d'acompte, aux porteurs francais d'actions de sociétés 
de droit français ou de droit yougoslave touchés par les mesures 
de nationalisation intervenues en Yougoslavie, 17 millions, soit 
4,7 p. 10% environ, ayant été attribués, à titre provisionnel égale- 
ment, aux propriétaires français de biens nationalisés, le solde, 
soit 124 millions, ayant été conservé provisoirement en réserve 
par la commission de répartition. Il n'apparait pas possible, au 
stade actuel, de déterminer avec précision le pourcentage d’indem- 
nisation auquel correspondent les sommes déjà attribuées à titre 
de provision aux porteurs, Dans l’état actuel de la procédure, en 
effet, le montant total des intérêts qui seron! admis à l'indermni- 
sation, et la répartition de ce montant entre les différentes catlé- 
gories d'avants droit n ‘ayant pas encore élé fixés de façon défini- 
live, on ne saurait dire quelle sera Ja part finalement attribuée 
aux porteurs d'actions d'entreprises nationalistes sur le montant 
de l'indemnité globale forfaitaire prévue par l'accord du 14 avril 1951 
susvisé; 20 Ja quasi-totalité des porteurs français d'actions de 
sociétés nationalisées en Yougoslavie ont obtenu satisfaction en re 
sens qu'ils ont été admis par la commission à participer à la 
répartition et ont bénéficié d'acomptes à valoir sur leur indemnité. 
Quatre réclamations seulement ont été enrecistrées à ce jour, 
émanant de personnes dont la requêle avait élf& rejetée par la 
commission, soit pour avoir été présentée hors délais, soit pour 
défaut de preuve de propriété, soit enfin parce que les intéressés 
l'étaient pas de nationalité francaise, Ces æéclamations ne 
concernent toutefois qu'un nombre très réduit d'actions; 3° Île 
seul recours ouvert aux intéressés contre Iles décisions de Ja 
commission de répartition est, aux termes de la loi interprétative 
n° 96-1251, du 11 décembre 1955, le recours en cassation devant 
Je Conseil d'Etat, 





11041, — M, Louvel demande À M. le ministre des affaires étran- 
8ères la suile qu'il compile donner à la demande de protestauon, 
formulée auprès du Gouvernement français par le conseil de gouver- 
nement de la Mauritanie, contre les prétentions inadmissibes du 
Gouvernement chérifien sur les terriloires de la Mauritanie. (Ques- 


tion du 28 mars 1935.) 


Réponse, — Comme l'a indiqué un communiqué dun ministère de 
la France d'outre-mer en date du 1% avril 1958, le Gouvernement 
français a fait en temps utile auprès des plus hautes autorités maro- 


Cainics, les repré sentations diplomatiques qu'avait imposées leur 





intervention dans les affaires intérieures d’un territoire de la Répu- 
bii lue, Au lendemain de la proleslalion marocaine auprès de la 
barque intern ationale pour la reconstruction et le développement 
contre l'attribution éventuelle d'un prêt à la Société des mines de 
fer de Maurilanie, le Gouvernement français, en plein accord tant 
avec le conseil du gouvernement et l'assembée de Mauritanie 
qu'avec le grand conseil de l'Afrique occtdentale française, a pris les 
dispositions nécessaires pour s op} ser aux prétentions du gouverne- 
rent de Rabat avec toute la clarté et la fermeté nécessaires. D'une 
part, il a effeclué aumrès du président de la Banque internalionale 
pour Ja reconstruction et le dé eue ment, une d'marche afin 
d'exposer à cet organisme l'inanilé des revendications marocaines 
sur la région de Fort Gouraud, située à p.usieurs centaines de 
Kiiomèlres du Maroc: les droits de la France sur celte région sont, 

à effet, expressément reconni IS par la Convention franco-espagnol ë 
d'u 27 juin 1900, convention publiée lors de sa conclusion et qui n'a 
lait l’objet d'aucune réserve où contestation de la part du Marur. 
D'autre part, il a renis le 27 mars 198, au Gouvernement marocain, 
une note rejetant catégoriquement toute ingérence de celui-ci sur 
ua territoire de la République relevant, depuis le d'ibut du siècle, 
de la ad rer exclu ive de la France. En outre, à la suite de 
l'audien solennelle acc rrdée le 23 mars 198 par le roi du Maroc 
à certain 188 person! alités es urili aniennes réc emme nt parties en dissi- 
dence, îl a élevé, le 31 ma 1958, la plus vive protestation contre 
celle initiative absolument injustifiable en soulignant qu'elle ne 
pouvait que nuire au maintien de bonnes relations entre la France 
et le Maroc, Enfin, le Gouvernement français a pris les dispositions 
nécessaires pour qu'il ne puisse, en aucun cas, être porté atteinte à 
l'intégrité du territoire national. Il à d“jà dispersé les bandes armées 
qui avaient pu s'infiltrer dans ces régions et il s’opposera de la 
mine façon à toute nouvelie tentative de subversion. 


AGRICULTURE 


101. — M. Pierre Ferrand se référant à la réponse donnée le 
27 décembre 1957 à sa question n° 90625, demande à M, le ministre de 
l'agricuiiure: 1° quelle est la répartition pour les années 195, 196 
et 1957 des recettes annuelles du P. M. H. et du P. M. U. entre les 
différentes parties prenantes, savoir: chacune des cinq sociétés pari- 
siennes, autres so'iélés bénéficiant du P. M. U., ville de Paris, élevase 
{ministère de l'agriculture), caisses publiques, P. M. U. lui-même pour 
sa rémunération; 2e quel est le montant dans l’ensemble des enjeux 
misés au P. M. U. pour les trois années considérées, des sommes 
jouées en province au profit des sociétés parisiennes: d'une part, 
our les courses ayant eu lieu sur le territoire de la ville de 
Paris, d'autre part, pour les courses ayant eu lieu sur des hippo- 
dromes non parisiens (Enghien, Saint-Cloud, Chantilly, le Tremblay, 
Mai<ons-Laffille, elc.). Cette demande a pour objet d'oblenir une 
publication régulière des c<omples de recettes et de dépenses des 
sociétés parisiennes, tous les semestres, par exemple; 3° même 
demande pour le P, M. L, (dépenses et receltes) ; 4° même demande 
pour les sommes percues par les caisses publiques, l'élevage et la 
ville de Paris: 5° quel est le montant des subventions versées en 
1955, 195% et 1957 par chacune des cinq sociétés parisiennes et par 
l'Etat aux sociétés provinciales; 69 quel est le montant des allocations 
des cinq sociétés parisiennes sur leurs hippodromes pour les trois 
dernières années, Préciser si les somines indiquées comprennent ou 
non les primes anx éleveurs qui sont remboursées aux sociétés par 
l'administration des Raras; 7e quel est le montant, pour 1955, 1956 
et 19,7, des prifnes aux éleveurs payées par l’administralion: a) pour 
les épreuves disputées sur les hippodromes dépendant des cinq 
sociétés parisiennes; b) pour les épreuves organisées par les sociétés 
provinciales. (Question du 5 février 195$.) 


Réponse. — 10 En premier lieu: a) le montant des enjeux au 
pari mutuel sur les hippodromes s'est élevé pendant ces dernières 


années, respectivement à: en 1956, 23.798.098.100; en 1956, 26 mil-. 


liards 911.855.600: en 1957, 1.570.681.300 do nnant un ensemble de 
receltes entre les parlies prenantes s'établissant comme suit: 


Sociétés de courses: 


1955 1956 1957 


Encouragement, hippodro- 
mes: Longchamp, Chan- 
tilly, Deauville... 314.991 .440 


Auteuil. 270.213.160 


371.219.830 405, 519.258 


Steeple “hases: 206.553 .424 306.160.616 


Creval français: Vin- 

DORMOS sos cfa 357.033.610 4.467.824 015.183.912 
Sportive d'encouragement: 

Saint-Cloud, Enghien, 

Maisons-Laffitte ,........ 413.615 .193 520.867.024 586.616.198 


Sport de Franc e: le Treim- 
bles, VICRY. ss. csn se 117.227.980 112.967.090 160.237.960 
ñ 


Elevage: ....00000000000 231.149.027 370.039 .056 438.300 .191 


Trésor public: 


Adduction d'eau potable. 592,.510.,592 629.816.874 710.179.479 
VINS 00 Prose 475.9%8.711 194.716.263 20.926.170 
Reste au Trésor...m.0.0ee 197.652 .087 213.272.992 216.726.193 


b) Fan deuxième lieu: pari mutue: hors les hippodromes », Ù,]: 
en 1959, 42.153.672.49; en 1906, 99.991.223.200, en 1907, 10 10.3 21.110. 
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\ 
Les recettes des parties prenantes s'établissent comme suit: 
1955 19:56 1957 
Sociétés parisiennes: 
Encouragement ,........ 659.183.629 
7 921.900 .870 


029.908 ,2 
Sleeple-chases ........,.. 004. 11.902 G55.837,1: 
| 


68 1.2#0.7S1.310 


1.406.052 ,103 


_ 


Cheval français.......... 859.173.671 1.157.973: 
Sportive d'encouragement, 1.553 .631.001. 
Sport de France.......... 07.099.479  459.4171.39 


2.018.888 .204 


01.090,05 


—_ 


3.700.853 


Sociétés provinciales: 
Clairefontaine ...........e 46.790.473 61.552.619 82,661 .558 
Compiègne ............e 39.63. 512 57.941.111 61.276.226 


CRE ns siasecesurrdiso » 17.198.121 00 173.781 
DR nn esiectrrsires 21.912.316 18.123.323 19.919 910 
Fontainebleau ......,..0e 9.000.452 11.121.992 12.288.917 
Dieppe ,..:.......005.000 6.6:6.278 9.196.220 10.712.219 
LIOR .......occoves00e0e 363.243 472.817 228,082 


Marseille oc... eos... 372.807 413.801 216.415 
Elevage .......0000000°000 22.305.081  808.968.9343 1.051.501.815 
Trésor public: 

Adductlion d'eau potable. 610.337.92 &%5.901.927 
Ville de Paris........., .. 303.704.916  391.890.063 011.921.624 
Reste au Trésor public.... 232.290.116 28.434.716  355.218.546 


069.655 .603 


_ 


Le montant des frais d'administration et de fonctionnement relevé 
pour le P. M. U. sur l’ensemble des jeux s'est élevé à: 1.816.013.161 
en 1955, 2.269.037.519 en 1956, et 2.961.921.615 pour l'année 19%:; 
20 les sommes jouées en province sur les courses bénéficiant de 
l'apport du P. M. U. se répartissent ainsi que suit: a) sur les hijpo- 
dromes parisiens: Longchamp, Vincennes, Auteuil: 1959, 8.992.251.090 ; 
4956, 12.519.551.570 ; 1957, 18.038.521.830 ; b) sur les autres hippodromes : 
1959, 9.271.754.990; 1956, 12.521.50.100: 1957, 17.136.858.%3%0. Toutes 
les opérations du pari mutuel (pari mutuel hippodrome, P, M. H, où 
pari mutuel urbain, P. M. U.) font l'objet d'un contrôle permanent 
du ministère de l'agriculture, aidé par l'inspection générale des 
finances pour les sociétés parisiennes, et par les trésoriers payeurs 
généraux .pour les sociétés de province, Tous les délails complanles 
de ces opéralions figurent au compte de geslion que les sociélés de 
courses soumettent obligatoirement chaque année — avec leurs 
budgets — à l'examen d'une commission se réunissant spéciaiement 
à cet effet, conformément aux dispositions du décret du 18 juillet 
4941, avant approbation du ministre de l'agriculiure, En outre, 
toutes les receltes et les dépenses des sociétés de courses (pari- 
siennes et provinciales) font l'objet d'un examen de la part de la 
chambre fédérative des sociétés de courses de France où sont repré- 
sentées toutes les fédérations régionales et les éléments essentiels 
de celle gestion sont publiés à un bullelin édité annuellement 
par ses soins; 3° les dépenses et recettes du P. M. U, portées à la 
charge des sociétés de courses qui bénéficient de son fonclionne- 
ment, sont portées aux comptes de gestion de ces sociétés, qui 
comme ïl est précisé ci-dessus, sont examinés par la commission 
des comptes et budgets et soumis ensuite à l'approbation minis- 
térielles; 4° les sommes perçues par les caisses publiques, l'élevage 
et la ville de Paris, comptabilisées par ces organismes bénéficiaires 
sont celles aussi contenues dans les comptes de gestion des 
sociétés organisatrites des réunions pour lesquelles ces versements 
sont prévus; 5° Le montant des subventions versées aux sociétés 
de courses de province par les cinq sociétés parisiennes au cours 
de ces trois dernières années s'établit comme suit: 

a) Sociétés parisiennes: 
1955 1956 1957 


fncouragement so... ssssoossssee 09.955.000 67.585.000 80.328.000 
Steeple-chases ....,...+0++++66 42.000.000 46.300.000 55.212.133 
Cheval francais. ...so.se.sssese 81.117.010 97.887.310 88.148.500 
Sportive s......sossosssocosocoes 113.863.450 21.594.955 171.000.000 
Sport de France...ss..sssssssese 40.204.780 46.543.156 46.190.500 


b) Etat: 
Les sommes payées par l'Etat . 
s'élèvent à....….. nsnbas ns ete 178.180.750 176.732.800 193.4146.790 

60 Le montant des allocations des sociétés parisiennes sur leurs 
hippodromes, déductions faites des primes aux éleveurs-naisseurs 
prises en charge par l'administration des haras s'établit comme suit: 

1955 1956 1957 
Société d'encouragement: Long- 

champ, Chantilly, Deauville.. 461.361.900 517.981.780 670.076,753 
Steepleæhases: Auteuil....... + 261.9%5.000 280.914.450 315.979.200 
Cheval français: Vincennes, 

RP PP OR sosssossese 14.039.150 466.09.000 550.909.000 
Sportive d'encouragement Saint- 

Cloud, Enghien, Maisons-Laf- 

RER NE sous 00.131.000 580.396.2%0 675. 195.30 

} 


Sport de France: le Tremblay, 





ViChy ....s.s.s.ssvssssssssse 415.028.000 157.096.000 179.916.930 





70 Le montant des primes aux éleveurs pavées par l'administra- 
tion des haras ces troi iernicres ann'es S él0\e à: 
1055 196 1057 
a Pour les socictés p 
si Re SEssotrititeiet sossce 119.512.050 172.56:.730 202.905.5m0 
b) Sociétés de province......... 6:.8IS.249 106,404.119 121.917.203 





10308. — M, Orvoen demande à M. le ministre de l'agriculture s'il 
n'envisage pas de modifier les termes de Farrèté pris be 290 jual- 
let 1%56 Journal officiel n° 184 du 9% août 1956) concernant l'envoi 
de fruits et léguines et plus spéciale nt les disposi lions de !ar- 
ticle 143 interdisant le réemploi de cerlains emballages utilisés pour 
le transport des fruits et legumes et ce dans un sens conforme à 
PFintérèt mieux compris des différentes professions intéressées. 
(Question du 12 fevrier 1958.) 


Réponse. — La politique suivie par mon département en malière 
d'emballages légers en bois pour fruits et légumes a élé élauorée 
dans le cadre des travaux du comilé national interprofessionnel des 
fruits et légumes, organisme consultatif créé en application du 
décret ne 59-974 du 30 septembre 1953 el qui réunit toutes les orga- 
nisations nationales intéressées à la production, au conditionnement 
et à la vente de ces produits Compte tenu de circonstances spé- 
ciales nées de la conjoncture économique et de l'avis exprimé par 
le comité national interprofessionnel des fruits et légumes lors de 
sa séance du 15 mars 198, il est apparu souhaitable d'apporter cer- 
tains assouplissements dans l'application de larrêlé du 20  juil- 
let 1956, amicle 13. L'ensemble des normes actuellement en viscueur 
sera soumis à revision dans le sens de l'allégement des emballages 
et de l'abaissement de leur prix de revient. Les emballages du type 
« perdu » détenus en stock et répondant aux rrormu actuelles 
pourront être réutilisés pendant une période d'un an, sous réserve 
de l'oblitéralion de la mention E. P, réemploi interdit » el de 
l'estampille de la Société nationale des chemins de fer francais. Les 
emballages fabriqués suivant les nouvelles normes de type « perdu » 
ne pourront, en aucun cas, être réutilisés, comple tenu de leurs 
caractéristiques de fabrication établies en vue de les alléger au 
maximum. Le marquage des emballages de tvpe « réulilisable » 
devient facullatif, à l'exceplion touteluis de l'identitication du fabri- 
cant. 


10703. — M. Tourne expose à M. le ministre de l'agriculture que 
l'habitat de nombreuses exploitations rurales ne peut étre amélioré 
du fait que l’aide dont bénéficient les farnilles rurales est trop parei- 
monieuse et allouée avec un grand retard. H lui demande quels 
sont, pour toute la France, et pour chaque département: 1° le mon- 


tant des sommes dépensées à ce sujet de 1955 à 19 pour chacune 


de ces années; 2° les prévisions de son ministère pour l'année 1958; 
so le nombre de demandes de subventions en instance: nombre de 
dossiers non encore instruits et nombre de dossiers instroits non 


encore subventionnés; 40 les mesures envisagées pour remédier aux 
inconvénients dus au relard apporté à linstraction des dossiers et 
à l'atlribulion des subventions, (Question du G mars 1958.) 


Réponse, — 10 Une ventilation par département des subventions 


effectivement payées durant les années 1945 à 1%7 hmposerait aux 
services un travail matériel qui relarderait considérablement lexa- 
men des dossiers, Au surplus, la comparaison des chilfres obtenus 
n'aurait qu'une valeur très relative en raison des fluctuations de ‘a 
valeur de la monnaie enregistrées depuis douze ans, A titre d'indi- 


calion valable, le montant des subventions accordée de 1950 à 1957 


inclus à été de: 16,5 milliards soit: 1950, 4 milliard: 1954, 0,6 mil 
liard: 1952, 14,4 milliard 1953 1,34 milliard 15%, 1,9 milliard; 
1959, 3,9 milliards; 1956, 3,5 milliards: 1957, 7 mulliard 20 en ce 
qui concerne les prévisions pour l'année 14%3%8, un crédit global de 
3,9 milliards à été affecté par le Parlement à la restauration de l'ha- 
bitat rural, La répartition de ce crédit entre les départements n'a 
pas encore élé effectué: 3° le nombre de dossiers en instance non 
encore subventionnés s'élevait au 31 décembre 1957 à 69 M0: 40 Pour 
que l'ensemble de ces demandes puisse être immédiatement satis- 
fait, il faudrait évidemment des crédits budgétaires d'une ampleur 
extraordinaire, Ceci explique les retards dans la liquidation des 
dossiers. Toutefois, il convient de noter que Dhabitat rural bénéficie 
de crédits importants sur le budget du ministère de la reconstruc- 
tion et du logement, 





10751. — M. Nerzie demande à M, le ministre de l'agriculture de 
lui communiquer les noms et titres des membres de la tonission 
créée par le décret du 30 décembre 1957 pour l'étude des problèmes 
agricoles face au Marché commun, (Question du 8 mars 1%.) 


Réponse. — La commission d'étude de l'agriculture dans le cadre 
du Marché commun, prévue par le décret du 20 décembre 1937 


(Journal officiel du 4 janvier 1958, p. 182) comprend, en dehors 
d'un certain nombre de ministres, secrétaires d'Etat et repr n- 
tants de l'administration, les personnalités suivantes: a) les presi- 
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l'acriculture des assemblées: MM. Aflbert 


dents des commissions de 
Restat pour le Conseil de 


Lalle pour lAssermbiéte nafionäie, Etienne 


la République, Georges Monnet pour l'Asserabiée de l'Union fran- 
caise, Eugène Forget pour le Conseil économique; b) les rapporteurs 
pour avis sur le traité instituant la Communauté économique euro- 
péenne, des commissions de lagricullure ou des affaires éconorni- 
ques « mblées: MM. Kené Charpentier pour l'A-semblée nalio- 

Conseil de la République, Georges Monnet 


nale, Paul briant pour le 
I 
l'Union française, Jean Deeau pour le Conseil 


pour l'Asembicte de l 
économique; €) douze représentants de la production agricole et du 
conrmerce des produits agricoles, nommés par le ministre de lagri- 
cullure après avis des organisations professionnelles intéressées: 
MM. Lucien Biset, vice-président du comilé de coordinalion des 
association pécialisées (F., N. $. E. A.); René Blondelle, président 
de l'assemblee perinanente des présidents de chambres d'agricutk 
ture; Alexandre Bonjean, président du conseil d'administration de 
l'union des caisses centrales de la mutnalité agricole: Joseph Cour 
rau, président de la fédération nationale des syndicats d exloilants 
agricoles; Paul Chauvin, président de la chambre d'agriculture 
d'Alger; Michel Dalle, président de la confédération générale des 
coopéralives agricoles d'approvisionnement; Gaston du Douet de 


Graville, secrétaire général de Ja con'édération nationale de la 
mutualité, de la coopération et du crédit agricole; Mare Ferré, 
secrétaire général de l'assemblée permanente des présidents de 
chambres d'acriculture: Georges Ferlé, président du comité de 
issociations spécialisées (F. N. S. E. A.); Ernest 
Leinaire Ardoire, président de la confédération des commerces de 
gros, président de la confédération des commerces et industries de 
l'alimentation: Pierre Martin, président de la fédération nationale 
de la roopéralion agricole: Louis Tardy, président de la fédération 


halivnale de crédit aügricuie. 


coordination des à 





10752. —_ M. Bernard Paumier expose à M, le ministre de l'agri- 
vuiture que l'enwasement progressif du Beuvren est le principal 
obstacle an développement de la pisciculture et accroil le danger 
des inondations dans cetle région de Loir-et-Cher. Il lui demande: 
4° quoiles me-ures il entend prendre pour procéder au curage de 
celte rivière; 20 queiles seraient les charges financières respectives 
de l'Etat, du département et des communes dans l'exécution de ces 
travaux, (Question du 8 rrars 1558.) 


Réponse. — 19 Les travaux d'aménagement du bassin du Beuvron 


entrent dans le cadre du programme d'aménagement de la Sologne 
et figurent à la première place parmi les réalisations projetées, Les 
travaux prévus comportent, outre le curage et la remise au prolii 
de la riviére le Beuvron et de ses principaux affluents, la création 
d'émi-saires d'assainissement, d'une part, et de réserves en eau 
pour Pirrigation, d'autre part, Ces travaux seront pris en charge par 


des syndicats de cornammnnes en cours de formation. A ce programme 
d'amenagement hydranliqne s'ajouteront des travaux de drainage 
et divers travaux d'éqnipement rural (aménagement de village, 
habitat rural, voirie agricole et alimentation en eau potable); 2° en 
ce qui concerne les travaux d'hydraulique la participation de YEtat 
pourra étre de 60 p. 100 D'antre part le conseil général de Loir-et- 
Cher a décidé de subventionner à 20 p. 100 ces mêmes travaux. D 
resterail done seulement 29 p. 4100 du montant du projet à la charge 
des communes, La mise en œuvre des travaux ne pourra toutefnis 
intervenir qu'aprés Ja constitution définilive des syndicats de com- 


miunes, maires d'œuvre. 





10877. — M. Courrier expose à M. le ministre de l’agriculture le 
cas d'un esricuiteur, exploitant environ vingt-sept hectares, se trou- 
vant actuellement seul avec sa femme et sa fille, son fils servant 
en Algérie, et qui est ob'igé de faire labourer une partie de ses 
terrains par une tierce personne, II lui demande si dans ce cas 
cet exploitant à droit à l'essence d'taxée. (Question du 13 mars 
1958.) 

Réponse. — Pour tenir compte de Ja situation créée par les 
événements d'Algérie, Ja réglementation en vigueur prévoit des 
attributions exceptionnelles de tickets de carburants détaxés pour 
l'exécution de travaux d'entraide en favenr des familles d’agri- 
culteurs dont un membre où un ouvrier agricole est « rappel » on 
« maintenn » sous les drapeaux à l'exniration de la durée légale 
du service militaire. Les demandes d'attributions doivent être pré- 
sentées an service départemental du génie rural par l'intermédiaire 
de la mairie. 





10864. — M, Constant Lecœur demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° pourquoi l'ar:cté du 18 avril 1957 prévoyant la revalo- 
risalion des pensions d'invalidité et de vieillesse des assurés sociaux 
du régime général de la sécurité sociale n'est pas applicable au 
régime agricole; 20e s'il ne considère pas que lé régime : général, 
comme son nom semble l'indiquer, est le régime minimimmn pour 
tous les autres régimes particuliers; 3° ce qu'il comple faire pour 
remédier à ceite injuste situation. (Question du 18 mars 19%8.) 


Réponse, — L'arrêté dn 18 avril 1957 est intervenu en application 
313 et 311 du code de la sécurité sociale, qui n'est pas 


des a:ticles 





pplicable aux assurés sociaux agricoles. Les pensions d'invalidité 
el les pensions et rentes de viedlesse du rgime agricole des 
assurances sociales obligatoires peuvent être revalorisées, en appli- 
cation de l'article 5 du décret mo 51-727 du 6 juin 1%1, par 
arrôlés concertés du secrétaire d'Etat à l’agriculture, du ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
compte tenu tant des disponibilités résultant du volime des eoti- 
cations qne des variations survenues dans les salaires depuis da 
liquidation des pensions ou rentes ou la dernière revision. L'arrêté 
du 13 avril 1958 vient de revaloriser, à compter du {er janvier 1958, 
les pensions d'invalidité et les pensions et rentes de vieillesse de 
l'assurance agricole, Aucune disposition légale où réglementaire ne 
permet de considérer le régime général non agricole de sécurité 
sociale comme consituant le régime minimum. En tout état de 
cause, les assurfs soiaux agricoles bénéficient, dans l’ensemble, 
movennant des €otisalions d'un taux moindre que dans le rgime 
général de sécurilé sociale, d'avantages tont à fait comparables à 
ceux que perçoivem les ressortissants de ce dernier régime. 


10927. — M. Cabriel Roucaute demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles sont les communes du département du Gard: 1° qui 
ne sont pas encore pourvues d'un système d’adduction d'eau pota- 
ble; 2° qui ont un système d'adduclion d'eau insuffisant; 2° qui 
ont un projet d'adduction d'eau potable subventionné et en voie 
d'exécution; 4o qui ont déposé un projet d’adduetion d’eau ou une 
demande de subvention non encore satisfaite; 5° qui n’ont aucun 
projet d'adduction d'eau à l'étude. (Question du 19 mars 193.; 


Réponse, — 10 155 communes du département du Gard ne sont 
pas encore pourvues d’un réseau public de distribution d'eau polta- 
ble: 2e 23 communes possèdent un réseau insuffisant; 3° 19 com- 
nimes ont un wroiet subventionné en cours d'exécution ; 4° &5 com- 
munes ont déposé un projet ou une demande de subvention non 
encore satisfaits; 5e 70 communes n'ont aucun projet à l'étude. 
Sur ce nombre, 4 comrounes disposent d'un réseau insuifisant et 


66 sont dépourvues de toute desserte publique. 





10957. — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre de l’agrl- 
culiure quel était le nombre des exploitations agricoles dans le 
département de l'Ardèche, avant 1900, en 1920, en 1940, en 190 et 
en 1957 pour chacune des catégories suivantes: 1° moins de 10 hec- 
tares; 20 de 19 à 50 hectares; %° de 50 à 100 hectares: 4o de 100 à 
309 hectares; 52 de 200 à 500 hectares; 6° de plus de 500 hectares, 
(Question du 2» mars 19%.) 


Réponse. — Le tableau ci-dessous donne les résultats des enquéteg 
ou recensements agricoles de 18%, 1929, 492 et 1%, seules anrées 
où les renseignements relatifs à la taille des exploitations ont été 
recueillis. IL y a lieu de faire quelques réserves quant à la commpa- 
rabililé des résultats en raison des méthodes d'enquêtes et des 
définitions qui n'ont pas toujours été exactement les mêmes. Le 
fait que les surfaces des bois rattachées aux exploitations furent 
comprises en 1929, mais non en 19%5 est une des principales diflé- 
rcnces. 























_— = 
ANNÉES | MOINS DE 10 DE 59 DE 100 PLUS 
"| de 10 hectares |à 50 hectares. |à 100 hectares. | à 300 hectares. | de 300 hectares, 
1892... 67.103 9.254 405 410 49 
: Bois, 
De 100 Plus de 
à 500 hectares. | 500 hectares. 


1929. 7.189 10.856 455 59 5 
4982. … 21.661 10.483 495 406 4 


1955... 16.945 10.827 491 6t Ê 























11946. — M. André Lenormand demande à M. le ministre de 
l'agriculture quel a été le nombre d'exploitations agricoles, dans 
le département du Calvados, en 1892, 1929, 1942, 1555, pour chacune 
des catégories suivantes: moins de 10 hectares, de 40 à 2 hectares, 
de 20 à 50 hectares, de 50 à 100 hectares, de 100 à 200 hectares, 
de 200 à 00 hectares, de plus de 00 hectares. (Question du 
28 mars 1%98.) 
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Réponse. — Le tableau ci-dessous donne les résuitats des enquites 
ou recensements agricoles de 1892, 1929, 1912 et 1%5. Il y a :ieu 
de faire quelques ré<erves quant à la comparabhilité des résultats 
en raison des méthodes d'enquêtes et des définitions qui n'ont pas 
toujours élé exactement les mêmes: surfaces des bois rattarhés 
aux exploitations comprises en 192%, surfaces des bois raitachés 
aux exploitations non comprises en 1955 est une des principales 
différences. 








EE 


MOINS DE 10 DE 50 DE 100 PLUS 


ANNÉES . É à 
de 10 hectares. |à #0 hectares. | à 100 hectares. ! à 300 hectares. | le 300 hectares 











1892... 52.431 8.854 779 251 45 
De 100 Plus de 
à 500 hectares | 500 hectares. 
1929. 28.614 11.908 1.365 286 8 
| . 
1942... 12.003 10.919 4.510 405 2 
1955... 411.376 11.114 1.566 329 1 





























11047. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quels sont les lois, arrêtés et décrets qui régissent et règle- 
mente le nettoyage et le curage des rivières non navigables. (Ques- 
tion du 23 mars 1958.) 


Réponse. — Les textes généraux actuellement applicables en 
matière de curage et d'entretien des cours d'eau non navigables 
et non flottables sont les suivants: articles 103, 114 à 122 et 175 à 
178 du code rural; loi des 21 juin 1865, 22 décembre 1888 sur les 
associations syndicales, modifiée par les décrets-lois des 21 décem- 
bre 1926 et 30 octobre 1%%5 et par le décret n° 53-899 du 26 sep- 
tembre 1953; décret du 18 décembre 1927 portant règlement d'adini- 
nistration publique pour l'exérution de la présente loi précitée, 
En outre, sont également aplicables, dans chaque cas particulier, 
les arrêlés préfectoraux pris en application des textes précités ainsi 
que ies décrets et arrêtés préfectoraux qui sont jinlervenns en 
application des lois des 12 et 20 août 1790, du 14% floréal an XI, du 
8 avril 1898, du décret-loi du 30 octobre 1935, de la loi du 16 février 
4941 et des décrets des 25 mars 1852 et 13 avril 1861. 


11049. — M. André Soury expose à M. le ministre de l'agricul- 
ture que de nombreux éleveurs s’orientent vers l'extension ues 
pâturages pour développer l'élevage. I lui demande en application 
de quels textes ils peuvent obtenir des subventions pour clôlurer 
les pâturages destinés aux animaux et sur quels fonds sont prélevés 
ces crédits, (Question du 23 mars 195$.) 


Réponse. — Aucune subvention n'est actuellement accordée aux 
éleveurs qui établissent des clôtures fixes en vue de faire päturer 
leurs prairies. Par contre l'achat du matériel destiné aux clôlures 
électriques fait l'objet d'une subvention égale à 15 p. 100 du mon- 
tant de la dépense, mandatée par les services départementaux du 
génie rural auxquels dojvent èlre adressées les demandes et les 
pièces justificatives. 


a 


11110. — M. Grandin demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il existe un texte légal — et lequel — qui permette de proclagner 
assesseurs titulaires des candidats aux élections des tribunaux pari- 
taires qui se préseutaient pour un poste de suppléant mais qui ont 
obtenu plus de suffrages que les candidais au poste de tilulaire. 
Au cas où cette pratique n'aurait d'autre base que la circulaire 
no %-AS 6 du 27 avril 1946, il demande s'il ne parail pas préfé- 
rable de modifier cette circulaire et de prociamer les ‘ins et les 
autres élus au poste qu'ils sollicitaient, s'ils ont obtenu, bien 
entendu, la majorité nécessaire. Des considérations matérielles (éloi- 
gnement du dômicile, occupations, elc.), ou de compétence (con- 
naissances juridiques plus ou moins approfondies) expliquent, la 
plupart du temps, que les uns sollicitent un poste de tilulaire, 
alors que les autres ne sont disposés à solliciter qu'un poste de 
suppléant, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse, — 1 n'existe aucun texte légal permettant de proclamér 
assesseurs titulaires des candidats aux élections des tribunaux pari 
aires qui se présentaient pour un poste de suppléant, mais qui 











ont obtenu plus de suffrages que les candidats au poste de titu- 
laire., La loi ne prévoit pas, en elfet, que les élections aux tribunaux 
parilaires de baux ruraux donnent lieu à déclaration de candidature. 
Aux termes de l'article 6 du code rural, les électeurs désignent, 
au secrulin secret et à la majorité relative, les noms des d'ferents 
membres qui som appelés à siéger, 6oit comune titulaire soil 
comme suppléants, dans les diverses seclions des tribunaux pari. 
taires cantonaux et d'arrondissement. Interprétant ces dispositions, 


la circulaire 22-AS 6 du 27 avril 1916 précise: « Les candidats qui, 
dans le canton ou l'arrondissement, auront recueilli le plus de voix 
seront proclamés, dans l'ordre, assesseurs tlilulaires ou suppléants 


des tribunaux correspondants » 


11184. — M. Pelleray expose à M. le ministre de l'agriculture «un 
agriculteur àâgé de plus de soiXaute ans €! aileint d'une invaidité 
à #0 p. 100 par le médecin de la caisse d'assurance vieillesse, se 
voit reluser le bénélice de Ja retraite anticipée. IH demande quelle 
est la législation appiicable motivant une telle décision, (Question 
du 15 avr 1955.) 

Réponse — Le décret du 18 octobre 1952 pris pour | ippl ation 
de la loi du 10 juillet 1952 relative à l'assurance vieillesse des per 
sonnes non salariées des professions agricoles, prévoil en son 
arlicle 36 que l'inaplütude au travail s'apprécie en déterminant si, 
à la dale de la demande ou à une date postérieure le requérant, 
compile tenu de son âge, de son élat de santé, de ses caparités 
physiques et mentales, de ses aptliludes et de sa formation pro- 
lessionnelle, n'est plus en mesure d'exercer une aclivié proies 
sionnelle, Des instructions ministérielles, portées à la connaissance 
des caisses d'assurances vieillesse agricole par une circulaire du 
7 avril 195% de la caisse nationale d'assurance vieillesse az ; 
ont précisé que l'inaptilude au travail doit être totale et définitive, 
En particulier, s'il s’agit d'un chef d'exploilation toujours in crit 
comime tel à la caisse mutuelle d'allocations familiales acri‘oles ji 
faudrait, pour que l'allocation puisse être attribuée, que l'intére sé 
ne soit plus en état, non seulement de participer aux travaux de 
l'exploitation, mais également de donner dea directives permellant 
d'en assurer la bonne marche. 


iroe 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


9527. — M. Blondeau demaride à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre: 1° quelles sont Les adiminisra- 
tions qui ont qualité pour contrôler l'activité du centre de réadapta- 
tion des invalides de guerre d'Oublaisse (Indre): 2° au cas où le 
centre aurait bénéficié de subventions des odministrations, quels 
en ont été l'origine, le montant et l'utilisation. Dans l'affirmative, 
comment et par quelle adiministralion le contrôle de l'emploi de 
ces fonds a élé effectué depuis la constitution du centre; %° quelle 
est la situation juridique, sur le p'an de la législation ouvrière, des 
personnes hébergées à Oublaisse, Sont-elles considérées comme des 
infirmes travailleurs, des invalides en réadaptation ou des salariés 
normaux. Bénéficient-elles tou'es de lintégralité des avantages 
sociaux des salariés normaux (sécurilé sociale, allocations familiales, 
congés payés, préavis de licenciement, salaire minimum interpro- 
fessionnel garanti, etc.); 4° quelles sont les ressources du centre; 
ve est-il autorisé à pratiquer les opérations commerciales (vente des 
objets fabriqués par les rééduqués) et, dans l'affirimative, est-il 
soumis à l'intégralité des obligations et charges qui en dé. oulent:; 
6° le château, les bâtiments d'habitation, les ateliers et la propriété 
d'Oublaisse appartiennent-ils à l'Eta!, et, dans la négative, à quel 
organisme, association ou personnalité ils appartiennent, (Qu°stion du 
27 décembre 1957.) 


Réponse. — 1° Les administrations avant qualité pour contrôler 
l'activité du centre de réadaptation dont s'agit sont: a) en ee qui 
concerne leurs ressorlissants: le ministère des anciens combattants 
et viclimes de guerre et le ministère des affaires étrangères (service 
des relations avec les Etats associés); b) en ce qui concerne leurs 
attributions propres: les ministères de la santé publique, du travail, 
de Fintérieur, des finances, de l'agriculture et de l'éducation 
nationale; 2° le centre n'a pas reçu de subvealion à proprement 
parler. L'office national des anciens combat{ants et victimes de 
guerre et le ministère des affaires étrangères lui versent simsdement 
des allocations journalières pour l'hébergement de chacun de leurs 
ressortissants; en 1956, les sommes ainsi attribuées se sont élevées 
respectivement à 5.951.000 et 4.958.000 francs. En outre, le centre à 
bénéficié en 19%5 d'un prêt de 6 millions de francs consenti pour 
dix ans par l'office national; 3° la situation des 80 personnes 
ainsi hébergées (48 hommes, 12 femmes et une viugtaine d'enfant:) 
est parti-ulière., Les femmes participent aux travaux ménagers, de 
culture et d'entretien. Les « travailleurs » sont généralement « au 
pair »; ils ne peuvent être considérés ni comme des infirmes tra 
vailleurs, ni comme des invalides en rééducation, ni comme des 
salariés normaux. Dix d'entre eux recoivent des salaires, dont les 
taux progressifs ont été fixés par l'inspection du travail, et béné- 
ficient des lois sociales; 4e les ressources du centre sont les eui- 
vantes: le produit du travail de la communauté, les allocations jour. 
nalières indiquées au paragraphe 2° ci-dessus et, le cns échéant la 
par!icipation des intéressés ; 5° sous réserve de l'interprétation souve- 


raine des tribunaux, rien ne paraît s'opposer à ce qu'une association 
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déclarée réalise des bénéfices à la condition qu’elle ne les partage l'article L. 336 susvisé, les déportés et ijinternés résistants de la 
pas eutre ses membres et que son activité commerciaie soit acces- guerre 1911-1918, qui n'ont pas bénéficié du régime militaire de la 
soire par rapport à son activité principale (Cass. Ch. réunies, 11 mars solde ainsi que leurs ayants cause se sont vu ectroyer le pécule 
1914). Par ailleurs, la situation de l'association au regard de ses en méme temps que les déportés el inlernés politiques de celie 
obligations fiscales fait actuellement l'objet d'une élude des ser- mème guerre. Î est done bien ainsi légalement établi que le cumul 
vi f nolers: 60 l'ensemble des locaux, ateliers, etc, appartient des avantages en question ne peut élire autorisé. 

à l'a iation Vivre » (Association nationale pour la réadaptation 
di invali de guerre relevant de la Pi du fer juillet 1%) dont 
le e e<t au château d'Oublaisse, cormimune de Luçay-le Male 
(inire 
11002. — M. Tourne expose à M. le ministre des anciens combat- 
tanis et viciimes de gu£rre que les énucléés de guerre ne se 
procurent qu'avec difficulié et en temps opportun les yenx de 

10865. M. Maurice Schumann demande à M. le ministre des prothèse nécessaires, I lui demande: 1° dans quelles conditions 
anciens combatianis et viciimes ue guerre si uni atenl contractuel les yeux de prothèse sont délivrés aux énucléés de guerre; 2° à 
tituiari daus un emploi normal des cadres en application de ja combien'd'yeux de prothèse ont-ils droit et qui doit les fournir. 
loi 51-1124 du 26 septembre 1951, Fe prétendre, en ae gr (Question du 27 mars 1Y5$.) 

, loi o 5-34 Qu 27 mars 56, à la reconstitution de sa car- 
= re. ! d pas à compfés du À ars 1952. date de sa nomination, Réponse. — 1° Les yeux de prothèse qui font partie du grand 
mais à comoter soit de 1912, date de son entrée en. qualité d'auxi- appareillage sont attribués dans les méimes conditions que les appa- 
liaire à l'office départemental du travail, soit de février 1915, date reils de prothèse et d orlhopédie par es centres d'appareillase. 
de sa nomination d'agent contractuel, étant souligné que des ser- La commission d'appareillage, après examen de l'intéressé, passe 
vices de 1912 à 1952 ont été admis à validation pour la "retraite. commande de la prothèse nécessaire puis réceplionne la pièce 
Ouestion du 13 mars 1%8.) livrée en vérifiant sa fabricalion et son adaptation à la cavité 

orbitaire, 11 existe deux types de prothèses oculaires: en cristal 


27 mars 1955 a pour effet d'octroyer 


Réponse. — La loi n° 56-331 du 
aux intéressés le bénéfice des dis} w“sitions statutaires intervenues 
dans les corps d'intégration où ils ont été litularisés en veriu des 
textes d'e: tion, Fn ce qui concerne les bénéficiaires de Ja loi 
résulle une revision de la 


1951, il en 
principes définis par le décret 
tenant compte des dispositions 


no D1-1124 du 26 septembre 
carrière fictive, conformément aux 
ne 52-657 du 6 juin 1%52, mais en 
statutaires nouvelles, rendues applicables par la loi du 27 mars 1956. 
Toutefois, l'effet réel de cetle seconde reconstitution de carrière 
ne peut être antérieur au ‘1 mars 1956, date de publication du texte 
en cause, Néanmoins, pour répondre en toute connaissance de 
cause, il serait indispensable d'avoir des éléments précis sur la 
situation administrative de la personne visée, I] appartient d’ailleurs 
pius particulièrement à l'administration dont elle relève de procé- 
der à l'examen de celte situation, en liaison éventuelle avec les 
départements ministériels intéressés. 


——_———————_“5 


10867, — M. Maurice Schumann demande à M. le ministre des 
anciens combaitants et victimes de guerre si un prisonnier de guerre 
évadé d'Allemagne en 1942, titulaire de la carte du combattant 
volontaire de la Résistance, tilularisé à compter du 26 mars 1932, 
en application de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1951, et considéré 
comte issu d'un concours normal de recrutement, peut prétendre 
au bénéfice de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 relative aux 
candidats des services publics ayant été empêchés d'y accéder, 
étant souligné que ce fonctionnaire est entré dans l’administration 
aussitôt après son évasion en qualité d’'auxiliaire, puis d’agent 
contractuel, quels seraient les avantges qu'il pourrait tirer de cette 
ordonnance, (Question du 18 mars 19,58.) 


Réponse. — L'agent dont il s'agit étant entré dans l’administra- 
tion dès son retour en France, sa situation administrative, telle 
qu'elle résulte de l'application des dispositions de la loi dn 26 sep- 
tembre 1951, ne pourrait être améliorée par application conjointe 
des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 1945 que dans la mesure 
où la période de résistance n'aurait pu être rappelée pour son inté- 
gralité, en vertu des textes généraux sur les services militaires, En 
effet, dans le cas d'espèce signalé, la « durée d’empêchement » ne 
pourrait correspondre qu'à la période de résistance et, en consé- 
quent, le béntfice de l'ordonnance du 15 juin 1945 ne pourrait étre 
attribué qu'au titre de celte seule période. Néanmoins, pour répondre 
en loule connaissance de cause, il serait indispensable d'avoir des 
éléments précis sur la situation administrative de la personne visée. 
Il appartient d'ailleurs plus | mhaeegp oups à l'administration dont 
elle relève de procéder à l’examen de cette sitnation en liaison 
éventuelle avec les départements ministériels intéressés. 





10968. -- M. Guislain expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre que les ayants cause de déportés résis- 
tants ne peuvent pas cumuier la solde de déportation et le pécule. 
J Jui demande sur quel texte de loi se base l'administration pour 
appliquer une pareille mesure. (Question du 25 murs 1958.) 


Réponse. — 11 ressort des dispositions mêmes des statuts et des 
textes subséquents régissant les déportés et internés résistants ou 
politiques que le légisjateur a entendu attribuer le pécule aux seules 
personnes qui n'ont « perçu ni solde, ni traitement, ni salaire au 
titre de la période de déportation ou d'internement» (art. L. 336 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre). Les déportés et internés de la Résistance ayant obtenu des 
grades d'assimilation attribués par l'autorité militaire et des soldes 
et accessoires de soldes correspondants (art, L. 280 du code précité) 
n'ont, par conséquent, pas droit au pécule, et leurs ayants cause ne 
pas davantage y prétendre. Toutefois, en application de 


peuvent 
29 de la lui n° 53-1310 du 31 décembre 1%3 modifiant 


l'article 








(à simple ou double coque) et en matière plastique, celles-ci attri- 
buées depuis 1939; 20 les énucléés de guerre ont droit à titre de 
première mise à deux yeux de prolhèse, qui sont renouveks à 
raison d'une pièce tous les six mois pour les prothèses en cristal 
sinple coque, tous les ans pour les prothèses double coque, tous 
les cinq ans pour les prothèses en matière plastique, sauf modifi- 
cation physiologique de la cavité, Les commandes d’yeux de pro- 
thèse en cristal sont toutes passées aux oculaires agréés, les 
prothèses en matière plastique sont fournies par les ocularistes 
agréés ou par le centre de prothèse oculaire, Ce dernier a été créé 
au sein du département pour étudier les nouvelles méthodes de 
fabrication, contrôler les attributions, entretenir les prothèses déli- 
vrées et pour suppléer les ocularistes privés qui ne peuvent se 
déplacer en province pour la prise d'un nombre de commandes 
minime ou effectuer des retouches sur les prothèses fabriquées 
par leurs soins. Une attention toute particulière est apportée à 
ce que les passages dans chaque centre, tant d’un technicien du 
centre de prothèse oculaire que d'un fournisseur agréé, soient aussi 
réguliers qne possihle afin que les mutilés de guerre énucléés 
puissent être appareillés dans les meilleures condilions. 





BUDGET 


4091. — M. Guy La Chambre expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que dans la réponse donnée à une question écrite au sujet 
de la validation des services accomplis par des personnels des pré- 
fectures et rémunérés sur des budgets sociaux, tels que l'O.C.R.P.I. 
ou les réquisitions, il résulte que seraient validables les services 


accomplis dans les cadres d’une administration permanente âe 
l'Etat et rémunérés sur les crédits budgétaires de l'Etat, I lui 


demande: 1° comment cette disposition restrictive peut étre appli- 
quée à des agents qui, étant en fonction dans une préfecture et 
accomplissant un service normal de préfecture ont été seulement, 
et souvent, sans qu'ils en aient eu connaissance, rémunérés sur les 
crédits mis à la disposilion des préfets pour le compte des orga- 
nismes susvisés; 2° si, dans ces conditions, il ne pense pas qu'il 
serait indispensable de faire droit aux légitimes revendications des 
personnels victimes de ces jeux d'écritures budgétaires. (Question 
du % novembre 1956.) 


Réponse. — La stricte application des principes en vigueur en 
matière de validation de services de non-titulaire confirmés par une 
jurisprudence constante du. conseil d'Etat conduit à refuser le béné- 
file de cet avantage pour les services rendus dans de nombreux 
offices et organismes comme l'O. C. R. P. I., institués soit pendant 
l'occupation, soit après la Libération, Ces organismes ne peuvent, 
en eflet, être considérés comme des administrations permanentes 
dont les cadres normaux sont constitués par des fonctionnaires 
titulaires. Cependant, en ce qui concerne Jes services des réqui- 
sitions allemandes et le service de l’aide aux forces alliées qui 
étaient directement rattachés aux préfectures, le département du 
budget ne s’opposerait pas à la validation des Services qui y ont 
été accomplis, étant donné les fréquentes mutations existant entre 
les personnels affectés aux tâches traditionnelles et ceux affectés 
à ces fâches nouvelles des préfectures, l'imputation budgétaire de 
leur rémunération semblant de nature à pe dans ce cas la 
validation. Le département du budget a fait connaître cette position 
dans ses observations sur le rapport n° 2744 présenté par M. Méri- 
gonde sur une proposition de loi relatjve à la validation de ces 
services. 


77136. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
l'anomalie qui résulte de la non-imposition à la taxe sur la valeur 
ajoutée des grands magasins et des magasins à prix unique. S'agis- 
sant d'une formule de distribution jugée plus évoluée par certains 
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spécialistes, il lui demande comment se justifie un tel privilège 
fiscal en faveur des établissements considérés et pourquoi les socitiés 
de coopérateurs pratiquant strictement la formule de la coopération 
ne pourraient recevoir un encouragement par l'adoplion à leur 
profit de dispositions similaires, alors que jusqu'à ce jour, de tels 
groupements sont, au contraire, lourdement taxés el doivent acquilier 
pour chîque magasin supplémentaire un droit de patiente dvuuble. 


Question du 17 juillet 1957.) 


Réponse. — D'une part, en ce qui conrerne la taxe sur la valeur 
ejoutée, l'article 3-2 du décret n° 55-465 du 20 avril 1%5 portant 
‘forme des taxes sur Île chiffre d'affaires dispose que sont a<su< 
jetüies à cet impôt les personnes, non susceptibles d'lère soumises 
au régime forfaitaire, qui possèdent plus de qualre établissements 
de vente au détail, ou qui effectuent des ventes en gros et au 
détail, soit dans le même établissement, soit dans des élablisse- 
ments distincts, dès l'instant que leurs ventes en gros ont dépassé, 
au cours- de l’année civile précédente, la moitié de leur chiffre 
d'affaires total. Dans la mesure où l'application à leurs ventes au 
détail de la réfaction prévue à l’article 273-149 du code général des 
inpôts aboutit à déterminer, pour ces ventes, une valeur imposable 
qui reste supérieure à Ja moyenne des prix de gros réels des 
marchandises dont elles font le commerce, les entreprises qui 
tombent sous le coup de l'article précité du décret du 30 @vril 1959 
se trouvent défavorisées par rapport aux filiales des grands magasins 
constituées en sociétés juridiquement distinctes des sociétés mères. 
La question a d’ailleurs élé soulevée à l'occasion de la discussion 
de la loi n° 57-1263 du 13 décembre 1%57 tendant au rétablissement 
de l'équilibre économique et financier. Au cours de celle discussion, 
des amendements ont été déposés en vue d’assimiler, du point de 
vue de l'application des taxes sur le chiffre d’affaires, les établis- 
sements du genre « Prisunic » aux établissements possédant plus 
de quatre établissements de vente au détail. Cetle mesure a été 
repoussée à plusieurs reprises par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale, ainsi qu'en a fait état M. Francis Leenhardt 
dans son rapport ne 5898 et au cours de la discussion publique 
de cette loi en deuxième lecture (séances de l’Assemblée nationale 
des 3 et 5 décembre 1957). En ce qui concerne la coniribulion des 
patentes, l’arlicle 1453 du code général des impôts en vigueur au 
{er janvier 1957 (décret no 55-767 du 18 mai 155) disrose que 
les sociétés coopératives de consommation sont passibles des droits 
au même titre que les sociétés où particuliers possédant des éltablis- 
sements, boutiques ou magasins similaires. D'autre pert, l'arlicle 1473 
du même code prévoit que lorsqu'un patentah'e exploite plus de 
cinq établissements, boutiques, magasins ou entrepôts pour la vente 
de denrées et marchandises, les droits fixe et proportionnel de 
patente afférents d’après les tarifs en vigueur, à chacun de ces 
élablissements sont augmentés d'un quart si le nombre des 
établissements ne dépasse pas dix, d'un tiers s’il est compris entre 
onze et vingt, de moilié s'il est compris entre vingt ec nn et 
cinquante et doublés s'il est supérieur à cinquante, Les « grands 
magacins » sont comptés dans le nombre total des établissements 
exploités pour apprécier s’il y a lieu ou non d'appliquef les majo- 
rations mais, en tout état de cause, les droits afférents à ces 
magasins ne sont pas majorés. Les soc'étés coapératives de consom- 
mation doivent donc supporter la majoration des droits de patente 
prévue à l'article 1473 du code général des impôts précité Jors- 
qu'elles remplissent les condilions flxées par ce texte, mais il n’en 
résulte nullement qu'elles se trouvent placées de ce fait dans 
une situation désavantageuse par rapport aux gran4s magasins et 
aux magasins à prix unique car le nouveau tarif des patentes 
comporte, en ce qui concerne res magasins, un mode d'imposition 
particulier adapté à leur productivité et comprenant, notamment, 
une taxe par spécialités dons les taux ont d'ailleurs été récemment 
augmentés par le décret n° 57-428 du 2 avril 1957. 





8101. — M. Jean Villard demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui faire connaître: 1° le nombre des directeurs et des 
agents de foyers d'anciens combattants susceptibles d'éê're titularisés 
comme le demandait la proposition no 4639: 2e l'importanee des 
répercussions financières qu'entraîneraient ces titularisations. (Ques- 
tion du 17 septembre 195:.) 


Réponse, — L'effectif des directeurs ef agents des fovers d'anciens 
combattants s'établit à: 11 directeurs; 163% agents du personnel adini- 
histratif, infirmier et ouvrier. Difficiles à chiffrer, les répercussions 
linancières qui résulleraient d’une titularisatilon de ces personnels, 
se (raduiraient dans l'immédiat, par une charge accrue de la detle 
viagère et, ultérieurement par les dépenses qu'entraineraient d'une 
Part une revision du classement indiciaire des personnels inléresses 
qui, en l'absence de toute proposition précise ne penvent être 
évaluées actuellement, d'autre part le payement de rappels de traite- 
ment en cas de rétroactivité des tilularisations. L'ensemble de res 
charges nouvelles justifiera l'application des dispositions de l'arti- 
cle 10 du décret no 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode 
de présentation du budget de l'Etat. 





8548. — M. Pascal Arrighi demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° s’il est exact que le projet de R. A. P. pour l'applieas 
lion de la garantie de l'Etat aux pensions civiles servies à des 
Français par le Maroc (art. 11 de la loi du 4 août 1956) prévoit 
Uue la pension complémentaire marocaine, qui esi égalerment ua 








pourcentage de la pension principale, perd compièlement ce carar- 
tère essentiel, même dans 1e cas où elle nest pa détinmiliverment 
acquise, en ralsun le cas de force majeure 20 sil et exact que 
le projet comporte de telles novalions qui achevent de bo erser 
des situations dignes de tous les ménagemments, da dt coli 
tions que l'on peut legilimement Kérer comme æhl $ 
d'exceés du pouvuir. (Quesion dü {% nocernbre 10 

Réponse. — La pension compémentaire à la * se réfèl ?- 
raie pa lementaie constilue un avantags par hier à i 1! ile ll 
| Dh 1hä1 il Le l tn | 1 | MAR, « | 
nise la garantie des relrailes des anciens fonctionnai ls « es 
marocain lui à conservé tous irac te s dat s où Île 
retraité opte pour une pension garantie sur la ba<e de la 
lation loca.e, 11 assure en loute hypothèse le main | «le oimines 
acquises à la daté du 9 aaût 1956 lorsque le retraité opte pour 
une garantie de péréquation basée sur une réfereñce métropolita 
la législation francaise pe eonnaissamt pas d'institution analogue 
à la pension complémentaire, Celle derniere option, ji né vorres 
)Jonmanti pas à à lettre de à consutue sans doute 1 HOova 1 
f laquelle fait allusion l'honorabie parlementaire, est ap} € | r- 
tant comme la seule possibilité d'assurer aux intéresse l sau- 
vegarde effectix de leu a te à laaueîlle n trait pu irvenir 
une simple référence à ja réglementation locale, dès lors que l'évo- 
lution des carrières et des rémunérations locales us échappe 


désormais 


8549. -- M. Pascal Arrighi expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que le Maroc ne procède pas à des péréqualions analogues 
aux dernières péréquations françaises et qu'il semble que la conven- 
tion d'aide administrative n'ait point prévu cette obligation, bien 
que ‘la législation marocaine des penions ait été rigoureusement 
calquée sur celle des pensions métropolitaines et que la convention 
continue à prévoir pour les traitements d'activité des références 
constantes aux règlements français. I lui demande quelles mesures 
compte prendre le Gouvernement pour rernédier à une siluation 
aussi préjudiciable aux retraités francais et pour éviter une dualité 
de traitement plaçant les retraités de la fonction publique dans un 
élat d'infériorité par rapport aux retrailés des services concédés. 
(Queslion du 19 novembre 1937 ) 


Réponse, — La légi-lation francaise en matière de pension ne 
prévoit de majoration du montant des arrét iges que dans la mesure 
où les rémunérations soumises à retenues des personnels en acti- 
vilé se trouvent relevés, ce qui n'a pas été le cas pour les personnels 
des cadres marocains depuis le ‘:# décembre 1956, La mi-e en œuvre 
du décret no 58-485 du 22 février 1938 qui fixe les modalités d'après 
lesquelies jouera la garantie donnée par l'article 11 de la loi du 
4 août 1956 permettra de pallier les effets de celle situation. 


8359. — M. Pascal Arrighl demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est exact que, pour appliquer la garantie donnée par 
l'Etat aux pensions civiles servies à des Français por le Marek 
et la Tunisie (loi du 4 août 1956, article 11); le projet de R. À. P. en 
instance subordonne l'octroi d'une pension française dite « pension 
garantie » el! comportant le bénéfice des péréquations, à la recons- 
titution des carrières des intéressés d'après des rélérences métropo- 
litaines; et quelles ‘précautions ont élé prises pour respecter les 
droits acquis en force de règlements locaux consacrant des siluations 
particulières, (Question du 19 novembre 1957.) 


Réponse, — Ainsi qu'il a été exposé à l'honorable parlerentaire 
dans la réponse à sa question écrite ne 8Sis, il à paru nécessaire au 
Gouvernement de permettre aux retrailés des cadres tunisien et 
marocain d'opter pour ume pension garantie sur la ba-e d'une 
réiérence métroplitaine. Cetle pension, qui ne peut en aucun cas 
Ctre inférieure au montant de la pension locale au 9 août 1%%, 
est calculée sur la base d'’assimilations établies par arrêté et per 
mettra ainsi aux intéressés de bénéficier de tous es gvanlag: 
qu'il s'agisse de revisions indiciaires ou de relèvement du niveau 
général de rémunération, accordé aux fonctionnaires métropolilains 
appartenant au cadre auquel jis se trouvent ainsi rattachés, 





9197. — M. Mérigonde demande à M, le secrétaire d'Etat au budget: 
1° s'il est exact que le projet de R. A. P. pour 1 pli nn dl x 
garantie de l'Etät aux pensions civiles servies à des Francais par 
Maroc (art. 11 de la loi du 4 août 4956) prévoit que la pension complé- 
mentaire marocaine, qui est légalement un pourcentage de la pen- 
sion principale, perde completeme nt ce caractère «€ entiel, meme 
dans le cas où elle est acquise définitiverment; 2° d'autre part, 


dans le cas où elle n'est pas définitivement acquise, à rai | 
cas de force majeure mettant les intéressés, mralvré eux, d 

l'impos ibilité de tenir leurs engagements de résidence, la pension 
complémentaire serait transformée en rente viagère, sans réver 
sion. Est-il exact que le projet comporte de telles novalio qui 
achèvent de bouleverser des sitnations dignes de tous les ména- 
gcments, dans des condilions que l'on peut légitimement «4 i 
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dérer comme entachées d'excès de pouvoir; 3° l'un des cas excep- 
tionnels visés au texte pour l'octroi d'une rente viagère est celui 
des Français relrailés à qui le Gouvernement marocain interdit, 
par des mesures de police généralement inexplicables et toujours 
discourioises, l'accès el le séjour dans le pays. Or, ces retraités 
avaient, en choisissant de se fixer au Maroc, renoncé à tous frais 
de rapatriement dans la métropole, Quelles mesures compte pren- 
dre 1e Gouvernement français pour rétablir les droits des intéressés 
dans une siluation particulièrement choquante, (Question du 
40 décembre 1957.) 


Réponse — La pension complémentaire à laquelle se réfère l'hono- 
rable parlementaire constitue un evantaige particulier à la régle- 


mentalion marocaine, Le décret no 58-455 du 22 févricr 128 qui 
organise Ja garantie des retraites des anciens fonctionnaires des 
cadres marocains et Tunisiens Jui a conservé tous ses caractères 
dans ie « où le retrailé ojple pour une pension garantie sur la 
base de Ja législation locale, I a assuré, en toutes hypothèses, je 
maintien des sommes acquises à la date du 9 août 1956 lorsque 
le retrsilé ople pour la garantie de péréquation basée sur une 
référence  rnétropolilaine, Ja législation francaise ne connaissant 
pas l'institution analogue à la pension complémentaire. Par ailleurs, 
certaines disnosifions ont été prises pour sauvegarder dans les deux 
hypothèses les droits des retraités qui feraient l'objet de mesures 
d'expulsion. 


9193. — M. Mérigonde demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get sil est exact que pour appliquer pratiquement la garantie 
donnée par PEtat äux pensions civiles Serviés à des Français par 
le Maroc et la Tuni-ie (lor du 4 août 1956, art. 11 le projet de la 
R. A. P. en instance subordonne l'octroi d'une pension française 
dite « Pension ar intie » € GC mportant le bénéfice des péréqua- 
tions, à in reconstitution des carrières des intéressés d'après les 
références imélropolilaines., Dans ce cas, quelles précautions ont 
élé prises pour respecter les droits acquis en force de règlements 
kcaux consacrant des silualions particulières parfois différentes 
de ce qui existe en France, Est-il nécessaire, voire décent, d'appli- 
quer le régime restrictif envisagé dans le cas des pensions de 
réversion, (Question du 10 décembre 1957.) 

Réponse, — Le décret no 58-185 du 22 février 1958 qui fixe les 
modalités d'après Isquelles jouera la garantie donnée par l'article 11 
de Ja loi du 4 août 1956 aux retraités des cedres chérifiens et tuni- 
giens ne prévoit pas la reconstitution de carrière à laquelle fait 
allusion l'honorable parlementaire. Elle laisse aux intéressés Île 
choix entre une pension garantie sur la base de la réglementation 
locale et une pension garantie sur la base d’un indice métropoli- 
ain de référence délerminé par un arrêlé d'assimilation, I à paru 
au Gouvernement que, pour étre fidèle à l’esprit de la loi et don- 
ner une garantie rcelle aux retrailés des cadres locaux dont l'évo- 
lution nous échappe totalement désormais, il fallait leur donner a 
possibilité d'obtenir le rattachement de leurs pensions à des indi- 
ces imétropolitains déterminés d'après une procédnre analogue à 
celle qui à abouti au ralftachement de leurs collègues encore en 
activité aux cadres français, 


\ 
———— ———— 


9320. — M. Gaston dulian, <e référant à Ja réponse faile le 
4S octobre 1957 à la question n° 62 concernant l'avantage que 
les membres des sociélés immobilières soumises au régime des 
sociétés de capilaux ‘retirent de la jouissance graluite ou à prix 
réduit des appartements, demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget s'il ny à pas lieu de considérer que l'assiette de la taxe 
roportionneile exigible est représentée par la différence entre le 
loyer que pourraient obtenir les actionnaires, s'ils louaient lappar- 
tement auquel leurs actions leur donnent vocation, et les sommes 
à eux réclamées par la société pour régler le passif social, en Capi- 
tal et intérûts. (Question du 16 décembre 1%7.) 


Réponse, — L'avantage procuré par la jouissance gratuite ou à 
prix réduit d'un appartement, qui est imposable au titre des revenus 
de eapilaux mobiliers correspond, pour chaque actionnaire, à Ja 
différence entre la valeur iocalive réelle de son appartement et le 
montant de sa quote-part dans jies intérêts des emprunts et dans 
les charges incombant légalement à la soxiélé. 


a —— ——— 


9466, — M. Robert Bichel demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui confirmer les terines de sa réponse du 19 février 1952 
à ia question écrile n° S79 reialive à la situation des producteurs 
de plants de champignons en matière d’assujettissement à la contri- 
bulion des palentes, (Question du 26 décembre 1957.) 


Réponse, — Eu égard à la jurisprudence du conseil d'Etat découlant 
d'un arrôt du 9 mars 197 (Wiliocquet, Nord), ik convient désormais 
d'admettre que les fabricants de Elanc de champignon sont sus- 
ceplibles d'être exonérés de palente par applicalion des dispositions 
de l'arlicie 1154-3° du code général des impôts, 


= — 





9653. — M. Pierre André expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
la légitime émotion créée parmi les vieillards retraités des sociétés 
industrielles pour la façon dont ils viennent d’être taxés à l'impôt 
sur le revenu. En effet, chaque retrailé est imposé à la base pour 
sa retraite au (aux de 5 p. 100 pour une première tranche et subit, 
pour le surpius, Ja taxe proporlionneile de 18 p. 100, ainsi que de 
la surlaxe progressive correspondante, On nole, ainsi, que ces vieil- 
lards ne bénéficient pas d’abaltement à la base, ni des deux décotes 
de 10 et de 15 p. 109 appliquées à tous les salariés. 11 lui demande 
s'il comple melltre un terme à cette discrimination. (Question du 
14 janvier 1958.) 


Réponse. — Les lilulaires des pensions servies par les caisses de 
reiraile autres que les Caisses publiques peuvent, comme les salariés 
et les relraités du secteur public, bénéficier de l'exonération de 
la taxe proportionnelle, à Ja condition que lesdiles caisses acquittent 
au Trésor le versement forfaitaire de 3 p. 100 prévu par l'article 231 
du code général des impôts. Mais c'est aux caisses qu'il appartient 
de demander l'autorisation d'effectuer ce versement et il n'est pas 
possible d'exonérer de la taxe les pensions servies par les caisses 
qui n'ont pas sollicité celle autorisation. En ce qui concerne plus 
spécialerggnt les pensions de retraite du régime général de la 
sécurité sociale, des mesures sont actuellement à l'étude en vue 
d'autoriser les caisses de sécurité sociale à effectuer le versement. 
forfaitaire. Le payement dudit versement aurait pour effet d’affran- 
chir ces pensions de Ja taxe proporlionneile, Dans le cas où leurs 
pensions sont passibles de la taxe proportionnelle, les crédirentiers 
sont, par application des dispositions de l'article 15 du code général 
précité, praliquement exonérés lorsque leur revenu n'excède pas 
216.000 francs et iis bénéficient d’une atténuation sensible ‘de celle-ci 
lorsque ce même revenu est compris entre 216.000 francs et 
997.000 francs, D'autre part, si, pour la détermination de leur revenu 
imposable, les retraités ne peuvent faire application de la déduction 
forfaitaire de 10 p, 100 pour frais professionnels, puisque, n'exerçant 
pas de profession pour ce qui est de l’activité couverte par l'ailo- 
cation de la retraite, ils n'ont pas à faire face à des frais de celle 
nature, ils bénéficient, par contre, pour l’étabiissement de la surtaxe 
progressive et dans les mêmes conditions que les salariés, de l’abat- 
tement spécial de 15 p. 100 prévu par l'article 198-5 du code général. 


= ——_—— 


9754. — M. Charpentier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les membres des sociétés immobilières de construction régies 
par la loi du 2 juin 198 et constituées sous forme de sociétés de 
capitaux, doivent, d'après la doctrine 1dministralive, la taxe propor- 
tionnelle frappant les revenus mobiliers sur l’avantage qu'is reti- 
rent de la jouissance graluile ou à prix réduit de leur appartement; 
que cet avantage doit, en outre, entrer en compte au titre des reve- 
nus mobiliers ans leur revenu global assujetti à la surtaxe progres- 
sive, 1} demande dans quelle rubrique doit être déclaré et comment 
doit êlre calculé, au regard des impôts directs susvisés, le revenu 
retiré par un actionnaire attributaire d'une des sociétés vi-dessus, 
qui au iieu de jouir personnellement de son appartement le donne 
en jJocation à un tiers, remarque étant faite que le produit net de 
celte location n'est pas nécessairement égal à l'avantage (déjà taxa- 
ble comme rappelé ci-dessus), puisque l'actionnaire atiributaire à pu 
effectuer, dans les locaux nus dont il a statutairement la jouissance 
privative, des aménagements intérieurs, souvent fort importants et 
sujets à entretien et amortissement, (Question du 16 janvier 1958.) 


Réponse. — Doivent être considérés comme des bénéfices non com- 
merciaux les profits que les meinbres des sociétés immobilières de 
construction régies par la loi du ?%S juin 19%%8 et constituées sous 
forme de sociétés de capitaux réalisent en donnant en location les 
appartements qui leur sont altribués en jouissance. Ces profits cor- 
respondent éventuellement à la différence entre le loyer qu'ils reti- 
rent effectivement de cette location et ja valeur locative retenue pour 
le calcul de l'avantage en nature que leur procure l'attribution de 
jouissance dont il s’agit, majorée toutefois des charges qui n'ont 
pas élé prises en compte pou; la déterminalion dudit avantage, 


10031. — M. de Chevigny demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si les décotes de 10 et #5 p. 100 pour frais professionnels 
appliquées aux dfclarations de salaires ne pourraient pas être éten- 
dues aux salariés retraités, la retraite constituant un élément de 
salaire différé auquel il peut sembier illogique d'appliquer un régime 
tiscal différent de celui qui frappe le salaire lui-même; 2° pour 
quelles raisons et en verlu de quels textes légaux, l'administration 
des contribulions directes établit-elie une discrimination surprenante 
entre les retraites des salariés des entreprises priv“es qu'elle assu- 
jeltit à la taxe proportionnelle et celles des fonclionnaires qu'elle 
on exemple; 3° si, en tout état de cause, l'application à de petits 
ou moyens relrailés d'une taxe aussi lourde que la taxe proportion- 
eg ne lui parait pas nettement excessive. (Question du 3% janvier 
Yo.) s 


Réponse. — 10 Les deux déductions qui sont visées dans la ques- 
tion et dont bénéficient les salariés n ont pas le même caractère. 
Seule la déduction de 10 p. 100 est accordée en considération des 
frais entraînés par l'exercice d’une profession. Elle ne peut être 
étendue aux retraités, car les retraités n’ont pas à faire face à des 
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frais de cette nature. Par contre, la déduction de 15 p. 100 se pré- 
sente comme une mesure législative d'allégement de la surtaxe 
progressive indépendante du montant des frais professionnels expo- 
sés par les intéressés. C'est pourquoi elle est accordée aux retraités 
dans les mêmes conditions qu'aux salariés. 2° et 3e Le pensions 
gubiiques sont exonérées de la taxe proportionnelle en vertu des 
disposilions expresses de l’article 182 du code g'néral des impôts. 
Lelle exonération est la contrepartie de l'obligation pour certains 
débirentiers d'effectuer le payement du versement brfaitaire de 
S p. 100 prévu par l’article 2 du même code. Les pensions services 
par les caisses de retraite autres que les caisses publiques bénéfi- 
cient de la méme exonération lorsqu'elles donnent lieu au verse- 
ment forfaitaire. Mais, ainsi que le prévoient expressément les dis- 
wsilions de l’article 31, ce sont les caisses qui, si elles désirent 
aire bénéficier leurs ressortissants de l’exonération de taxe propor- 
tionnelle, doivent demander elles-mêmes à effectuer ce versement. 
En ce qui concerne plus spécialement les pensions de retraite du 
régime général de la sécurité sociale, des mesures sont acluelle- 
ment à l'étude en vue d'autoriser les caisses de sécurité sociale à 
effectuer le versement forfaitaire. Le payement dudit versement 
aurait pour eflet d’affranchir ces pensions de la taxe proportion- 
nelle. Quant aux pensions de retraite qui ne donnent pas lieu au 
versement forfaitaire, elles doivent tre soumises à la taxe propor- 
tionnelle, Mais des dispositions particulières leur sont applicables: 
réduction de taux de 18 p. 100 à 5 p. 100 en ce qui concerne la 
Iraction de la pension de -relraite qui n'excède pas 14#0.000 francs 
{code général des immpôls, art. 183); exemption du payement de Ja 
Ccotsalion si son montant n'excède pas 10.809 franrs et déductio 
d'une d“cote si ce montant est compris entre 10.800 francs € 
43.200 francs (ibid. art. 185); non-application de la majoration d'u 
décime prévue par l'article fe de la loi n° 56-639 du 30 juin 144 
ortant institution d’un fonds nat}ona! de solidarité lorsque le revei 
nposable est inférieur ou égal à 419.009 francs. Ces différent! 
mesures ont pratiquement pour effet d'exonérer de la taxe por- 
tionrnelle les retraités dont le revenu annuel n'excède pas 
216.000 francs et d'atténuer sensiblement le montant de la taxe due 
Dar tous ceux dont le revenu n’est pas supérieur à 527.000 francs. 
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10065. — M. Plantier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, selon l'article ‘0 du code général des npôts, le revenu bruit 
des immeubles dont le propriclaire se réserve la jouissance et 
évalué par comparaison avec des immeubles similaires faisant 
d'objet d’une location normale: que, dans ces conditions, un contri- 
buable peut faire valablement un rapprochement avec un autre 
immeuble donné en lcation et présemtant les mêmes caractéris- 
tiques de superficie, éituation et confort. 11 demande si l'adminis- 
tration est fondée à repousser une telle comparaison sous Île 
prétexte que l'immeuble à comparer échappe à la loi du {4 sep- 
tembre 19:8, le mot « sjmilaire » ne signiflant nullement que les 
immeubles doivent être souris au mème régime juridique: ajoute 
au surplus que l’on ne conçoit pas qu'un lover normal soit ditfé- 
rentede celui résultant de la surface eorrigée, une interprétation 
contraire revenant à dire que le législateur a entendu délibérément 

river l’immense majorité des propriétaires qui donnent leurs 

nmeubles en location d'un loyer auquel ils pouvaient valablement 
prétendre. (Question du 31 janvier 19%:8.) 


Réponse. — L'article 30 du code général des impôis dispose qu’en 
ce qui concerne les immeubles où parie d'unmeubles dont Île 
propriétaire se réserve Ja jouissance, le revenu brut est constitué 
par le montant du loyer qu'ik pourraient produire s'ils étaient 
donnés en location et c'est seulement après avoir posé celle 
règle que ledit article précise que le revenu brut est évalué par 
c‘anparaison avec les immeubles on parties d'immeubles similaires 
faisant l'objet d’une location normale. 11 résulle ainsi de l’ensemble 
des dispositions de ce texte que le revenu brut des locanx d'habi- 
tation construits ou achevés après la promulgation de Ja loi 
n° 48-1360 du 1* septembre 19:8 sur les loyers et qui sont exclus 
du champ d'application de cette loi par son article 3, doit être 
détermir lorsque leur propriétaire s'en réserve la jouissance, en 
ne retenant comme éléments de comparaison que des locaux 
d'habitation sunilaires dont la construction ou l'achèvement est 
également postérieur à la promulgation de la loi du 1° septembre 
4918 mais dont le loyer, qui n’est pas non plus rézlementé par cette 
loi, peut cependant être tenu pour normal. Le choix des éléments 
de comparaison étant particulièrement difficile en raison de la 
spéculation dont ces locations font l’objet, l'administration a entre- 
ris une enquête en vue de rechercher, pour la délermination de 
a valeur locative des locaux occupés par leur propriétaire, un mode 
d'évaluation permettant d'ahoutir à des hases satisfaisantes et de 


réaliser entre elles l'homogénéité désirable. 


= —— 


10128. — M, de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget de lui fournir la liste, par ministère, des locaux aflectés: 
a) en 19%8: db) en 1958, en mentionnant ceux qui résultent d’acqui- 
sitions ou d'expropriations au détriment des possibilités de logement. 
{Question du 4 février 1968.) 


Réponse, — L'administration n'est pas en mesure de fournir une 
liste de locaux allectés en 1938 aux services publics, aucun urga- 


| 





nisme n'ayant, à cette époque, la charge de procéder an controle 
de l'utilisation des immeubles acquis ou pris à bail par lesdits 
services. En ce qui concerne la situation en 14538, la question posée 
par l'hon: rable parlementaire équivaut à demander pour l'ensemble 
du territoire la liste des locaux occupés par des services publics 
de l'Etat en mentionnant ceux d'entre eux qui résullent d'acqui- 
sitions ou d'expropriations au détriment des possibililés de lage 
ment. L'administration ne dispose pas de ces renseisnements qui, 
d'ailleurs, n'auraient de valeur que dans la mesure où ils seraient 


étendus aux Jocaux utilisés par les administrations de l'Etat song 
des régimes de location ou d'occupal'on aïäministratives et où une 
enquêle permettrait pour cha cas de déterminer si le Jncul 


intéressé pourrait, du fait de sa siluation ou de sa structure, être 


alleclé dans son élat actuel à l'habitation, 


10169, — M, Chêne dernande À M, le secrélatre d'©tat au budget 
que! a ét pour le lé] urterment du Loiret et pour cha ie «it initiés 
de 1917 à #57: fo le moembr ticu ivant fait une d ra 
| ] DEL [l 1e nm] ( 
a) de vins Hoimnation 1 ë x d appeilalion d ori- 
gine sim Que n au 6 | 

Réponse, Les ren en Î Î e tableau 




















 ECOLTE EN 
soda SUPERFICIE se CR . 
ANNÉES des vienes Vins 
de producteurs | en production Vins ordinaires k appellation 
simple 
Hectares, Hectoli es. Betolitres, 
troie 45.285 3.9 103.193 a 
1948... ... 15.988 1.112 106.559 . 
D... 16.33: 5.114 M.065 18.002 
2900. 0000 18.701 1.939 118.284 22.512 
1901... 15.055 5.150 107.622 11.220 
1952 .… 17 ‘5 h. 419 1939 114 1 618 
1993. +000 ° 16.944 4.727 154.600 14.213 
1954... ... 16.756 4.312 160.790 17.027 
1955 … 15.066 .923 16.661 10.915 
2996... 15.271 2.884 115.899 12.37% 
SUN 8.061 2.808 29.146 1.797 
Ps à anne tnt —————— ——#û —_—_—— 





10252, — M, Casanova demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu: lies sont les règles oipianlies que doivent cr\er ! « 
à su“cursales multiples pour l'évaluation du stock de marchand ses 
reslant dans 1e magasin des gérants, au nom ] l'iivt re, 
lorsque ces sociélés farturent au prix de vente les marchandies 
livrées aux gérants et qu'elles rémunérent ces derniers par le ver 


serment d'une commission établie sur le montant des ventes qu ils 
ont réalses, (Guestion au 11 février 1:58.) 


Réponse. — A la clôture de chaque exerckre, les entreprises à 
énccursales muiliples doivent, du point de vue fiscal, valuer le 3 
marchandises existant en stock dans leurs succursales à la date 
de celle ciolure, et don! elles conservent la propricié dans b3 
conditions prévues à l'arlicle 33-3 du ccde général des impôts, 
c'est-à-dire au prix de revient ou au cours du jour, si ce cours est 
intérieur au prix de revient, sans préjudice, bien entendu, de Ja 
p »ssitulité, pour lesdites entrepri es, de pra ique r, le ras échéant, 
une décote ou dolation sur stocks suivant l modalités fix par 
— Fu )aii n° 92-210 Cu 7 mai 1902 et n° 571243 du 12 déceruure 
Joie 


10359. — M. Gabelle expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu une personne à vendu à une autre la mitoyennelé d'un mur 
et de la moitié du sol sur lequel ce mur est édifié el que 
conservaleur exige, pour publier i'acte, un document d'arpentiage 
LU lui demande si celte demande st fondée, attendu, d'une part 
que la miloyenneté des mürs ne tigure pas au cadastre, d'autre part 
qu'il est impossible de faire figurer sur un plan au 1/2%00 une 
modilication de lunite de quelques centimètres; enfin, que la sur- 
lace cadastrale de la parceile sur laquelle est le mur ne sera pas 
modiliée, la superficie de la moitié du sol cédée étaut iulérieuré à 
ua cénläare, (Question du 14 févriwr 1998.) 
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À Réponse. — Le document d'arpenlage, dont l'établissement est 
prévu eu cas de changement de limile de propriété, répond à la 
lois aux nécessités de la pubiicité foncière et à celles de la conser- 
valion du cadastre, C'est ainsi qu'il doit être produit préalable- 
ment à la rédaction des actes pour permettre d'attribuer de nou- 
Veiles notations cadüustrales aux Pari ucs CrCees OU modif el ir 
assurer de la sorie, entre le cadastre et le fichier immobilier, la 
concordance prescrite par le décret du 4 janvier 1955. Celte règle, 
qui garantit une idenlificalion certaine des biens, ne souffre pas 
d'exceplion, même lorsqu'il s'agit, comme dans le Cas exposé par 
l'honorable parlementaire, d'un chanzerment trop peu  Hnportnt 
pour entrainer, du point de vue du cadastre, une modification des 
tiun de la limite figurce au plan. Les 


contenances et une reclficat 

deux immeubles, modifiés dans leur emprise à la suite de la vente 
portant sur la milosennelé du mur qui les sépare, perdent obliga- 
toirement leurs munéros et de nouvelles désignations cadas<trales 
leur sont affectées par la voie du document d'arpertage, générile- 


ment une simple esquisse, Dressé d'après les indications el parties 
et certiiié par elles, le document d'arpentage indique les éléments 
de la nouvelle division parceilaire, telle qu'elle résulte de leur 

est tenue 


sition du public et qui peut faire l'objet d'extraits ou de 


accord. 1! conslilue une annexe du plan cadastral, qui 
à là dis! F 
copies dans lies mèmes conditions que Je plan iui-méine. 
k 


———  ———— 


f 10375, — M, Antier demande à M, le secrélaire d'Etat au budget: 


4e de lui contirmer si une socicle creanciere du Trésor dun exce- 
dent de versement d’acomptes trimestries — au titre de Ia taxe 
roportionnelle sur le revenu — qui ellectue une jimmputalion sur 
le montant de celte avance pour le règlement d'une Somme dont 


elle devient ullérieurement débitrice, celle impulalion a bien pour 
etilet d'interrompre la prescription qui courait au profit du Trésor, 
vo quelle est la durée de la nouvelle réglementation qui prend 
naissance le jour où est effectuée l'imputation., A un point de vue 
plus général, le régime exposé sous le n° 65587 du Bullelin de 
Padiministration et de l'enregistrement reste-t-il en application depuis 
l'entrée en vigueur du décret n° 07-661 du 23 mai 1957. (Question 
du 15 février 198.) 

Réponse, — 1° Sous le régime institué par le décret du 29 mai 
4937, l'administration continue à adinettre que les sociétés gardent 
da possibilité d'impüler les excédents de versements constatés, ponir 
un exercice, lors de la liquidation définitive et laissés en compte, 
sur l'impôt dù au titre des exercices euivanis, Mais qu'aucune 
déchéance leur soit opposable, sous réserve toulelois que l'inter- 
valle de temps séparant deux imputalions successives n'excède pas 
le délai de quatre ans ‘ou de cinq ans) dont il est queslion ci-apres, 
2o c'est la déchéance quadriennale (ou, éven'uellement, quinquen- 
nale) des créances sur l'Etat, préfue à l’articie 118 de la loi 
n° 45-019 du 31 décembre 19%, qui régit actuellement la restitution 
des acomptes trimestriels, devenus sans objets. En principe, le 
délai de quatre ans (ou de cinq ans) doit être décompté à partir 
du 1 janvier de l'année au cours de laquelle les versements sont 
devenus reslituables, Toutefois, dans l'hypothèse envisagée au 1° 
ci-dessus, le point de départ du délai se place au {1 janvier de 
l'année au cours de laquelle a été effectuée la dernière imputaiion. 
Pour le surplus, les prescriplions de l'instruction 65$7, à laquel'e 
se réfère l'honorable parlementaire, demeurent, en principe, 
Valables. Toutes précisions nécessaires seront d'ailleurs fournies à 
ce sujet dans une instruction d'ensemble uctueHgment en prépa- 
ration. 


+ 10276. — M. Arhbogast appelle l'attention de M, le secrétaire d'Etat 
au budget sur la diversité très grande des sommes figurant au bud- 
get des divers ministères pour 1958 sous la rubrique « indernités 
et allocations diverses La comparaison de ces chiffres permet de 
constater que les fonctionnaires des adiministralions centrales sem- 
blent plus avantagés que ceux des services extérieurs, Dans certains 
cas, les indemnités et allocations diverses représentent plus de 
2) p. 100 des rémunérations principales, alors que, pour les préfec- 
tures, elles ne représentent que 2,92 p. 100. I1 lui demande: 1° de 
Jui fournir tous éclaircissements utiles sur la nature des indemnités 
et allocations susvisées et ceci, notamment, pour les administrations 
dans iesquelles elles représentent une proportion considérable du 
traitement, soit plus de 10 p. 100; 20 s'il ne serait pas plus simple 
et plus équitable de supprimer toutes ces indemnités et de les rem- 
placer, pour tous les fonctionnaires, par le payement d'un treizième 
mois, ainsi que cela est praliqué dans le secteur nationalisé et 
souvent dans le secteur privé. (Question du 18 février 1958.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire s'élonne de la diversité 
des sommes figurant au budget des divers mipistères pour 1958 sous 
la rubrique « indemnités el allocations diverses » et constate À cette 
occasion que les fonctionnaires des administrations centrales sern- 
blent plus avantagés que ceux des services extérieurs, Il est rappelé 
tout d'abord que les sujélions particulières que supportent les 
agents affectés, dans les diverses administralions centrales sont, 
dans leur ensemble, de nature très comparable, à quelque minis- 
tère qu'ils appartiennent; aussi a-t-il paru possible de tenir compte 
de ces sujétions par l'institution d'un régime indemnilaire qui, dans 
ses grandes lignes, est le même pour toutes les administrations 


centrales, qu'il s'agisse de primes de rendement ou d’indemnilés pour 


travaux supplémentaires. I va de soi que les directions de personnel 





ont la possibilité de faire varier les attributions individuelles accor: 
dées aux agents afin de les adapter à l'importance des sujélions de 
chacun, Si l'on tient compile des conditions générales dans lesquel- 
les sont fixées ces primes et indemnités, on peut en conclure que 
les crédits correspondants se situent, pour toutes les administrations 
centrales, légèrement au-dessus de 10 p. 400 des rémunérations prin- 
cipales. Lorsqu'il s'agit, par contre, des services extérieurs, la situa- 
tion est totalement différente, la diversité des tâches dévolues à 
ces services n'ayant pas permis de procéder à l'unification du régime 
indemnilaire des fonctionnaires qui y sont affectés. De ce fait, S'il 
est exact que, dans certains services, où les agents n'ont à suppor- 
ter, en principe, aucune sujétion spéciale permanente, les crédits 
inderanilaires ont été fixés à un montant assez faible; il a paru 
nécessaire, par contre, de faire bénéficier d'autres services qui sont 
astreints, notamment en raison de leur spécification, à des exigen- 
ces de travail particulières, d'indemnités dont l'importance peut 
aliecindre, voire dépasser, les avantages consentis aux personnels 
d'administration centrale. L'attribution, au lieu el place des diverses 
indemnités, d'un treizième mois, qui constiluerait en fait un. sup- 
plément de traitement sans aucun rapport avec les sujétions réelles 
des agents en bénéficiant, ne paraît, dans ces conditions, nullement 
souhaitable. Le manque de souplesse d’un tel srstème ne permet- 
trait plus d'établir une distinction entre les agents, suivant l’impor- 
tance des sujélions qu'ils supportent, nolamment en matière de tra- 
vaux supplémentaires, De plus, la généralisation d'une attribution 
de cetle nature enlèverait à ceux qui bénéficient des primes et 
indermnités actuelles l'avantage particulier qu'il avait paru légitime 
de leur accorder, et dont ils ne manqueraient pas de revendiquer, 
à nouveau, le rélablissement. 





10388, — M. Fernand Bouxom appelle l'attention de M. le secré- 
taire d'Etat au &udget sur les difficultés financières rencontrées par 
les communes pour la réalisation de projets de construction d’im- 
meubles d'habitalion ou de locaux scolaires, ces difficultés prove- 
nant spéciilement du fait que le Gouvernement n'accorde qu'avec 
beaucoup de relard aux communes le montant des participations de 
l'Elat à ces travaux, ce qui oblige les communes à faire les avances 
qui ne leur incombent pas et dont, parfois, clles ne disposent pas. 
I lui signale qu'il faut, dans cerlajns cas, attendre plusieurs années 
pour que les communes entrent en possession desdiles participations 
et que, par suite de la dévaluation constante de la valeur du franc 
en regard de la hausse continuelle des matériaux, il en résulte, 
chaque fois, une perte importante pour les budgets communaux. 
Il lui demande s'il ne serait pas possible d'envisager: 1° que les 
participations de l'Etat soient versées au fur el à mesure de l’'exé- 
cution des travaux; 20 qu'un intérêt soit fixé lorsque l'Etat fait 
attendre le versement de ses participations, cet intérêt étant établi 
compte tenu de la hausse du prix des matériaux entre la date du 
début des travaux et celle du versement de ;a participation. (Ques- 
lion du 13 février 1958.) 


Réponse, — Le Gouvernement s'est préoccupé de prendre les 
mesures nécessaires pour mettre un terme à ces difficultés. IL est 
rappelé, tout d’abord, que les communes ne peuvent entreprendre 
des travaux subventionnés par l'Etat avant que soit intervenu un 
arrêté de subvention, signé par le ministre ou son représentant. 
Le ministre des finances s'attache à doter les budgets des dépenses 
en capilal des différents services de crédits de payement suffisants 
pour leur permetire de faire face à tous les règlements afférents 
aux opérations en cours et notamment au versement des subven- 
tions au fur et à mesure de l’exécution des travaux. Les difficultés 
signalées par l'honorable parlementaire ont pu se ryroduire, dans 
le passé, par suite des insuffisances de dotation constatées sur cer- 
tains chapitres, qui ne pouvaient être compensées par des virements 
de crédits demeurés disponib'es sur d'autres chapitres, par suite 
des dispositions restrictives des articles 21 et 27 du décret n° 56-601 
du 19 juin 1956 déterminant le mode de présentation du budget de 
l'Etat. Mais précisément, dans le projet de loi de finances, pour 1958 
(2e partie, moyens des services et äispositions spéciales), article 40, 
le Gouvernement a proposé de supprimer le plafond de 100 millions 
de francs prévu pour les virements de crédit c'e chapitre à chapitre. 
Cet assouplissement de la réglementation, s'il est adopté rar le 
Parlement, est de nature à meître un terme aux difficultés surve- 
nues dans le passé dans je règlement des travaux subventionnés et 
rend sans objet la suggestion formulée par l'honorable parlemen- 
taire sous la rubrique n° 2. 


10458. — M. Hernu, considérant la réponse faite par M. le ministre 
de l'intérieur à une question écrite (Journal officiel du 7 septembre 
4957), dernande à M. le secrétaire d'Etat au budget dans quelles 
conditions les perceplions des taxes indirectes, élant donné la hausse 
du coût de la vie, ne laissent apparaitre que des majoralions de 
4 p. 100 en 1956 et de 8 p. 100 en 1%7 sur les produits garantis en 
1954 et sur la surtaxe instituée par les communes et dont le revenu 
devrait leur revenir intégralement pour le taux accepté. (Question 
du 20 février 1958.) 


Réponse. — TI est précisé À l'honorable rarlementatre que les 
faux de 10% p. 100 en 1956 et 108 p. 100 en 1957 concernent unique- 
ment le niveau de la recette garantie à chaque commune par rap- 
port au montant lotal de ses ressources garanties de 1954 et non le 


"à 


# 


pi CM PCR A5 


TR 





4 


TR MA TAN 4 ü 


PET 


# 
Æ 
















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 14 MAI 1958 2315 


— 





ps d’accroissement du produit global de la taxe locüle sur 
e chiffre d'affaires (y compris, éventuellement, l'élément corres- 
an re à l'ancienne surtaxe)., Conformément aux disposilions de 
article 42 du décret no 55-565 du 30 avril 195 et de l'article 124 
de la loi n° 56-789 du 4 août 1956, le surplus est réparti entre Îles 
communes bénéficiaires au prorata de la plus-value constatée dans 
chacune d'entre elies. 


10535. — M. dean Villard signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, dans certains départements, celui du Rhône nolänmnent, 
les patentes ont été auginentées, celte année, dans des proportions 
incompréhensibles, Un petit tisseur de campagne, par exemple, 
envisage de fermer son atelier parce qu'il est écœuré de constater 
lincohérence de nos administrations, D'une part, on préconise 
l'aménagement du territoire en demandant aux indus'riels une 
déconcentration de leurs usines et, d’autre part, on sème le décou- 
ragement chez ceux qui sont inslallés dans de petits villazes où 
ils procurent du travail à un personnel qui, sans cela, irait grossir 
les rangs des villes déjà surpeuplées. Il lui demande les raisons 
d’un tel état de choses et sur quels critères s'est basée son admi- 
nistration pour tripler et même quadrupler le montant de très noim- 
breuses patentes. (Question du 25 février 1958.) 


Réponse. — L'incidence de la réforme de Ja patente à l'égard des 
og tisseurs à facon fait actuellement l'objet d’une enquête dont 
es résultats scront communiqués, dès que possible, à la commission 
nationale permanente du tarif des palentes. Ceux de ces contri- 
buables qui se trouveraient dans l'impossibilité d'acquilier la pateute 
mise à leur charge pour 1%7 ont la faculté d'adresser au directeur 
départemental des contributions directes une demande en remise 
pu modération, qui sera examinée avec bienveillance, 





x 


10568. — M. Pierre Meunier demande à M. le secrét2ire d'Etat 
au budgeët <i, pour un exploitant agricole, le fait de transporter 
avec un véhcule Jui appartenant des matériaux destinés à son 
exploitation peut justifier l'assujettissement de l'intéressé à la taxe 
sur les transports et l'application d'une amende. (Question du 
26 février 1958.) 


Réponse. — L'administration étudie actuellement des mesures 
fendant à assouplir pour les agriculteurs l'application du régime 
fiscal des transports routiers de marchandises, Conforméinent à la 
déclaration faite par le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan au cours de la séance du 11 mars 1958 du Consil 
de la République (cf. J. O. débats n° 19, C. R., p. 471), les 
aménagements concerneront, d'une part, Ja nature des produits 
ue les exploitants agricoles peuvent transporter sans perdre le 
roit au bénéfice de l'exonération des taxes en cause et, d'autre 
art, l'étendue du rayon de franchise dans lequel ils peuvent eflec- 
uer ces transports. 


10577. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de ja loi du 10 avril 1954, titre NH, arlicle 31, concer- 
nant les mesures tendant à favoriser la formalion de l'épargne: 
« Le Gouvernement est autorisé à prendre des mesures destinées 
à alléger l'imposition à la surtaxe progressive de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques de la partie du revenu conservée 
pe le contribuable sous forme d'épargne à partir de l’année 19541. 
sont notaminent regardées comme sommes épargnées, pour l'appli- 
calion du présent article, les annuités versées en vue de parer 
l'achat du logement personnel ou familial ou de régier des annuiiés 
d'amortissement d’un emprunt contracté par celte acquisition »; 
que les décrets d'application de cette loi n'étant pas encore parus, 
il n'est pas possible de tenir comple, dans jes charges déductibles 
pour l'établissement de -la surtaxe progressive, de l’ainorlissement 
des prêts, I1 lui demande à quetle date doivent paraître les décrets 
susvisés et les raisons pour lesquelles ils n'ont pas encore été 
publiés, (Question du 26 [évrier 1958.) 


Réponse. — Comme l'honorable député en a été informé au 
cours de la séance du 25 mars 1%5 de l’Assemblée nationale, 
l'application de l'article 34 de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, qui 
autorisait le Gouvernement à prendre des mesures destinées à favo- 
riser l'épargne par un allégement de l'impôt, s'est heurtée, dans 
la pratique, à de nombreuses difficullés, dont certaines, au résultat 
d’une élude particulièrement approfondie, n'ont pas paru devoir 
comporter de solutions satisfaisantes. C’est pourquoi le Gouvernement 
a jugé préférable, utilisant les pouvoirs spéciaux que lui avait 
Conférés Ja loi n° 55-349 du 2 avril 1%», d'atténuer le poids de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques pour toutes les 
calégories- de contribuabies à raison des revenus qu'is tirent de 
leur activité professionneile. Cetie mesure jui a d'ailleurs paru, 
sur le plan de l'équité fiscale, plus satisfaisante que l'octroi d'avan- 
tiges particuliers, qui risqueraient d'être incgalement répartis, eu 
égard à la structure même de l'impôt progressif, C’est ainsi que 
ic laux de la taxe proportionnelle à élé réduit à 5 p. 100: 4° pour 





la fraction ne dépassant pas 440.000 francs des salaires, pensions, 
rentes viagères, bénéfices artisanaux et bénéfices non commerciaux 
autres que le produit des charges et offices; 2e pour la fraction 
ne dépassant pas 300.000 francs des bénéfices industriels et commer- 
ciaux, des bénéfices agricoles, des rémunérations de certains diri- 


geants de sociétés et des produits des charges et off je 
du décret n° 5 166 du 50 avril 1 Cest ainsi enrort que | abat 
tement opéré, pour le calcul de la surtaxe progressive, sur le mon 
tant net des traitements, salaires, pensions et rentes viagères à éié 


porté de 10 p. 100 à 15 p. 100 (art. 3 du méme décrel), En outre, 


en ce qui concerne la taxation des revenus fonciers, et bien que 


l'exemplion tolale des revenus pour les constru ons rérenles 
conslilue déjà un régime parliculierement avantageux, Ja déduction 
forfaitaire applicable au revenu brut des imimeubes urbains en 
reprt sentalion de certains frais de gestion, de l'assuranre et de 
l'amortissement a élé portée de 20 p. 100 à 930 p. 100 (art, % de 
la loi n° 57-008 du 7 août 1:07), Le Gouverneme \, d itre part, 
réalisé divers äaménagermnents qu'i 1 réco l po bles et qui 
répondent direc'ement aux j# ipalions dont <'inspirait l'article 54 
de ja loi du 10 avrii 1%4%. Dans cet ordre d'id article f{° du 
décret n° 55-566 du 20 mai 1%5 a exonéré de la suriaxe progre 

sive les subventions versées par les employeurs à leur personnel 
pour favoriser son accès à ja propriélé de maisons d'habilation où 
de logements, Considérées come un supplément de rémunération, 


ces subventions correspondent dès j0rs à un revenu épargne, qui 
est investi en franchise définitive d'impôt, Enfin, l'article 8 (AN 
et XIII) de la loi précitée du 7 août 195 a prorogé le régime fiscal 


de faveur déjà prévu, en ce qui concerne l'édification et Ia vente 
de constructions nouvelles ou les cessions de terrains à bâtir, 
aux articles 4471 et 1351 bis du cod général des jmpôts Commpie 


tenu des nécessités budgélaires, il ne parait guère possible, pour 
ie inoment, d'ailer pus en avant dans celle Voie, 


10608. — M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 
sa réponse à la question écrile n° 61K7. I résuile de cetle réponse 
qu'un particulier, agissant dans le cadre de Ja gestion de son 
patrimoine privé, doit être taxé pour le profit résultant: pour ui 
du rachat de créances d'une sociélé en règiement judiciaire, Or, 
le cas le pius fréquent en la malière est sans doute ce:ui d'une 
opéralion déficitaire, le rachat des créances élant géné:alement 
fait pour éviter la transformation du règlement judiciaire en faillite, 
Il semble que, dans cette hypothèse, le ecessionnaire devrait pouvoir 
déduire sa perle de ses autres revenus ron commerciaux, S'il n'a 
pas de revenus de celle nature, cel opération isolée doit étre 
considérée comme une cessation permettant de déduire la perte 
pour l'impôt général, Il est demandé si ces solutions sont bien 
exactes, {Question du 2$ février 1958.) 

Réponse. — L'opération consistant, pour un particulier agissant 
dans le cadre de la gestion de son patrimoine privé, à acheter et 
recouvrer pour son compile des créances sur une entreprise adimi-e 
au règlement judiciaire tombe sous je coup des dispositions de 
l'arlicie 92 du code général des impôts relatives à l'imposition des 
revenus non Commerciaux lorsque, au sens de ces disposiions, 


eile relève d'une activilé à caractere Jucralif ou constitue une sourre 
de profils. Mais tel n'est pas le cas d'une opéralion real dans 
] EEE ni 


l'unique but d'éviler la transformation en faille du reg 
judiciaire oblenu par l'entreprise débitrice, ei la pet 


de celie nalure ne saurait, dé lors, 1h} 


résuller d'une opération 

êlre reportée sur les autres revenus non commerciaux de lintle 
ressé, ni être admise en déduction, à titre de déficit l ue en 
cas de cession ou de cessation d'« nireprise, de son revenu net g:0ba4 


pour l'assielle de la suriaxe progressive. 


—— 


10651. M. Raymond Boisdé expos M. le secrétaire d'Etat au 


budget le cas d'une CIGlé en commandile sil dont activité 
comporte à la fois le commerce de gros et le Comm e de détail 
(le commerce de gros étant dominant Le commanditaire de celle 


société s'est retiré en 14% et ce faisant à cédé ses part aux deux 


autres associés en sorte que la société s'est transformée en société 
en nom coilectif, Poslérieurement à cêtte opération, le gérant de 
la société en nom collectif (cheville ouvrière de l'affaire a été 
frappé d'une maladie grave qui l’a laissé dans un état tel qu'il doit 
réduire considérablement son activité. I se trouve dans lallernalie 
ou de cesser son activité grossiste et c’est pour la société une perte 
sèche, ou de la céder. Pour tenter de pallier cet état de chose, la 
société envisage de céder la P rtic £ iste » de son entreprist 
commerciale, à un prix peu élevé mais la cession serait doublée 
d'un accord avec son acquéreur éventuel lui permettant de bé 

ficier, à l'achat, des conditions dont elle hé f it j ju à ce Jour 

Il lui demande si l'opération envisagée est isceptible d'entra [ 
la déchéance du régime institué par le décret du 20 mai 1955, bien 
qu'elle coit la cor ] e à mn f & dl f { E { + ] 14 Dar 
l'administration irculaire enregistrement 1 70% du ? décembre 
195); ou bien, si, compte tenu que |l'« tation sera continute 
sous l'une des formes existant au moment de l'engagement, la 
cession partielle peut être considérée comme con nt une lu re 
de gestion, en e de « penser une pert d tivité jpmpulable 
à un cas de force majeure, n'entraînant pas la déchéance du régime 


de faveur. (Que 401 du n HAUTS 198.) 
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Réponse. — Question d'espèce, à laque'le il ne pourrait être 
répondu, en toute certitude, que si, par l'indication du nom et du 
siège social de la société, l'administration était mise en mesure 
de procéder à une enquête. 


10639, — M. de Tinguy demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget :i les entreprises sont autorisées à procéder, dans les condi- 
ions prévues par l'ordonnance du 15 août 1945, à la revision des 
créances en devises étrangères figurant à leur bilan de fin d’exer- 
cices (dispositions prévues par les articles 44 et 17 de l'annexe li 
du code général des impôts), en attribuant à ces créances la valeur 
résultant de l'application des dispositions du décret no 57-M0 du 
40 août 1957, c'est-à-dire en les évaluant sur la base des cours de 
bourse des monnaies étrangères cotées au marché officiel de la 
bourse de Paris, majorés de 20 p. 100. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse. — Les entreprises peuvent, dans les conditions prévues 
au code général des impôts et à l'annexe [III de ce code, procéder 
à la valuation de leurs créances et de leurs dettes en monnaie 
étrangere, sous réserve, bien entendu, conformément à l'article 23-5 
de ladite annexe, de compenser les plus-values et les moins-values 
résultant de cette réévaluation et remarque étant faite que le solde 
ainsi susceptible d’être morté en franchise d'impôt à la réserve 
spéciale de réévaluation ne saurait en toute hypothèse comprendre 
Je versement de 20 p. 100 afférent aux eéréances acquises posté- 
rieurement à Ja date d'entrée en vigueur du décret no 57-90 du 
40 août 1957 et dont l'inscription en complabilité doit étre faite 
de plein droit au cours majoré. 


ré 
rex 


ee 


10651. — M. Besset signale à M. le secrétaire d Etat au budget que 
des services des contributions directes de Strasbourg ont soumis les 
pensions vieillesse et d'invalidité de sécurité sociale à la surtaxe 
progressive et à la taxe proportionnelle dans certains cas, avec 
effet rétroaclif du 1er janvier 1953, alors que ces pensions devraient 
êire exonérées d'impôts. 11 lui demande s'il ne pense pas utile 
et urgent de faire surseoir au recouvrernent de ces impôts et 
queles mesures il compte prendre dans ce sens. (Question du 
& mars 1958.) 


Réponse. — Eu égard aux conditions dans lesquelles elles sont 
attribuées, les pensions de retraite et d’invatidité servies par les 
caisses de sécurité sociale présentent le caractère d’un revenu. Elles 
sont, dès lors, par application des artieles 4 et 79 du code général 
des impôts, normalement imposables à la taxe proportionnelle et 
à la surtaxe progressive entre les mains des bénéficiaires. Toute- 
)ensions 


fois, comme les déclarations de celles de ces ui se rap- 
portent aux années antérieures à 196 ont été effectuées et produites 
bar les caisses selon des modalités et dans des délais très différents 


suivant les régions, il a été décidé le 14 février 1958, pour éviter des 
inégalités dans la régularisation de la situation des intéressés au 
regard de la taxe proportionnelle, d'allouer d'office en dégrèvement 
les impositions à ladite taxe qui sont afférentes aux pensions de 
l'espèce encaissées au cours des années 1453, 1954 et 1955. D'autre 
ee des mesures étant actuellement à l'étide en vue de soumettre 
es pensions de retraite de la sécurité sociale au régime du verse- 
ment forfaitaire, ce qui conduirait à les affranchir de la taxe pro- 
mg il a également été dicidé de suspenûre pour l’année 
957 et les années antérieures l'émission des rôles de taxe propor- 
ionnelle correspondant à ces pensions. Les instructions nécessaires 
en vue de l'application de ces décisions ont été adressées récemment 
äu service iocal des contributions directes 





10681. — M. Pau Antier demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget si, compte tenu des dispositions de l'article 725 du code 
général des impôts en ce qu'elles ne font aucune distinction entre 
les marchés-ventes et les ventes de meubles et aussi des mesures 
d'abandon incluses dans les instructions 6842 et 7220 en ce qu'elles 
visent à exclure l'exigibilité du droit proportionnel dans la grande 
majorité des cas prévus audit article 725, les agents de l’enregis- 
trement ne pourraient pas tre autorisés à percevoir seulement le 
droit fixe sur tou'es conventions renfermant une concession d’exploi- 
tation de gisement ou de carrière, quelle que soit la forme des actes 
les constatant, (Question du 5 mars 1958.) 


Réponse, — Réponse négative, étant observé qu'en faisant abstrac- 
tion, au point de vue fiscal, du caractère immobilier que présente, 
vis-à-vis des tiers, la concession dn droit d’extraction, l'adminis- 
tration fait déjà preuve de modération et qu'il n'est pag possible 
d'aller plus loin dans cette voie. 


a 


10735. — M. Hernu expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un contribuable a cessé d'être locataire d'un appartement A et 
d'en peyer le loyer à compter du 31 décembre de l'année; qu'il 





L 


avait auparavant loué un autre appartement B, qu'il en a payé le 
lover depuis le 15 décembre, qu'il en a pris possession et s'y est 
effectivement installé avant la fin de l’année et que son aména- 
gement avec toute sa famiile s'est achevé peu après le 31 décem- 
bre. Il lui demande si le contribuable doit étre imposé l’année 
suivante au titre de la contribution mobilière sur la base du loyer 
de l'appartement A ou sur la base du loyer de l'appartement B, 
(Question du 7 mars 1958.) 


Réponse. — En principe, la contribution mobilière est établie, 
po l'année entière, d'uprès les faits existant au 1°" janvier de 
‘année de l'imposition. Il s'ensuit que, si un contribuable a changé 
de logement dans la même commune, il est fandé, le cas échéant, 
à demander, dans les formes et délais ordinaires de réclamation 
après la mise en recouvrement du rôle, que son imposition à celte 
contribution soit établie d’après le loyer ma‘riciel de l'habitation 
qu'il occupait au 1 janvier. Si, au contraire, le nouveau logement 
se trouve dans une commune différente et si le changement de 
résidence est intervenu entre la date du travail des mutations ou 
des opérations de recensement dans la commune de son ancienne 
résidence et le 31 décembre de l'année en cours à cette date, le 
contribuable demeure régulièrement imposé dans cette dernière 
commune au titre de l’année suivante à moins qu'il puisse justifier, 
conformément à la jurisprudence constante du Conseil d'Etat, soit 
de son imposition au titre de ladite année ou d'une cause d’exemp- 
tion dans la commune de sa nouvelle résidence, soit d’une demande 
régulière d'inscription aux rôles de cette commune, Quant au point 
de savoir quelle était effectivement, au 1e janvier de l'année de 
l'imposition, la résidence du contribuable * visé par l'honorable 
député, c'est une question qu'il appartient à la commission com- 
munale des impôts directs, assistée de l'inspecteur des contributions 
directes, d'apprécier eu égard aux circonstances de fait, sous 
réserve du drôft de réclamation de l'intéressé. 





10736. — M. Klock expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: un commercant, sinistré à 100 p. 100, n’a pu réin- 
tégrer les locaux reconstruits qu’au mois d'avril 1956 à l'issue d’une 
procédure judiciaire intentée pour faire valoir ses droits de locataire 
sinistré à l'encontre du propriétaire et d’un occupant ayant loué les 
locanx reconstruils. Jusqu'au mois d'avril 1956, son enireprise a été 
exploitée en un lieu de repli qui a été maintenu après réintégration 
dans les locaux reconstruits. Etant donné que l'article 8, para- 
graphe 2, du décret n° 57-335 du 18 mars 1957 instituant un prélè- 
vement temporaire de 20 p. 100 sur les suppléments de bénéfices 
réalisés en 1956 prévoit des atténuations pour les établissements 
sinistrés réinstallés en 195% et en 195; que, d'autre part, ledit 
décret, dans son article 3, exonère du prélèvement les entreprises 
créées après le 1e janvier 1956, il lui demande: 1° si, nonobstant 
le maintien du lieu de repli, le contribuable dont il s'agit ne doit 
as être exonéré du prélèvement temporaire sur les suppléments 
e bénéfices réalisés en 1956 dans les locaux reconstruits et réouverts 
en avril 1956: 2° dans la négative, si le même contribuable ne 
devrait pas bénéficier des dispositions de l'article 6, paragraphe 1°, 
alinéa 2, du décret susvisé, et faire état des bénéfices réalisés par 
le précédent exploitant pendant la période de référence. (Question 
du 7 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Réponse négative, le contribuable visé dans la 
question exerçant une activité comumnerciale au 1e janvier 1956 
et l'extension de son exploitation dans les locaux reconstruits ne 
pouvant dès lors être considérée comme ayant entraîné une création 
d'entreprise au sens de l’article 3 du décret no 57-335 du 18 mars 1957; 
20 réponse négative, si, comme il semble, le contribuable dont il 
s’agit n’a pas acquis l’entreprise du précédent occupant des locaux 
reconstruits, mais a seulement obtenu, à la suite d'une procédure 
udiciaire, le droit d'exercer son activité commerciale dans lesdits 


Caux. 





10740. —- M. Davoust expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les agents de constatation, de recherche et de surveillance 
des douanes de France et d'outre-mer ont été évincés de la répar- 
tition des fonds alloués au titre de l'article 5 et qu'ils l'ont 
également été au titre de Ja taxe à la valeur ajoutée, l’adminis- 
tration leur avant précisé qu’ils ne pouvaient prétendre à Ja A 
tition de la taxe à la valeur ajoutée puisqu'ils ne parlicipaient 
pas à la perception de cette taxe. Or, les crédits alloués à cette 
administration s’élevant à 70 millions de francs auraient permis de 
distribuer à tout le personnel une prime de 4.000 francs, alors 

u'ils ont été réservés aux cadres dans des proportions élevées. 
H1 lui demande les raisons pour lesquelles les intéressés ont été 
évincés de la répartition des fonds alloués au titre de l'article 5 
et au titre de la taxe à la valeur ajoutée. (Question du 7 mars 1958.) 


Réponse. — Les répartitions visées par l'honorable parlementaire 
ne peuvent être attribuées aux agents du servire actif des douanes 
du fait que leurs attributions ne comportent pas les activités 
propres à y donner droit, 
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10757. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget si un controleur ayant accepté, dans les déclarations pré- 
cédemimient établies par un contribuable salarié passible de la sur- 
taxe progressive, des abaltements pour frais de déplacements et 
frais occasionnés par son travail, peut revenir sur les taxalions 
antérieures el exiger de ce coniribuable un rappel. (Question du 
8 rnars 1958.) . > 

Réponse. — S'il a accepté formellement les déductions pour frais 
professionnels effectués par le contribuable dans ses déclarations 
des années précédentes, le service des contribuliqns directes doit, 
en principe, s'abstenir de remettre en cause les jimposilions éta- 
blies au titre desdites années. Par contre, s'il n'a pas donné une 
acceptation de celte nalure le service conserve, en ce qui con- 
cerne les années non couvertes par la prescriplion, toute latitude 
pour rectifier le montant des déductions effectuées par l'intéressé 
et pour élablir les imposilions supplémentaires résultant de celle 
reclificalion, S'agissant, en définilive, d’une question de fait, il 
ne pourrait être répondu de manière précise à l'honorable député 
que si, par l'indication du nom et de l'adresse du contribuable 
intéressé, l'administration élait mise en mesure de faire procéder 
à une enquête sur le cas particulier. Il est toutefois précisé, d'ores 
et déjà, que le fait que le service des contributions directes aurait 
élabli une première imposition, déterminée en tenant compte des 
déductions pour frais professionnels indiquées par le contribuable 
dans ses déclarations, ne saurait être considéré comme une accep- 
tation formelle susceptible de faire obstacle à l'exercice du droit 
de reprise. 






10767. — M. Kriegel-Valrimont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
buñget que dans le département du Bas-Rhin, des pensions de 
vieillesse et d'invalidité ont élé soumises à la surtaxe progressive 
et à la taxe proportionnelle, dans certains cas, môme avec effet 
rétroactif au- {fr janvier 1955. 11 lui demande: 1° si des instruclions 
ont été données pour soumettre ces pensions à ces impôts: 2° dans 
la négalive, quelles mesures il compte prendre pour remédier à 
cet état de choses, (Question du 8 mars 1958.) 


Réponse, — 1° et 2° Eu égard aux conditions dans lesquelles ell»s 
sont atiribuces, les pensions de retraite el d'invalidité servies par 
les caisses de sécurité sociale présentent le caractère d'un revenn. 
Elles sont, dès lors, par application des articles {er et 79 du code 
général des impôts, normalement jmposables à a taxe propor- 
tionnelle et à la surtaxe progressive entre les mains des bénéficiai- 
res, Toutefois, comme les déclarations de celles de ces pensions 
qui se rapportent aux années antérieures à 1956 ont été effectuées 
et produites par les caisses selon des modalités et dans des délais 
très différents suivant les régions, il a été décidé le 14 février 1958, 
pour éviter des inégalités dans la régularisation de Ja situation 
des intéressés au regard de la taxe proportionnelle, d'allouer 
d'office en dégrèvement les jmposilions à ladite taxe qui sont 
afférentes aux pensions de l'espèce encaissées au cours des années 
495%, 1954 et 1955. D'autre part, des mesures étant actuellement à 
l'étude en vue de soumettre les pensions de retraite de la sécurité 
sociale au régime du versement forfaitaire, ce qui conduirait à les 
affranchir de la taxe proportionnelle, il a également été décidé de 
suspendre pour l’année 1957 et les années antérieures l'émissim 
des rôles de taxe proportionnelle correspondant à ces pensions, 
Les instructions nécessaires en vue de l'application de ces déci- 
sions ont été adressées récemment au service local des contribu- 
liuns directes. 


10769. — M. de Léotard cxpnse à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que certains commertants astreints au versement d'une penson 
alimentaire se trouvent taxés deux fois sur la même somme: d'abord 
sur leurs bénéfices commerciaux, au taux de 18 p. 100 plus 10 p. 400 
de majoralion depuis 1936. ensniie, et au même taux, sur la somme 
annuellement versée, alors que celle somme e:t pré evée sur des 
bénéfices déjà taxés, Il demande quelles mesures pourraient étre 
prises pour remédier à cette double imposition dont le caractère 
abusif est évident, (Question du 8 1n1ars 1958.) 


Réponse. — Les cornmercants dont le cas est envisagé doivent 
effleclivement remnellre au Trésor la taxe proportionnelle atlérente 
à la pension alimentaire dont ils sont débieurs. Mais celle taxe 
n'est nullement à leur charge, puisque son montant est prélevé 
sur la somme due au crédirentier et que c'est celui-ci qui, en défi- 
nitive, est appelé à la supporter. La circonstance que €<es commer- 
cants seraient eux-mêmes soumis à la taxe proportionnelle à raison 
des ‘bénéfices sur tesquels est prélevée la pension ne permet pas, 
dès lors, de considérer qu'il existe un double emploi. H est précisé 
d'ailleurs que les débirentiers sont en droit de déduire ladite pen- 
sion de leur revenu g'obal pour l'assiette de la surlaxe progressive 
don! ils sont redevables, 


———— — 


10802. — M, Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° s’il se peut qu'une instruction officielle puisse, snivant qu'ii 
s'agit de percevoir un impôt ou bicn de fixer le salaire minimum 





garanti déclarer que l'indemnilé de prime de panier est un salaire 

ou un rembourseinen!t: 2e sj l'edministralion des contributions 

directes est fondée à répondre que la deduction de 10 p. 1400 pour 
{ er 


frais professionnels englole cette indemnité de } car. dans 
ce cas, on arriverait à cette situalion paradoxale de deux ouvriers 
d'éga!e valeur touchant effectivement un mon salaire, mais avec 
un impôt cédulaire et une surtaxe progressive différente, par ce 
que l'un d'eux travaille à une distance de 5 à ?20 kim de son lieu 
d'embauche, (Question du A1 1nars AY.) 

Renonse. — 1” Lor jue la prune de pan est di IT À couvrir 
les dépenses supplémentaires de novurrilure que dk bencliciaires 
ont à supporter qu fait de leurs condilions de travail, l'adimanistra 


thon des contribulims directes 


considère cet{ prune comme une 
allocaluon pour frais d'emploi et, contrairement à €e que semble 


penser l'honorable parlementaire, sa position ne diffère pas des 
lors de celle adoptée par le minis'ère dn travali et d a sécurité 
sociale en matière de salaire minimum garanti Mais, la circonstan 

qu une indemnité ot cui ler Ci Il représe \ d {1 

n'implique pas qu'il y ait lieu 2pso facto de faire abstraction de son 
montan! pour la détermination du revenu imposal du bénéfl 
ciaire, S'il exerce une prof n à l'égard de laquelle est prévue 
une déduction supplémentairs pour frais professionnels, ce dernier 
ne peut, en effit, cumuler le bénéfice de cette déduction avec 


l'exonération applicable aux indemnités repré-entalives de frais 
| code général des jmpots 


C'est pourquoi l'article 6 de l'annexe IV du 


tj que lesdiles indemnités doivent ê@! rapportées au revenu 
ut lorsqu'il est fait applicalien de la déduction supplémentaire ; 
2 dans le cas des deux ouvriers qui sont vi-és dans la que-tion 
et qui, d’après une note communiquée ultérieurement par l'hono 


rable parlementaire, appartiennent à la branche du bâtiment et des 


travaux publics, l'appliei | 


ion de la déinetion supplémentaire pour 
frais professionnels au 1aontant brut global de la rémunération 


peut, certes condrire à im er ces ouvriers sur des bases diff 
rentes, si les sommes qu'ils om perçues au titre de la prime de 
« panier » re sont pas identiques Mais celle différence, qui est 
d'ailleurs mhérente an earactère forfaitaire de la déduction, ne 
peut atteindre un chiltre élevé S'ils rentren dan la catégorie de 
ceux qui travaillent habituellement sur les chantiers, es intéressés 
sont, en effet, nécessairement appek l'un et l'autre à se rendre 
dans des lieux qui sont -tantôt proches, tantôt éloignés de leur 
domicile et il est à penser, dès lors, si l'on considère une période 
de travail suffisamment étendue, que jes sommes recues au cours 


de cette période au titre de la prime de panier sont sensiblement 
équivalentes, Leur salaire proprement dit étant identique, il ne 
peut pratiquement y avoir de différence très importante dans le 


montant de leur rémunération brule annuelle à laquelle s'applique 
la déduction supplémentaire pour frais profe-sionnels, Quoi qu'il 
en soit, étant donné que le taux de cette déduction a été caleut'é 


en comparant au montant global de leur rémunération, l'ensembi'e 
des frais professionnels généralement suppor!és par les ouvriers 
du bâtinent, l'application de ladite déduction permet aux deux 
ouvriers dont le cas est envisagé d'être couverts équitablement de 
leurs dépenses professionnelles, La circonstance que l'un de ces 
ouvriers pourrait bénéficier, pour une année donnée, d'un léger 
avantage par rapport à l'autre ne permet donc pas de considérer 
que celui-ci subit véritablement un préjudice juetifiant l'abandon 
de la règle fixée par l'article 6 susvisé de l'annexe IV du code 
général des impôts 





10316. — M. Frédéric-Dunont demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget «si, en vertu du décret du 10 février 4958 relatif à la 
contribution mensuelle due pour chaque salarié occupé dans la 
région parisienne, un propriétaire doit payer, en raison de son 
concierge ou de son employé d'immeubie, la contribution men- 
sucl'e qui est destinée à compléter le déficit de la Régie auto- 
nome des transports parisiens, alors que, par définilion, ces 
employés sont logés sur piace et n'ont pas à utiliser, dans lexer 
cice de leurs fonctions, les traæsports en commun, (Question du 


12 mars 1955.) 


Réponse. — Réponse affirmative, la contribution mensue'le par 
salarié étant due par l'employeur dont il s'agit, en vertu de l'ar- 
ücle 3 de la loi ne 57-1344 du 40 décembre 1457, dès l'instant où 
il est soumis an versement forfaitaire prévu à l'article 21 du code 
général des impôts, sans qu'il y ait iieu de rechercher si son per 
sonunel est ou noù logé sur les lieux mêmes du travail. 


10869. -- M, Jean Meunier demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget <i la 1axe de 25 p. 100 frappant la vente des jeux de car 


tes à jouer est applicable lorsqu'une maison livre des cartes publi 
cilaires ne représentant qu'un nombre restreint de figurines et ne 
consliluant pas un jeu eulier, (Question du 18 mars 1% 

Réponse En principe la taxe de 25 p. 100 est applicable si les 
fisurines permettent de constituer un jeu de eartes complet, Tou 
telois, Ja question posée visant un cas d'espèce, l'administration 
ne pourrail se prononcer définitivement que si, par la désigna- 


tion de l'entreprise intiressée, elle était mise en mesure de faire 
procéder à une enquête en l'objet, 


——_———— 
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10892. M. Scheider dernanle à M. le secrétaire d'Etat au budget 


£} «it iri ] lui spéciales ot él données à ses series pour 
efTi le uue revisio clé forlaits en réalisant une augmentation 
en ontradichion formelle avec le blocage des Prix et des marges. 
(Question du 15 mars 125 

I Ï nve I 1 l il élu le- 
Fi s de 1 lininistra | ) ler à Ja 
ri [ li [ 11 ‘ ‘iisant une élue atlentive de € ique Cas 
er et en tenant compte, notamment pour la délermina- 
Î de nouvelle bases d'hnpo n, des circonstances telles, 
n exernile ‘ le blo ‘6e de certains Prix et les menares de 
récession économique pesant sur certaines branches d'activité — 
{ sont di: ire à infl sensjll ent sur les résultats d'expioi 
lation de ée 1958 gar rapport à ceux de 1957 


10939. M. Bernard Paumier dermanle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, jour chacune des années de 190 à 1959: 1° le Ccoinpie rendu 
finat r d'exXploilation industrielle du $S. E. LL ‘T. A.: 2° le montant 


des bénéli annuels de cetle sociélé, (Question du 19 mars 1958.) 


H ‘ponst io Le compile rendu financier d'’e xploitation indus- 
trielle du $S. E. KE T. A. est adressé chaque année au ministre des 
finances et publié dans le « Rapport du ministre des finances par le 
conseil d'administration de la caisse autonome de gestion des bons 
de Ja défense nationale, d'exploilation industrielle des tabacs et des 
allumettes et d'amortissement de la dette publique »; 2° bénéfices 
réalisés par le S. E. I. T. A. 























———— — 
ANNÉES TABACS ALLUMETTES TOTAL 
DS ts 116.991 2.304 119.285 
"0 “sien 120.887 2.556 123.143 
2 PRE 31.219 2.613 139.82 
OS cs coécses 119.787 2.771 152.55 
DR sh sssèsies 150.634 2.799 153.433 
EE 156.128 3.060 159.188 
DR croiss 178.988 2.113 182.401 














10934. — M, Pinay expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: un commerçant acquéreur d’un fonds de débitant de 
boissons comportant une licence de #% catégorie a bénéficié de la 
réduction des droits d'enregistrement prévue à l’article 4 du décret 
n° 55-510 du 20 mai 1%5, en raison de l'engagement qu'il a pris 
d'abandonner la licence dans un délai de six mois et de transfor- 
mer le fonds en un établissement commercial autre qu'un com- 
merce de boissons. Ce commerçant exploite le fonds ou gg quél- 
quels semaines avant de transformer dans le même local, et dans 
les délais @révus, son propre Conuyerce, qui n'est pas destiné à la 
vente de boissons. Il demande si l'intéressé peut bénéficier des dis- 
positions prévues aux arlicles 4er (8 2) et 2 & même décret, et, en 
con<équence: n'être redevable pendant la fin de l’année en cours 
et les trois années suivantes que de la moilié des droits de patente 
établie an titre de cabaretier; amortir immédiatement et en tolta- 
lité les frais de modification apportée aux anciens locaux du café, 
dont la destination est entiérernent modifie. (Question du 19 mars 
198.) 


Réponse, — Réponse négative, les dispositions des articles 4er et 
2 du décret n° 53-570 du 20 mai 195% n'étant susceptibles de trouver 
leur application qu'en ce qui concerne les exploitants de débits 
de boissons, à l'exclusion, dès lors, des personnes et soriftés qui, 
ayant acquis un commerce de cette nature, se sont engagées à en 
modifier ou transformer l'exploitation dans le cadre et sous le 
bénéfice des articles 3 et 4 dudit décret. 





10946, — M. Paul Ramadier demande à M. le secrétaire d'Etat 


au budget si un conservateur des hypothèques doit percevoir la 
taxe hypothécaire sur un acte de vente concernant une maison 
d'habitation nstraction nouvelle) libre de toutes locations et 
d née à Flhabitation principale de l'acquéreur, dont le permis de 
construire a été délivré à la date du 7 octobre 195%, et le certificat 








de conformité à la date du 19 mars 1952, -moyennant un prix infé- 
rieur à 2.500.000 francs, avec toutes ces précisions mentionnées 
dans ledit acte, et comme étant la première mutation depuis la 
construction; étant entendu que cet acte a été recu au cours de 
l'année 1957, toutes conditions imposées par l'article 1371 du code 
général des impôts paraissant remplies. (Question du 20 mars 1958.) 

Réponse. — Réponse affirmative. A défaut de dispasition spéciale 
d'exoncration, la publication au bureau des hypothèques de la vente 
visée par l'honorable parlementaire donne lieu à la perception, 
dans ies conditions du droit commun, de la taxe de publicité fon- 
cière instituée pag le décret n° 535-472 du 20 avril 195 en remplace- 
ment de l'ancienne taxe sur les formalités hypothécaires. 


10947. — M. Albert Schmitt demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, à la suite de !:a réponse faile le 7 février 1953 à sa queslion 
écrite n° 951, de lui indiquer Ks cas dans lesquels les meubles 
d'usage courant et familial ne sont pas totalement reconstilués, et, 
notamment, s'il est exact que les meubles d'usaze courant et 
femilial sont censés entièrement reconslitués lorsque les tilres « M » 
ont éte émis en règlement de la totalité de la créance, bien qu'en 
fait la reconstitution n'ait pas eu lieu. (Question du 20 mars 1958.) 


Réponse, — Pour l'application du décret n° 52-972 du 50 juiliet 1952 
(code général des impots, annexe I, art. 259 A à N), la question 
de savoir si les biens sinistrés élaisnt reconstitués à la date de 
l'ouverture de la succession est résolue, dans chaque cas parti- 
culier, d'après les renseignements fournis par les services de Ja 
reconstruclion et du logement, au vu du dossier de dommages de 
gucrre du sinistré 


————— —————— 


10949, — M. Tukbach expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: une contribuable célihalaire, vivant seule avec sa 
ère, à un revenu imposable de 374.00 francs. Elle subvient aux 
besoins de sa mère, qui vit avec vile et dont les ressources person- 
nelles se montent à 165.000 francs par an. Du fait que ces ressources 
dépassent 10.000 francs, la contribuable, dans sa déclaration de 
revenus, ne peut menlionner sa mère dans le tableau de la page 1 
portant la suscriplion « Autres personnes à charge ». Il jui demande: 
1° si la contribuable est auloriste à porter sa mère dans le tableau 
de la page 4 de la déclaration de revenus, qui por'e la suscription 
« Intérèts des delles ou arrérages des rentes », de la facon suivante: 
Ma mère, Mme X.., demeurant à Y.…. (même adresse que la décla- 
rante), Article 29% du code civil. — Obligation acquittée en nature 
et évaluée d'après le barème de la sécurité sociale: 90.500 francs; 
2o quelles sont les dispositions en vigueur qui permettent au 
contrôle des contributions de réintégrer ces 90.500 francs dans 16 
revenu imposable de la contribuable pour le motif que les ressources 
de la mère dépassent 410.000 francs; 3° quelles sont les voies 
ouvertes à la contribuable pour s'opposer à cette décision du 
contrôle, (Question du 2%) mars 1958.) 


Réponse. — 19 et 20 Les pensions alimentaires servies en exécu- 
tion des dispositions des arti:les 205 et suivants du code civil ont 
le caractère de rentes parvées à titre obligatoire et gratuit et sont, 
à ce titre, conformément aux dispositions de l’article 4156-29 du 
code général des impôts, considérées comme une charge déduc- 
tible en totalité du revenu du débiteur, en vue de l'établissement 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques aussi bien dans 
le cas où elles sont payées en espèces que dans celui où le vontri- 
buable s’en acquitte en nature en recueillant le bénéficiaire sous 
son toit et en subvenant entièrement à son entretien, En principe, 
les versements ou dépenses de l'espèce invoqués par le coniri- 
buable ne sont admis en déduction que si ce dernier apporte leg 
justificalions ou, tout au moins, les explications propres établir 
d'une part, que ves versements ou dépenses ont bien été faits et 
d'autre part, qu'ils satisfont effectivement à la condition prévue a 
l’article 20 du code civil, c'est-à-dire que leur montant est fixé 
« dans !a proportion du besoin de celui qui les réclame et de la 
fortune de celui qui les doit ». Pour apporter ces justifications, 
l'intéressé peut recourir à tous les modes de preuve de droit com- 
mun. C'est uniquement à titre de règle pratique, en vue d'éviter 
les discussions entre les contribuables et l'administration au sujet 
du mntant des dépenses déductibles, que l'administration admet 
que, dans le cas où l’ascendant n'a aucune resscurce pe 
autre que l'allocation aux vieux travailleurs, le contribuable qui 
pourvoit à tous ses besoins (nourriture, logement et frais acces- 
soires) peut déduire de son revenu global, sans avoir à fournir 
aucune justification, une somme correspondant à l'évaluation forfai- 
taire des avantages en nature qui est fixée pour l'application de la 
législation sur la sécurité sociale. Lorsque, au contraire, l'ascendant 
dispose de ressources personnelles et que, par suite, la solution 
ci-dessus n'est pas applicable, ie contribuable doit déduire de son 
revenn le montant des dépenses qu'il a réellement eflectuées pour 
l'entretien de cet ascendant et il reste tenu d'apporter toutes les 
justifisations propres à établir que ces dépenses ont été réellement 
effectuées et qu'elles satisfont effectivement à la çondition prévue 
à l’article 208 du code civil. Le point de savoir quelle est la déduc- 
tion dont peut bénéficier la contribuable dont le cas est envisagé 
dans la question dépendant ainsi de circonstances de fait que le 
service local des contributions directes est seul à mme d’appré- 
cier, ii ne pourrait, dès lors, être utilement répondu à l'honorable 
député que si, par J'indication du nom et de l'adresse du contri- 
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buable en cause, l'administration était mise à même d 
céder à une enquête concernant la réalité des dépenses 
ressée a effectuées pour l'entretien de sa mère et 1! 
l'obligation alimentaire à laquelle elle est tenme ; le contribuable 
peut présenter une réclamation, dans les conditions habituelles, 
au directeur départemental des contributions directes dont dépend 
le lien de son domici'e et, le cas échéant, porter | t 


que l'inté 


e faire pro 
‘étendue de 


e litisce devant 
les tribunaux administratifs. En tout état de cause, il a la faculté, 
s'il se trouve hors d'état de se libérer envers le Trésor de la coii 
sation de surtaxe progressive mise à sa charge, de déposer annrès 
de ce haut fonctionnaire une demande en remise ou en muodé- 
ratiün de ladite cotisation. 


10950. — M. Bourgeois demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
à quel moment les fonctionnaires du Haut-Rhin, du Bas-Khin et de 1a 
Moselle, restés sur place pendant l'occupation allemande, évincés ou 
ayant refusé d'occuper un poste dans l'adnunistration allemande, 
percevront l'indemnité réparatrice en application des disposilions 
de la loi n° 53-89 du 7 février 1953, de la circulaire 31-5B-6 en date 
du 12 juin 1%4 et de la circulaire du secrétaire d'Etat au budget, 
ne 42-11 B-6, du 27 juillet 1953. Tous les fonctionnaires des difié 
rents départements ministériels expulsés, évacués ou repliés ont 
déjà bénéficié des avantages que leur réserve la loi en question 
Presque toutes les demandes de réparation de préjudice ont été 
elecluées en 1954. (Question du 20 mars 1958.) 


Réponse. — La circulaire du 27 juillet 1953, prise pour l'appli- 
cation de la loi n° 57-89 du 7 février 1953 aux fonctionnaires du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, prévoyait l'octroi d'une 
indemnilé réparatrice de préjudice de carrière en faveur des seuls 
agents de ces départements restés sur place pendant l'occupation 
allemande, évincés ou ayant refusé d'occuper un poste dans l'admi- 
nistration allemande. Ce n’est que par la suite que le bénéfice de 
celle disposition a été étendu à Fee catégories de foncbon- 
naires des trois départements. Les fonctionnaires visés par la cireu- 
laäire du 27 juillet 1953 ont donc dû normalement voir leur situation 
réglée par priorité. Les cas non encore réglés ne peuvent que 
constituer des cas d'espèce qu'il appartiendra à l'honorable parle- 
mentaire de signaler aux administrations dont ces fonclionnaires 
relèvent. En effet, seules les administrations gestionnaires sont en 
mesure actuellement de faire connaître les raisons qui ont pu faire 
obstacle au règlement de certaines situations particulières, 





10970. — M. Panier attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur le fait que la taxe à la valeur ajoutée a élé portée 
de 19,5 à 27,50 4 100 pour les « deux roues » de plus de 50 centi- 
raètres cubes, H en résulte que toutes ks pièces délachées sont 
désormais assujetties de la même manière. 1} lui demande si on 
doit en conclure que les vélomoteurs et scooters peuvent être consi- 
dérés comme objets de luxe, et s'il n’estime pas que cette mesure 
devrait étre rapportée. (Question du 25 mars 1958.) 


Réponse. — La taxe sur la valeur ajoutée aux taux majorés 
ne s'applique pas seulement aux objets de luxe, mais, d'une ma- 
nière générale, à des articles qui ne sont pas considérés comme 
de première nécessité. Compte tenu de Jeur caractère utilitaire, les 
cyclomoteurs dont la cylindrée est au plus égale à 50 centimètres 
cubes et les bicyclettes, ainsi que leurs pièces détachées, demenu- 
rent soumis au taux ordinaire de 19,50 p. 100. Mais, en raison des 
nécessités budgétaires, il n'est possible d'étendre cette mesure 
ni aux véhicules à deux roues dont la cylindrée excède 50 centi- 
mètres cubes ni à leurs pièces détachées, 





10971. —— M. Vassor expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un marchand de biens ayant acheté un grand terrain en payant 
la taxe sur le chiffre d'affaires de 8,50 p. 100 a fait conetruire 
des maisons sur ce terrain, et lui demande si, au moment des 
reventes, la taxe sur le chiffre d'aflaires doit être perçue sur le 
prix de vente des maisons ou seulement sur le bénéfice réalisé 
sur leurs constructions. (Question du 25 mars 1958.) 

Réponse. — Pour les personnes vendant des biens meubles on 
immeubles, le chiffre d'affaires imposable est constitué par le mon- 
tant des ventes (art. 273-1, 40, du code général des impôts). Par 
ailleurs, la notion de bénéfice n'intervient pas pour la C3 — 
des taxes sur le chiffre d’affaires. Dès lors, le marchand de biens 
visé dans la question posée par l'honorable parlementaire est pas- 
sible de la taxe sur les prestalions de services au taux de 8,0 
pour 100 sur la partie des prix de vente afférente au terrain. Si, 
comme jl semble, l'acquisition a été effectuée sous le bénéfice 
du régime eépécial institué par le paragraphe II de l'article 41 du 
décret ne 55-566 du 20 mai 1955 et toutes conditions prévues par 
ce texie étant supposées remplies, celle taxe sera imputée, au 
fur et à mesure de la réalisation des ventes, sur la somme versée 
à titre d’acompte lors de l'enregistrement de l'acte d'acquisition. 
Quant aux ventes de constructions, elles ne donnent pas lieu, par 
elles-mêmes, à la perception des taxes sur Je chiffre d’affaires. 
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10972. -- M. Vassor €\} 1 M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu uu mar nd de biens avant acnek in £ nd terrair { jui 
la tax ur le chiffre d'affaires de 50 ] 
travaux de viabilité en vue de la vente par ; 
J1 lui demande si, au moment de la vente de ci ü à fun 
chiffre d'affaires doit étre } ir la difl e entr < \ 
vente des ! l 
ment pour le « | de ( xe le $ hat et le frais 
exposés pour la viaiuiilé du terrain. (Qu ) s | ) 


fuit 
100, à fait elfe r «des 


Réponse, — Pour les personnes vendant des biens meubles ou 
immeubles, e «chiffre d'affaires inpusaule est Litué i D 
montant des ventes (arlicke 2-4 (1 du code gencral de lin} 
Par ailleurs, la notion de bénéfice n'intervient pas pour la perct 
tion des taxes sur le chiffre d'affaires, Dès lors, dans le ca 
par l'honorable parlementair la taxe sur les prestali 
vices au taux de &K,50 p. 100 est exigible sur les prix de vent 3 
égard, notemmment aux frais d ou à ceux de lu ter- 
rain. Si, comme il semble, l'a isition a ét [Te Lo i le 
bénéfice du régime spécial istitué par le paragraphe NH de l'ai 
ticle 11 du décret ne 55-66 du 20 mai 1%5, et toutes conditio 
prévues par ce texte étant supposées remplies, la taxe due 
impuiée, an fur et à mesure de la réalisation des ventes, sut 


somme versée à litre d'acomple lors de l'enregistrement de lac 
d'acquisition. 


2 4 


10975. — M. Joseph Ferrand signale à M, le secrétaire d'Etat au 
budget que, plus de six ans après la publication du décret ne 51-1145 
du 12 décembre 1951 instituant un régime de retraite complémen- 
taire des assurances sociales pour certaines catégories d'agents de 
l'Etat non titulaires, les bénéficiaires de ce régime attendent encore 
avec une égitime impatience la parution du décret prévu à l'ur- 
ticle 43 dudit décret, lequel doit déterminer, en tant que de besoin, 
les modalités de coordination entre le régime de retraile complé- 
mentaire des cadres de l'Etat et les régimes visés à l'article 2 (4°) 
du décret ne 51-4445, I lui demande si l'on peut espérer que ledit 


» 


décret paraîtra dans un bref délai. (Question du 2» mars 195.) 


Réponse. — Le décret n° 51-4445 du 12 décembre 1951 a eu pour 
ohjet d'instituer en faveur des cadres de l'Etat non titulaires un 
régime de retraite complémentaire destiné à leur procurer des avan- 
tages de retraite comparables à ceux qui leur aurait valu l'exercice 
de leur activité professionnelle dans le secteur privé, Celle analogie 
explique que des accords de coordination aient pu intervenir entre 
ce régime de retraite et divers régimes de cadres du secteur privé, 
Elle explique également que les graves objections qui ont été invo- 
quées à l'encontre d'une coordination générale des régimes de 
rétraile privés et publics lors des débats qui ont précédé l'adoption 
de Ja loi n° 56-1222 du 1er décembre 1956 relative à la coordination 
des régimes de retraite professionnels rendant inopportune Tinter- 
vention de la mesure réclamée par l'honorable parlementaire, dans 
l'hypothèse tout au moins où elle intéresserait le régime général 
des retraites des agents de l'Etat. 


11004. — M. Gilbert Cartier rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 


budget qu'en vertu de l'article 160 du code général des impôts, sont 
x M) l' 110 


assujetlies à la surltaxe progressive au taux forfaitaire de 
les plus-values réalisées EF les associés qui cèdent leurs droits 
sociaux; que l'imposition de ces plus-values est subordonnée à deux 


conditions et, nolamment, à celle en vertu de laquelle lintéres”4 
ou son conjoint, ses ascendants ou descendants doivent exercir 
ou avoir exercé, au cours des cinq dernières années, des fonctions 
d'administrateur ou de gérant dans la société et les droits des 
mêmes personnes dans les bénéfices sociaux doivent avoir déj 6 


ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices an cours de la méme période, 
Hi lui éemande comment il convient d'interpréter l'expression e au 
cours des cinq dernières années », certaines réponses ministérielles 
relatives à l'application dudit article faisant état des cinq dernière 
années précédant l'année de la cession, alors qu'il semble bien 
que, en considérant la Jettre du texte, on doive ententre les 
cinq dernières années précédant de jour à jour la cession. (Question 
du 27 mars 1958.) 


de 


Réponse. — La surtaxe progressive étant établie, aux termes 


mêmes de l'article 156 du code général des impôts, « d'apr E 
montant du revenu net annuel dont dispose chaque contribuable », 
les «cinq dernières années » visées par l'article 160 dudit cote 


ne peuvent s'entendre que des cinq années ayant précédé iron 


diatement l'année de l'imposition, c’est-à-dire l'année au cours 
dé laquelle a été réalisée la cession des droits sociaux. 
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11006. M. Duquesne exno<e à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
que L'appicalion de Farice 1351 oclies du code gém ral des inpots 
pose un probléme parliculier lorsque l'immeuble vendu se trouve 


appartenir à plusieurs indivisaires dont un seul occupe les lieux 


sans avour dauire titre que son droit de copropriété, cas qui se 
téalise fréquemment lorsque l'immeuble dépend d'une indivision 
sucees<oraie, J lui demande si, dans une silualion de. ce genre, 
l'adjudicataire, qui n'est pas lun des colicitants et qui a acheté 
l'immeuble pour en faire son habilalion principale dans les condi- 


tions prévues par l'arlicle 1571 orties susvisé, est fondé à demander 
le bénéfice des avanliages fiscaux édictés audit articie, bien que 
matériellement dans les lieux 


l'un de colicitänts se trouve encore | 
au jour de l'adjudication, étant fait observer qu'une solution favo- 
rable mble entiérement jusüflée par le fait que le colicitant 


encore dans l'immeuble acquis n'a, par hvpothèse, ancun droit de 
s'y maintenir et se trouve ténu envers l’adjudicataire de l'obligation 
de délivrance dont linexécution serait susceplible d'entrainer la 
résolution de la vente, (Question du 27 mars 195$.) 


— Réponse affirmalive, sous réserve de l'examen des 


Héponse L 
particulières de l'affaire et à la condition, bien 


Circonstances 


entendu, que l'acquéreur, son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants occupent effectivement Je logement vendu dans un délai 
maximum de deux ans à compter de Ja date du tran<fert de 
propriété (ef. R. SE. B. à M. Schaft, député, Journal officiel du 


du février 1957, Déb., Ass. Nat., p. 818, col. 2). 


tt) 


11007. M. Marcel Noël -isnaile à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que le nouvel échelonneimment des carrières des agents de tra- 
vaux et conducteurs de chantiers, qui a pris effet rétroactivement 
au er octobre 19356, a modifié le montant de ces traitements, I 
lui demande si le principe de la rétroactivilé s'applique aussi au 
taux des heures supplémentaires qui, aux termes de l'article 12 
du décret du 6 octobre 190, est fixé en fonction des traitements 
et, dans la négative, en vertu de quelles dispositions ce principe 
n'est pas appliqué. (Question du 27 mars 19%.) 

Réponse. — Ainsi que le fait observer l'honorable parlementaire, 
l'article 42 du décret no 50-12:8 du 6 octobre 190 précise que Îles 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont calcuiées 
en prenant pour base le total du traitement budgétaire et de l'indern- 
nité de résidence correspondant à la siluation des intéressés au 
moment de l'accomplissemment des travaux supplémentaires. Tou- 
tefois, l'attribution de ces indemnités est limitée, pour l’ensemble 
d'un service, par le montant des crédits inscrits à cet effet au bud- 
get. Dans ces conditions, lorsque des aménagements de carrière 
ayant pour effet de modifler le montant des traitements sont ace T- 
dés avec effet rétroactif, il appartient à l'administration intéressée 
d'examiner pour chaque catégorie d'agent, et dans la limite des 
lont elle dispose pour le payement des indemnités horaires 
pour travaux supplérmentaires, si l'aménagement de carrière entraîne 
ou non une modification de nature dans les fonctions confiées aux 
agents, Dans le premier cas, aucun rappel n'est dù au titre des 
travaux supplémentaires antérieurement effectués, dans le second, 
des rappels sont suceptibles d'être accordés sans qu'ils puissent 
cependant, à aucun moment, entrainer de d‘passement des crédits 
ouverts. 


crédits 


——— —— 


11008. — M. Plantier demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si le3 plus-values réalisées par les associés des sociétés en nom 
collectif n'avant pas oplé, à l'occasion de la cession de leurs parts, 
sont exemples de tout impôt direct; si, en cas de dissolution, les- 
dits a:sociés peuvent bénéficier des dispositions des articles 152-4 
et 200 C. G | pour le boni de liquidation afférent à la plus-value 
des éléments de l'actif immobilisé cédés en fin d'exploitation, (Ques- 
tion du 27 mars 1%55.) 

Réponse. — La question posée compoge, pour chacun des deux 


1 
Cas qui y sont visés, une réponse affirmative, 


11022. — M. Plantier, revenant sur la réponse faite le 6 décembre 
1956 à la question n° 3162, expose à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get que si la position prise par ses services est inallaquable en 
droit, elle aboutit néanmoins à des inégalités choquantes, les 
membres des sociétés de construction n'ayant vu dans la conslti- 
tution de ces sociétés qu'un moyen d'accéder à Ja propriété; et 
demande si, par interprétation libérale, l'administration ne pour- 
rait pas admettre au bénéfice de l’article 1241 du C. G. I. les litres 
des sociétés de construction lorsque ces sociétés n'ont pas épuisé 
le délai de six ans prévu pour procéder à leur dissolution. (Question 
du 21 mars 1%58.) 

Réponse. — Réponse négative. Les dispositions d'exception de 
l'article 1211 du code général des impôts visent exclusivement des 
constructions nouvelles et il n'est pas possible, par simple déci- 
sion adiministrative, d'en élendre la portée hors des limites nette- 
ment fixées par le législateur. 


———— — _ —" 





11016. — M. Plantier expose à M. le secrétaire d'Etat au buëget 
QuU'uUR associé avail, à son d'cès, un coinple courant crédileur 
important dans une société à responsabilité limitée; qu'il apporait 
à l'évidence que, compile tenu des pertes de la sociélé et de l'in- 
consistance de l'actif, ce comple courant est totalement irr‘cupé- 
rable: et demande si les héritiers ont la possibilité de faire figurer 
ce comple courant pour mémoire dans la déclaration de sucres- 
Sion: (Question du 27 mars 1%.) 


Réponse, — En principe, le solde créditeur d'un comple courant 
est imposable sur son montant nominal. Toutefois, les draits de 
Imulation par décès sont liquidés d'après la déclaration eslimative 
des parties lorsque le débiteur se trouvait en état de failite, de 
réglement judiciaire ou de déconfiture au moment de l'ouvertnre 
de la succession (cf. code général des impôts, art. 727). Pans l’es- 
pèce envisagée par l'honorable parlementaire, la question de savoir 
si ies héritiers sont fondés à fournir une déclaration estimative 
pour le solde créd'teur dont il s'agit ne pourrait être résolue 
qu'après examen de l'ensemble des circonstances de l'affaire, À cet 
effet, il serait nécessaire de connaitre les nom et domicile du défunt 
et la date du décès, 


11051. —- M. Chatenay demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si une indemnité consentie à l'amiable pour rupture abusive 
et unilatérale d'un contrat comportant un apport de capitaux rému- 
nérés par un intérêt basé sur ie chiffre d’affaires serait passible de 
la taxe proportionnelle et de la surlaxe progressive. (Question du 
2* mars 1%.) 


Béponse — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu que si, gar la désignation du contribuable qui y est visé, 
l'administration était mise en mesure de faire procéder à une 
euquèle sur le cas particulier, 





11053. — M. Jacques Féron demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget s'il est exact que les renles viagères servies en contre- 
partie de l'acquisition d'un immeuble par l'Etat sont considérées 
corne un revenu du crédirentier et doivent être déclarées par Jui 
comine tel et, dans l'affirmalive, s'il n'estime pas que la rente 
viagère représente, pour sa plus grosse part, un capilal, dont le 
versement à l'ayant droit a été différé, la part la plus faible de ja 
rente Corresondant à l'intérêt de ce capital et devant seule être 
considérée comme un revenu, (Question du 28 mars 1958.) 


Réponse, — Les rentes servies en contrepartie de l'aliénation 
d'un immeuble rentrent effeclivement dans la catégorie des reve- 
nus qui sont passibles de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et dont les bénéficinires doivent, en conséquence, faire 
état dans la déclaration annuelle de leur revenu. Quant à la ques- 
tion de savoir si une distimction peut être opérée entre la frac- 
tion de ce montant qui correspond au payement d'intérêts et celle 
qui représente le remboursement du capital, elle comporte une 
réponse négative ainsi que le conseil d'Etat l'a jugé par un. arrèt 
du 6 décembre 1%54 (req. n° 15328). Cette question avait d’ailleurs 
été soulevée au cours même des débats ayant abouti au vote de la 
loi du 13 juillet 14914 qui a institué l'impôt général sur le revenu 
(cf. Journal officiel du 5 ‘uillet 1914, dé. Sénat, p. 10% et 10%) 
et c'est en pleine connaissance de cause que le législateur a décidé 
de retenir pour leur totalité, dans les bases de l'impôt, les arréra- 
ges de rentes viagères à capital aliéné, 


a —————— 


11054. — M. Jacques Féron expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que, parmi les charges à déduire pour l'établissement de 
la surtaxe progressive, figurent les primes d'assurance-vie afféren- 
tes à des contrats conclus ou ayant fait l’objet d'un avenant d'aug- 
mentation entre le 4er janvier 1950 et le ‘1 octobre 1953, entre le 
4 novembre 193 et le 31 décembre 1956, ainsi que depuis le 
fer juillet 1997. Il lui demande: 1° en vertu de quels textes la 
déductibilité de telles primes a élé décidée; 20 les raisons pour 
lesquelles les primes afférentes à des contrats conclus éntre Île 
er janvier 1957 et le 1er juillet 1957 ne sont pas déductibles; 3° dans 
le cas où la réponse à la question précédente concluraïii à une 
omission involontaire de la part du législateur, s'il n'envisage pas 
de réparer cet oubli, au besoin par le dépôt d'un projet de loi, étant 
entendu que l'article 10 du décret du 19 juin 1956 pourrait être 
o0sé à toute proposition d'initiative parlementaire. (Question du 
23 mars 1%.) 


Réponse. — 149 Ce sont l'article 12 de la loi n° 51-247 du fer mars 
1951 et l'article 26 de la loi n° 54-404 du 10 avril 195% qui ont aulo- 
risé Les contribuables, sous certaines conditions et dans certaines 
limites, à déduire de leur revenu global, pour l'établissement de la 
surlaxe progressive, les primes afférentes aux conträts d'assurances 
sur la vie. Les dispositions de ces articles ont été reprises respec- 
tivement sous le premier et le deuxième alinéa de l’article 14% (7e) 
du code général des impôts, dont l'application a été étendue ensuite 
successivement aux contrats où avenants conclus avant le 1 jan- 
vier 1957 (décret no 55-186 du 90 avril 1955, art. 1er), puis au contrats 
et avenants conclus entre le 1°" juillet 1957 et le 31 décembre 1958 
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(décrets ne 57-207 du 49 juillet 4957, art, 4e et ne 57-1433 du 
% décembre 1957, art. 4); ze et 3e Eu égard aux termes de l'ar- 
ticle ter du décret ne 57-807 du 19 juiilet 1957 pris pour l’applica- 
tion de l’article 4e (II, 2°) de la loi ne 57-746 du 25 juin 19%7 et 
qui n’a rendu applicables les dispositions de l'article 1:#4 (7°) du 
code précité qu'aux primes versées en vertu de contrats concl:s 
ou avant fait l’objet d'un avenant d'augmentation à compier du 
4e juillet 1957, le bénéfice des avantages fiscaux dont il s’agit ne 
saurait être revendiqué par les contribuables qui ont conclu ou 
souscrit des contrats ou des avenants de cette nature entre Je 
4æ janvier 1957 et le 30 juin 1957, et qui ne devaient pas ignorer, 
lors de leur souscription, que les primes y afférentes ne leur don- 
neraient dàroit à aucune réduction de surtaxe progr:<sive. Les 
exemptions fiscales étant de droit strict, il n'est pas au pouvoir 
de l'administration d'étendre, par analogie, les disposiions dudit 
article à des situations aures que celles qui y sont expressément 
visées, Il n'entre pas, d'autre part, dans les intentions du tou- 
vernement de déposer un projet de loi tendant au m‘ine but. 





11055. — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'instruction n° 7278 de la direction générale des impôts (enre- 
sistrement et du service des domaines, relalive à la taxe spéciale 
sur les mutations à titre gratuit, insituée par la loi n° 56-639 du 
20 juin 196, prévoit dans son article S que l’exemption équivalant 
à payement présente un caractère définitif. Si donc une personne 
avant deux enfants consent le même k io ure donation entre 
vifs de deux millions au profit de l'un d'eux; 2° une donation entre 
vifs de trois milliwns au profit de l’autre enfant, il semblerait qu'il 
s'agisse de deux opérations différentes entraînant une taxe globale 
de 90.006 francs. Il lui demande si l'administration de l'enrezistre- 
nent est fondée à conclure qu'il s'agit d’une opération unique 
entraînant la perception d'une taxe de 110.000 fran:s, et, dans 
l'affirmalive, si la perception serai éralogue si l'une des dona- 
tions avait été consentie en partie à titre de préciput. Qursiion du 
2S mars 1%8.) 


Réponse. — Question d'espèce, à laquelle f ne ponrrait être 
répandu ulilement que si, par l'indication de la date des avles en 
cause et des nom et adresse du notaire rédacteur, l'atministration 
pe mise en mesure de faire procéder à une enquête sur ce cas 
porlicuiier, 





11056. — M. Puy expose à M, le secrétaire d'Etat au budget que 
des rumeurs sont répandues actuellement sur la Côte d'Azur tendant 
à accréditer que l'administration des domaines rendräit à son ancien 
propriétaire l'hôtel Martinez, à Cannes (actuellement sous séques- 
ire). 1 Jui demande: 19 ce qu'il faut penser de ces rumeurs; 
20 Ja posilion actuelle de l'administralion dans cette affaire, (Ques- 
Lion du 28 mars 195%.) 


Réponse. — Les disposi'ions de l'article 9% ($ 2) du règlement de 
l'Assemblée nalionale ne serablent pas perimellre de répondre à a 


question posée par l'honcrable parlementaire, 





11071. — M. Blondeau rxpoce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les cantine: scolaires qui emploient du personnel salürié sont 
soumises, pour celui-ci, aux obligalions de la Kgislation sociale, ce 
qui apparait justifié, Elles sunportent en plus la charge de 5 p. 400 
de Fimpôt cédu'aire. Cet impôt frappant les cantines scolaires, réa- 
lisations sociales sans but Iucratil, grève le maigre budget dont 
elles disposent, ïes subventions départementales étant généralement 
peu élevées. Il en résulte une charge accrue pour les parents des 
éièves, TI lui demande s'il n'envisage pas d’exonérer du payement 
de l'impôt cédulaire les cantines scolaires. (Question du 28 mars 
1058.) 


Réponse. — En égard à la portée absolument générale de l'ar- 
ticle 221 du code g“nérai des jinpé4 le versement forfaitaire est 
exigible de tous lee débiteurs de rémunérations entrant danse Ja 
catégorie des traitements et salaires et il n'est pis possible de faire, 

cet égard, mne distinction snivant la nature ou le but de l'activité 
exercée par les redevables dudit versement, 





11072. — M. Bretin demande à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
il ne serait pas possible d'exonérer de la majoration de la T. V. A. 
cerlains articles bon marché vendus à prix fixes et qui ne peuvent 
(tre assimilés à la catégorie des articles de luxe, En effet, les 

bricants ne pouvant réperculer celte hausse sur lesdits articles, 

en résuile une récession importante des commandes, qui se 

pércute sur Ja production; ce qui à pour conséquence le risque 
mise en chè.nage de nombreux ouvriers, (Question du 28 mars 
LR -) 








Réponse, — Le décret no 57-1210 du ?8 décembre 1957 relatif aux 
taux majorés des taxes sur le chiffre d'affaires ne vise pas seulement 
les articies de luxe, mais, de manière générale, des articles qu'on 
peut considérer comme n'étant pas de première nécessité, sans qu'il 
soit nécessaire, pour apprécier le caractère des articles, de s'attacher 
à la notien de prix ou au mode de vente des articles, Pour ces 
motifs, la question posée comporte une réponse négative, 


+ 


11127. — M. Paquet demande À M. le secrétaire d'Etat au budget 
s'il est exact que la loi du 44 juillet 1957 portant revalorisalhion des 
pensions viagères n'a pas encore reçu d'application. Quelle est, 
dans l'affirmative, la raison de «ce retard et s'il est bien enteniu 
que la majoration partira de la date prévue par la loi. Il attire 
l'altention du ministre sur ja nécessilé d'aboutir à une application 
aussi rapide que possible en raison de l'âge avancé d'un grand 


nombre de bénéficiaires. (Question du 15 avrüd 18.) 


Réponse. — I est inexact que la loi du 11 juillet 1957 portant 
dre rt | 


revision des rentes viagères n'ail pas enc cu d'application. 
La liquidalion des nouvelles majorations a été entrepri a tot 
après la promuigation du text: légal. Cependant, les opérations 
de liquidation sont spécialement délicates pour les ma ra s de 


rentes du secteur publi. En effet, il s'azit, le plus souvent, de 
rentes différées qui ont leur origine non l’ nn d'un 
capilal en espèces, inais dans le versement de primes à 

s'échelonnant sur une assez Jongue durée et ouvrant droit, pour la 
fraction de rente à laquelle elles ont donné naissance, à des taux 
de majorations différents selon la période considérée. D'autre part, 
on ne peut, en ce qui les concerne, se contenter de relever de 
» p. 100 les majorations antérieurement accordées. En elet, dans 
le souci de faire hénéficier d'un taux préférentiel les rentes anciennes 
et d’'aligner le régime applicable dans le secteur public sur cel 
en vigueur dans le secteur orivé, la lai du 11 juillet 1957 à profon- 
dément remanié le système des paliers de majoration pour Îles 
rentes viagères servies par la caisse nalionale d'assurajires SUP 
la vie, les caisses autonomes mutualistes ou les compagnies d'assu- 
rances, Chaque dossier de majoration doit donc faire l'objet d'un 
examen individuel et d’une nouvelle liquidation qui comporte sou- 
vent des opérations complexes, En ce qui concerne plus spéciale 
ment la caisse nationale d'assurances sur la vie, cet orzanisme 
qui assure le service de plusieurs centaines de milliers de rentes 
viagères majorables a dû prévoir l'échelonnement des ojpéraliois 
de revision sur plusieurs trimestres, ans le cadre du plin ds 


pas dans l'alu 


iueuers 


travail géographique qu'elle a adopté pour acc{iérer au n A 
les liquidations, la caisse nationale à déjà revisé gour l'échéanes 
du 17 décembre 1%7 les majoralions Servies dans la réÿion du 
Sud-Est où les rentiers sont particulièrement nombreux et pour 
l'échéance du 17 mars 148 celles versées dans la Seine, Les majo- 
rations de rentes servies dans les auires régions seront rajustees 
pour les prochaines échéances, élant bien entendu que les remghiers 


viagers bénéficient dans tous les cas d'un rappel au fr janvier 
1957. 


11129. — M. Segelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société achèle un immeuble à usage d'hôtel meublé; quil 
est déclaré dans l'acte que le terrain a une valeur de 987.000 fran:s 
et les constructions une valeur de 3.013 Où) francs; qu'il s'agit d'un 
immeuble reconstruit après destruction complète par faits de guerre; 
qu'il a élé fourni tcules les pièces exigées: 1° copie du permis 
ce construire; 2° certiticat de confo mité : ve attestation du maire 
que les locaux sont bien à usage d'habitalion; et ni demande si 
le receveur de l'enregistrement est fondé à refuser d'enregistrer © 
acte à droit réduit prévu à l'article 1331 ter du code général des 
impôts en arguant du fait qu'un hôtel meublé n'est pas un imimeu- 
ble d'habilalion et que le tarif de faveur ne peul lui étre appliqué 
alors qu'il à élé jugé que le locataire d'hôtel meublé bénéticie du 

| nnume les locataires d'immeubles à usagé 


22 


maintien dans les lieux 
d'habitation. (Question du 15 avrit 1258 


, Réponse, — Selon la jurisprudence du conseil d'Etat, ne peuvent 
être considérés comme affectés à l'habitation le INCAuUX à 1 0 
industriel, 2ormmercial ou professionnel, et, notamment, li TIAIUTE 
bles à usage d'hôtel (cf. C. E. 21 novembre 19%, R. O., 548; 


12 juillet 1952, R. O., 538). L'acquisition susvisée n'est donc pas 
susceptible de bénéficier des allégements de droits prévus à lar- 
ticle 1374 ter du code général des impôts, en faveur notamment 
de la première mutation à titre onéreux de certains imnwues 
reconstruils don* les trojs quarts au moins de la superficie lota!e 
sont s£ec'és à l'usage d'habitation, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10823. — M. Courrier demande à M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées: 1° s'il est exact que soient actuel- 
lement en cours ou prévues dans la métropole des constructions 
militaires américaines pour un total de 12040) dollar: nt 


8.919. 0.000 F), dont le dé!lail est le suivant: 


20.591 dollars pour 
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de communication; 217.000 dollars pour le contrôle aérien 
«tous temps» et pour la première phase d'un programme de 
consiruclion d'écoles à Châteauroux (Indre 511.00) dollars pour 
un dortoir et un mess de sous-officiers à Brienne-le-Château (Aube): 
216.00 dollars pour une école et un mess de sous-oficiers à Chau- 
mont (Haute-Marne): 182000 dollars pour un atelier électronique à 
Etain (Meuse); 281.000 dollars pour une école et un théâtre à Evreux- 
Fauville (Eure); 1.237.000 dollars pour une piste d'avions et un 
hangar à Phalsbourg (Moselle %11.000 dollars pour un mess de 
sous-officiers à Toul-Rosières (Meurthe-elt-Moselle) ; 20 pour chacune 
de ces réalisations, si les travaux ont été confiés à des entreprises 
francaises et lesquelles, sinon la nationalité des entreprises qui ont 
effectué, effectuent où sont prévues pour effectuer ces constructions, 
(Question du 1% mars 116$.) 


les voies 


Réponse. — En verlu des accords conclus en matière de construc- 
tions mmiitaires américaines dans la métropole, la conduite des 
travaux est assurée par les services constructeurs français et leur 
exéculion est confiée à des entreprises françaises, conformément à 
la réglementation applicable aux marchés publics. I n'est toutefois 
pas possible de fournir tous les renseignements demandés, car je 
programme en cause est encore susceptible de modifications. 


———————— 


11115. — M. Bettencourt demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si! lui est possible de lui indiquer 
le détail de la soide d'un jeune soidat accomplissant son service 
dans une compagnie Scharienne, à Colomb-Béchar, et s'il est exact 
so:dats restant en Allemagne peuvent, en définitive, 


que les jeunes 
rémunération nette supérieure, (Question du 


bénéficier d'une 
45 abri! 1958.) 


A 
Ô 


Réponse, — La solde d'un soldat de % classe appelé à Coiomb- 
Béchar et appartenant organiquerent à une formation saharienne 
est lui suivante: solde spéciale, 900 F par mois; indemnité spéciale 
aux formations sahariennes (taux non monté), 3.810 F par mois: 
celle d'un soidat de 2e classe appc'é et <ervant en Allemagne se 
décompose comme suit: solde spéciale, 900 F par mois; indemnité 
d'expañfriation, 700 F par mois. 


EDUCATION NATICNALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10252. - M. Pascal Arrighi exo0se à M. le ministre de l’éducat'on 
nationale, de la jeunesse et des sports !e cas d’un ancien maître 
d'internat de centre d'apprentissage qui s'était vu refuser le bénéfite 
de la loi du 26 septembre 1951 instituant des honifications d’ancien- 
nelé pour les personnes ayant pris une part active à la Résistance 
et qui prévoyait également des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement; l'intéressé ayant obtenu lannu- 
lation par les tribunaux administratifs de cette décision de refus 
et ayant sollicité son inscription Sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de surveillant général se voit maintenant opposer le fait que 
la commission centrale créée par la loi du 26 septembre 1951 ne 
se réunit plus, Compte tenu de ce déni de justice évident, il lui 
dernande s'il ne lui paraît pas devoir se substituer à crfte commis- 
sion et prononcer lui-même cette inscription sur la liste d'aptitude 
{Question du 11 février 1958.) 


Réponse. — À la suite du jugement prononcé par le tribunal admi- 
nistratif de Versailles, le maître d'internat dont il s'agit a été invité 
à produire des renseignerments supplémentaires, Dès que ceux-ci 
seront en possession de l'administration, le dossier complet sera à 
mouveau soumis pour décision à la commission comnétente instituée 
par l'article 3 de la loi du 26 septembre 1951 auprès de l'office 
ational des anciens combattants, 





10268. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: ie dans quel but sont créées 
les classes de neige; 2e combien existe-t-il de classes de ce type; 
So de qui dépendent-elles, et qui supporte les frais qu'entraîne 
icur fonctionnernent; 4e quel est le montant des frais de Séjour 
dans une classe de neige, par jour et par enfant; 5° si son ministère 
se propose de développer l'organisation de classes de neige et, dans 
l'aftirmative, s'il n'envisage pas d'en créer dans le département des 
Pyrénées-Orientales, (Question du 11 février 1%8.) 


féponse, — 10 Les classes de neige sont en principe des classes 
expérimentales du type « à mi-temps pédagogique » destinées à 
améiiorer les méthodes éducatives dans les établissements d'ensei- 
gnement en démontrant qu'il est possible de réaliser à l’école une 
harmonieuse formation intellectuelle et physique des élèves; elles 
onftégalement pour but d'en ever les enfants à l’atmosphère étouf- 
fante des grandes villes et de leur permettre pendant un mois passé 
à la montagne de faire provision de santé; 2e le nombre des classes 
de neige organisées au cours de l'hiver 1957-1958 est de l’ordre de 200; 
go ces classes dépendent des autorités académiques départemen- 
tales. Leur départ en montagne est organisé, en accord avec ces 





autorités et sous le contrô’e, par les collectivités cales, départe- 
ments et communes; ces dernières assurent la plus grande partie 
du tinancement, la participation de l’Elat étant limitée à une sub- 
venlion de 180.000 francs par classe de trente élèves, pour un séjour 
de trente jours. Une contribution journalière de 225 francs environ, 
représentant approximalivement le montant des allocations fami- 
lia'es, est demandée aux familles; 4° les frais de séjour ne sont 
pas uniformes pour toutes les classes; leur impor!ance varie avec 
la plus où moins grande proximité des champs de neige et la nature 
des locaux d'accueil, Le prix de la journée se situe entre 800 et 
1.000 francs pour les classes de neige originaires de la région pari- 
sienne qui sont actuellement les plus nombreuses: 5° les crédits 
ait | pour les classes de neige au projet de budget de 1958 font 
‘objet d'une majoration appréciable, La réalisation de classes de 
neige dans le département visé par l'honorable parlementaire est 
laisse à l'initiative des collectivités locales qui peuvent env'sager 
de lelles réalisations el une aide de mon département dans la mesure 
des moyens dont elles disposent. 





10522. — M. Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sporis que le IX+ congrés scientifique 
du Pacitique, tenu à Bangkok fin 1957, a réuni cinq cent vingt-sept 
représentants de vingt-six pars et entendu des centaines de rapports 
ou de communications relativement aux problèmes les plus impor- 
tan!s de la météorologie et de la géologie, aux sciences sociales et 
à l'anthropologie. 11 rappel ta la France est ou était membre 
du conseil scientifique du Pacifique et il s'étonne que les comptes 
rendus de la presse mondiale aient mentionné la parücipation au 
congrès récent de savants venus de pays comme le Danemark ou les 
Pays-Bas plutôt que de savants français. Il lui demande: 1° quel 
a ét6 le nombre de participants français au IXe congrès; 2% à quelles 
seclions jls ont partiéipé; 3 sur quels sujets ils ont présenté des 

si 


rapports et communicalions. (Questions du 2 février 195$.) 





Réponse. — La France est toujours membre du conseil scienti- 
fique du Pacifique et M. Roger fHieim, membre de l'Institut, direc- 
teur du Muséum d'histoire natureile, est notre représentant per- 
manent au sein de cet organisme. Il a à ce titre présidé la délé- 
gation française au neuvième congrès qui s’est tenu à Bangkok, 
fin 1957. La liste des participants établie par l'académie des sciences 
était la suivante: M. Henri Gaussen, correspondant de l'académie 
des sciences, professeur à la faculté des sciences de Toulouse, 
chargé des questions relatives à la cartographie; M. Jacques Millot, 
professeur au Muséum, directeur de l'institut de ve de Mada- 
gascar, pour l'organisation scientifique internationale; M. Jean 
Feldmann, professeur à la faculté des sciences de Paris, pour les 
aigues marines; M. Georges Condominas, maitre de recherches à 
l'office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer, pour 
l'ethnologie du Viet-Nam; M. R. Benoit, chargé de cours à la faculté 
des sciences de Saigon, pour les problèmes géophysiques de l'Asie; 
M. Bernard-Philippe Groslier, président de la Far-Eastern prehistory 
Association, pour les questions propres à l'archéologie du Sud-Est 
asiatique; M. Pierre-Bernard Lafont, membre de l'école française 
d'Extréme-Orient, pour les questions concernant les méthodes cul- 
turales; M. L.-Ch, Damais, membre de l'école française d'Etrème- 
Orient, pour ce qui concerne l'Indonésie, De plus, M. Roger Ileim 
a, dans le cadre de ce congrès, fait une conférence sur les champi- 
gnons hallucinogènes du Mexique, accompagnée de projections et 
enregistrement sonore, D'autre part, outre les rapports faits au 
congrès par ces participants et les discussions auxquelles ils ont 
pris part, plusieurs comimunications d'auteurs français ont été pe 
sentées. Ce sont celles de: Section botanique. — M. Roland Por- 
tères, professeur au Muséum: les noms du riz entre l'océan Indien 
et l'océan Pacifique; le problème de l'origine des Savanes des îles du 
Pacifique ; les vanillinées (orchidacées) témoins de relations ancien- 
nes entre l'Asie et l'Amérique par les terres du Pacifique austral. 
M. Jacques Leandri, sous-directeur de laboratoire au Muséum: 
« Kerrdora » genre caduc de thyméléacées; M. Robert Virot, allaché 
au laboratoire d'agronomie coloniale: les divers aspects techniques 
de la recherche botanique en Nouvelle-Calédonie; M. Jacques Bar- 
rau, attaché au laboratoire d'agronomie coloniale: sur l'origine et 
la distribution du bananier Fehi dans le Pacifique, les ignames 
alimentaires de l'Océanie. Pour la section entomolique: M. André 
Villiers, sous-directeur de laboratoire au Muséum: notes sur les 
Disteninae de la région indo-pacifique (col, Cerambyciadae); 
M. Pierre Vielte, assistant au Muséum: un nouveau melura nui- 
sible en Nouvelle-Calédonie etgaux Nouvelles-Hébrides (Lep. Pcy- 
chidae) ; M. Georges Bernardi, Mtaché au laboratoire d’entomologie : 
taxonomie et zoogéographie de Talbolia naganum Moore (Lepi- 
doptera Pierdidae). A la faveur de ce congrès, des contacts ont pu 
être pris avec des personnalités thaïlandaises, notamment dans le 
domaine cryplogamique, et ce sont concrétisés par l'envoi de docu- 
ments. 


10523. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il est exact — comme 
la presse l’a rapporté en faisant état d'une déclaration de M. le 
directeur du Muséum d'histoire naturelle — que le manque de cré- 
dits et le délabrement des locaux soient les causes de la récente 
fermeture du musée du duc d'Orléans: 2° quand et comment il 
sera remédié à pareille situation. (Question du 25 février 1958.) 


Réponse, — 19 Le musée du duc d'Orléans provient de la fonda- 
tion constituée au moyen de ressources léguées par le duo 
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d'Orléans. La majeure partie de ces ressources a permis la construc- 
tion de l'actuel pavillon. Les revenus du solde de la dotation joints 
aux recettes provenant des droits d'entrée permettent seuls d'assu- 
rer l'entretien et le fonctionnement de ce musée. L'insuffisance de 
ces moyens n'a pas permis jusqu'à présent d'effectuer les répara- 
tions urg®ntes et les aménagements indispensables pour la réou- 
verture du musée; 2° le classement de cette fondation parmi les 
bâtiments civils apporterait un remède à celle situation, Celle soiu- 
tion va êlre mise prochainement à l'étude, 


———— 


10530. — M. Roger Roucaute demande à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de la jeunesse et des sporis: 1° si c'est en applica» 
tion de directives munistérielles aux directeurs d'établissements 
d'enseignement technique que, gains un centre d'apyrentissage de 
l'Ardèche, une note de service lend à proscrire l'introduction, dans 
la salle des professeurs, de tout journal ou périodique auquel l'éta- 
biissement n’est pas abonné et à limiter le droit de pétition des 
personnels; 2e dans l’affirmalive, comment de telles directives sont 
conciliables avec le respect de la liberté d'opinion des enseignants; 
3: dans la négative, quelle mesure il envisage pour faire resnecter 
cette liberté, là où elle est mise en cause. (Question du 2% fevrier 
19958.) 


Réponse. — Le directeur de l'établissement a été amené à pres- 
crire que ne devraient être disposés sur la table de la salle ges pro- 
fesseurs ou rangés dans les bibliothèques que les périodiques pour 
lesquels des abonnements ont été souscrits par l'établissement. Il 
a d’autre part rappeié l'interdiction de présenter à l'intérieur du 
centre des pétitions qui n'auraient pas un caractère syndical ou 
professionnel. Etant donné que la plus stricte neutralité doit tre 
respectée dans les établissements d'enseignement les prescriptions 
mentionnées au premier paragraphe ne portent aucune atleinte à 
la liberté d'opinion des maîtres. 





10643. — M. Maurice Bokanowski demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports d: lui faire 
connaître les mesures qu'il comple prendre pour que soit elfectuée, 
dans des délais les plus brefs, la réouverture des théâtres lyriques 
nationaux dans l'intérêt du personnel de ces théâtres et dans celui 
des spectateurs. (Question du 4 mars 1958.) 


Réponse, — Les représentations provisoirement susnendues dans 
les théâtres Ivriques nationaux, ont repris le 5 et le 15 mars à 
l'Opéra et à l'Opéra-Comicue, I convient d'ail'eurs de préciser 
que si ces théâtres ont élé fermés quelques jours au publie, les 
personnels non licenciés n’ont pas interrompu leur travail durant 
celte période. 


10546. —— M, Courrier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des Sports s’il est exact qu'un nouveau 
poste de musée classé vient d’être ou va être créé pour le musée 
des beaux-arts de Bordeaux, qui e<t cependant déjà pourvu d'un 
titulaire alors que d'autres musées de province, en particulier celui 
de Troyes, attendent depuis de longues années leur classement, 
qui leur est refusé faute de crédits, (Question du 4 mars 1158.) 


Réponse. — Le projet de budget de fonctionnement du minis- 
tère de l'éducation nationale, en cours de discussion devant le 
Parlement, comporte en effet une créalion d'un second poste de 
conservateur au musée classé de Bordeaux. Cette création motivée 
par l'importance considérable du service des exrosilions tempo- 
raires locales, nationales ou internationales, n'a pas fait perdre de 
vue à l'administration des mustes la situation de l’intéressant 
musée municipal de Troyes dont l’honoratle par'ementaire souhaite 
le classement. Le ministère de l'éducation nationa'e étudie actuel- 
lement un plan de classement de certains musées contrôlés, qui 
sera mis en œuvre au fur et à mesure de l'accroissement des 
crédits dont il dispose, 


10709. — M, Cogniot expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports la nécessité de mettre en chan 
tier, de toute urgence, les travaux du lycée définitif du boulevard 
Sonit en commencant par les réfectoires et les cuisines, En effet, 
d'ores et déjà, des demi-pensionnaires ont été refusés. L 
de cuisine oblige présentement à apporter les repas du lveée 
J.-B.-Say situé à l’autre extrémité de Par:s. D'autre part, il est indis- 
pensable d’agrandir l’annexe actuelle pour accueillir les nouvelles 
sixièmes en octobre prochain et non pas de siluer une annexe nou- 
velle sur les chantiers du lycée définilif, comme certains s'y pré- 
perent. En outre, il faut signaler l’absence d'infirmere, de concier- 
gcrie, de:préau, de hall d'attente pour les parents et le manque 
de toute installation d'éducation physique pour les 750 élèves 
Situation d'autant plus grave que le revêtement de la eour n'ét 
pas réalisé, celle-ci est transformée en bourbier. I1 lui demande 


CP” 
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à quelle date précise il sera remédié à toutes ces lacune (Oues- 
tion du 6 mars 1958 

Réponse. —- L'annexe du lvcée J B SA Y installée à proxitiite du 

boulevard Souit en aitendant la construction du futur vec recoit 

700 élèves dont 3% dermi-pensionnaires, naiss son installation ne 


permet pas, en raison de son caractère provisoire, la création de 
toutes les commodités souhaitables, Toutefois, aprés sept mois 
de fonctionnement, la satisfaction de la grande majorité des parents 
et des élèves semble réelle, NH est inexact d'affirmer que la cour 
soit un bourbier. Le budget de 1958, dont les crédits ne squi pas 
encore disponibles par suile du vote tardif du budget, prévoit une 
première franche de 400 millions pour la construction du lycée 
définitif dont l'avant-projet est au point, Un nouveau réfectoire 
recevra les élèves dès octobre 1958. Les travaux conmmnenceront par 
la cuisine dont la mise en marche pourrait avoir leu au début de 
1959. Par ailleurs, l'impossibilité d'utiliser rationnellement les res- 
sources de l'enseignement public dans ce quartier impose de pré- 
Voir l'extension de l'annexe. Celle extension sera réal dans 
des conditions difficiles, fais tout sera prêt pour la rentrée pro 
chaine. 


10711. — M. Houdremont expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sporls que 0 er\iet se 
plaignent couramment de manquer de terrains pour yÿ Wnpianler les 
locaux scolaires nécessaires au département de la Seine, Or, en 
19:3, la municipalité de Bagnolet à mis à la disposition du minis- 
tère de l'éducation nationale un terrain pour l'érection d'un collège 
technique; mais depuis quatre ans, elle attend toujours l'ouverture 
des crédits qui permettraient d'édifier cet établissement. HI bai 
demande dans quel délai il entend mettre à exécution ce projet qui 
n'est pas encore retenu au budget de 195, (Question du 6 nuars 
1958.) 


Réponse, — La municipalité de Bagnolet n'a pas transmis de 
proposition tendant à mettre à la disposition du ministère de l'édu- 
cation nalionale un terrain destiné à Ja construction d'un collège 
technique. De plus, la création d'un collège technique à Bagnol 
n'a pas été envisagée par la commission nationale de la carte 


scolaire. 


11051. — M. Chêne demande à M, le ministre de l'éducation 


nationale, de la jeunesse et des sports pourquoi ul pro il 
d'enseignement général de centre d'ap rentissage ciassé dans un 
survice sédentaire reltraile à soixante ans calculée en 1/60, car:iere 
plus longue, au lieu d'effectuer dix-huit heures de con lemmps de 
service dans tous les ervices sédentaires le l'ense ocnemment Co! 


daire) doit en faire vinglt-inq, ce qui est l'horaire de cours 
complémentaires, alors qu'H ne bénétficie pas, comme eux, des 
avantages du service acluf; retraite à cinquante-cinq ans caleulre 


en 1/30, carrière plus courte et qu'il n'est pas fonctionnaire logé, 
(Question du 2 mars 1%5%.) 

Réponse. — Le maxmum de service hebdomadaire applicable 
aux professeurs d'enseignement général de centre publics 
d'apprentissage a élé fixé, comme pour Îles autres calésories de 
personnels enseignants de ces établissements scolaires par le décret 


n° 53-453 du 16 mai 1%. 


11063. — M, Chêne demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sporis pourquoi un économe de 


centre d'apprentissage avant passé mièémes concours et f int 


partie du mème cadre que ses collègues des Ivcées et collèges ne 
perçoit pas les mêmes indemnités de gestion que s'il exercait dans 
un collège avant le même effectif et le même budget, (Question du 
28 mars 1Y5%.) 


Réponse. = - Le régime le l'ir demnité le ve Î n et di resnonsAi- 
bilité applicable aux chefs des services économiques des éla d- 
ments d'enseignement relevant du ministère de l'éducation natio- 
nale a été fixé par le décret no 521213 du 19 novembre 1%27. En 
application des disposilions de ce texte, l'indemnité en « e est 
fonction du montant des recettes effectuées pendant ext ce 
précédent mais ne peut excéder le montant de l'indemnité de 
charges adminktralives du direct de l'éf opt { l 
Les indemnités de bharges admini itives d de « tre 
d'apprentissage étant moins élevées que 4 | chefs di uires 
catégories d'établi ment, il est pos<ib | ( ‘ 
indemnités de gestion et de 1: ; 6. d f | ! cé 
éconoimiqu s le centres d ippreti 0e lient itie ditrni- 
nulion par suite de leur a ment sur lt | mnités « 03 
administratives des directeur Toute!o depuis le di I 
ment des taux des indemnités de charges ndn trative ] n 


vénient signalé ne concerne qu'une minvrité de cas 

















11065. —— M. Icher <ignale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nate, de la jeunesse et ues sporis que le relard dans la mise en 
application d'une décision spéciale en faveur de l'école Freinet, de 
Vence, risque de porter atleinte à ce centre pédagogique. I Jui 
demande sil peut é're escompté une solution juste et favorabie 
dans un bref d'lai, {Question du % 1nars 1958.) 

Réponse, — L'organisation de l'institut cocpératif de Vence, dit 
Anstiiut Freinet fait actuellement l'objet d'une étude en vue d'exa- 
miner sil est possible de faire bénéticier cet étabiissement privé 
des dispositmns de l'arrêté du 1er août 1977 sur la désignation des 
écoles et classes expérimentales. Si les dispositions de cct arrêté 
sont applicables audit élabliksement, sa reconnaissance comme 
écule expcrunchiäle sera envisagxe dans un proche avenir, 


a ———_—_—_—e 


1106. — M. Legagneux Fxpoce à M. le ministre de l'éducation 
niuocnale, de la jeunesse et des sporis que le ceul:e de Dev,les- 


ds-hRoucn  (Sseine-Mariliine) compié un eflectif de 175 éièvres 
exierhies el GChi-pensionhaires dont la plupuri ne sont pas domi- 
Cilkés Uans Laffioneralion elle-même, Un internat permettrait 


d'accueillir Ces eièves dans de meilleures conditions de travail et 
a clargir lé recrulement de ce euatre en fonction des besoins gran- 
dissants de cetle région. Or, il exisle à 400 mètres de ce centre, 
Sur le terriluire de la commune de Maronae, un terrain et un 
iuicrnal rallachés au collège de Soileville, distant de 15 kilomètres, 
ce qui entraine une organisation de transport des pius onéreuses. 
di lui “emande: 1° s'il n'envisage pas la construction d'un internat 
du collège de Solteville plus près de ce dernier; 2e s'il ne serait 
pas plus logique que les locaux de l'internat actuel de Sbtteville 
. ralläclæs au centre de Deville-Jès-Rouen. (Question du 23 mars 
vus.) 


Réponse. — La construction d’un internat ainsi que l'extension 
des ateliers du evllège technique de garçons de Sotteville-lès-Rouen 
est envisagée favorabiement, sous réserve que les disponibilités bud- 
£gélaires de l'année 1959 le perimellent, Dans l'avenir, et après 
construction d'un nouvel internat à Sotteville, les locaux de l'in- 
ternal actuel seront rallachés au centre d'apprentissage de Leville- 
ds-RoucrL 


11067, — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports que © ést seuleinent en jan- 
Vier 1958 que les indetniuités dues aux assistants et garcons de labo- 
raloires de lenseigneinent superieur dans le concours de l'agré- 
galion sciences nacurelles 1%56 ont élé mandatées aux intéressés 
qui ont dû, à cel eliet, faire grève en 1957 pour oblenir ce paye- 
ent; qu'à la date du 27 mars 198 les indemnités dues au même 
ütre aux intéressés pour le concours {97 ne sont pas encore pajées, 
tandis que celles des membres du jury du concours ont été mduites, 
aprés que le travail ait éié etfectué. Elle lui demande quelles 
Juësuüres il Comple prendre pour: 4° faire payer d'urgerge les 
somines dues, dont le montant est seulement de 5 millions; 2° faire 
cesser les relards inadipissibles el beaucoup trop fréquents avec 
lesquels son ministère paye les services supplémentaires tels que 
celui-ci: 3% pour quelle raison le montant des indemnités des 
Ieérnbres du jury ont été réduites. (Quecslion du 2 mars 1958.) 


Réponse. — 1° Les sommes jimparées, au titre des concours de 
4%57, ne pourront êlre versées aux intéressés qu'après réception, 
par le comptable payeur, d'une autorisation exceptionnelle du 
ministère des finances, En effet, le système d'attribution d'heures 
supplémentaires appliqué jusqu'à ce jour pour Ja rétribulion des 
assistants et garcons de laboratoire de l'enseignement supérieur 
n'ayant pas recu l'accord des services des finances, les payements 
ont dû être suspendus jusqu'à ce qu'une réglementaiion précise 
intervienne; 2° c'est pour la même raison que des retanis se sont 
produits dans je payement des heures supplémentaires eflectuées à 
l'occasion des exarmens et concours; 3° les réductions qui ont pu 
être constatées dans le montant des indemnités payées aux membres 
des jurys du concours de l'agrégation proviennent de ce que le 
mode de calcut antérieurement appliqué par le ministère de l'édu- 
cation nationale pour la rémunération de la préparation des sujets 
et des travaux de secrétariat n'avait pas reçu l'accord du ministère 
des finances, Ont donc pu seulement être liquidé$ à ce jour les 
élats pour lesquels aucune contestation n'existait (correction des 
copies écrites, payement des varations de l'oral). Des négociations 
sont actuellement en conrs entre mon département ministériel et 
celui des finances, qui permettent d'esp rer un àatcord prochain sur 
Jes questions encore en jitige 


a 


11958. — M. Mora ailire l'attention de M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports sur la situation faite à l'une 
des calégories de personnel les plus défavorisées de l’enseigne- 
ment du second degré: les adjoints d'enseignement. Il ui 
demande: fe s'it compte intégrer ceux-ci, sur place, dans la caté- 

etitié c 


Di 
. 
gorie des professeurs cerbliés,;, 2e s'il pense qu'il est utile que 
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des titulaires d'une licence d'enseignement surérieur soient charg 
de la surveillance des récréations et des retenues alors que le besoin 
de maires est si grand; 3° comment il compte résoudre le problème 
de la surveillance et s'il envisage de transiormer les heures de 
permanence en heures de travail dirigé, contormément à l'intérêt 
des élèves; 4° si les postes de surveillant d’externat seront créés 
pour reinplacer les adjoints d'enseignement, auxquels seront confiées 
des besognes plus conformes à leurs titres el à leur vocation. 
(Question du ‘S mars 1958.) 


Réponse. — 1° et 29 Un projet est actuellement à l'étude ten- 
dant à donner aux adjoints d'enseignement de toutes les spécialités 
la possibilité de bénéficier du décret du 13 août 1%7, qui per- 
mellait d’aliribuer aux seuls adjoints d'enseignement de mathé- 
maliques et de physique des délégations munistérielles pouvant 
conduire à la tiluiarisalion en qualité de professeur, sous réserve 
de subir avec succès, à l'issue du stage, les épreuves pratiques du 
C. A. P.E.S. Ainsi pourrait se trouver résolu Île problème de l'uti- 
Hisation rationnelle des adjoints d'enseignement licenciés, compte 
tenu des besoins réels en professeurs, dans chaque D 
D'ailleurs, l’utilisation rationnelle des adjoints d'enseignement licen- 
ciés a préoccupé, depuis 1945, la direction de l’enseignement du 
second degré. be nombreuses instructions ont précisé qu'ils devaient 
être étroitement associés aux fonctions d'enseignement, en se 
voyant confier Ia direction du travail dans les éludes surveilées et, 
dans une certaine limite, des heures d'enseignement, La partici- 
pation de ce personnel à l'enseignement s’est arcrue cops'déra- 
blaunent ces dernières années, en raison de la pénurie de profes- 
seurs et, en conséquence, il est de plus en pius déchargé des 
tâches de pure surveillance dont, auparavant, se Ccomposait une 
part de ses altributions; 3° il semble malheureusement très diffi- 
cie, dans la période actuelle, de transformer en heures de travail 
dirigé des heures de permanence pendant lesquelles sont souvent 
groupés, entre deux cours ou dans l'attente d'un départ ou d'une 
sorlir, des élèves de classes ou de sections diflérentes, en nombre 
trop important pour qu'une action pédagogique puisse être effi- 
cacement envisagée; 4° des postes de surveillant d'externats, en 
trés grand nombre, sont créés chaque année, pour remplacer, dans 
les tâches de surveillance, les adjoints d'enseignement assurant des 
heures ou même un service complet d'enseignement, 


——— —— 


11069. — M. Prieset demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sparts: 1° pour que:les raisons les 
directeurs des centres d'apprenlissage, fonctionnaires à temps 
complet obligés de subir avec succès deux concours avant d'accéder 
aux postes de direction, ont le même classement indiciaire que 
les professeurs techniques adjoints de collèges qui ne sont astreints 
qu'à trente-deux heures de cours par semaine; 2° pour quelles 
raisons un directeur de centre d'apprentissage ayant la respon- 
sabilité d’un établissement comptant 250 demi-inlernes et 200 internes 
percoit des indemnités de charges administratives inférieures à 
celles d'un instituteur chargé de la direction d’une école de cinq 
classes (30 points d'indice net soumis à pension civile). (Question 
du 28 mars 1958.) 


Réponse. — Ies fonctions des directeurs des centres d’appren- 
tissage et des professeurs techniques adjoints des collèges techniques 
ne peuvent être comparées. Acluellement, les directeurs des cenires 
d'apprentissage ont le même classement indiciaire (215-430) que 
les directeurs des cours complémentaires responsables d’établis- 
sements scolaires d’au moins douze classes, Au traitement indiciaire 
des directeurs de centres d'apprentissage s'ajoute une indemnité 
de charges administratives dant le montant annuel varie de 
12.000 francs à 82.000 francs. Dans ces conditions, la situation d'un 
directeur de centre d'apprentissage ayant 20 demi-internes et 
9%00 internes est supérieure à celle d'un directrur d'école primaire 
à cinq classes. 


11189. — M. Chêne dernande à M. le ministre de l'éducation naïîlo- 
nale, de la jeunesse et des sports les raisons pour lesquelles un 
professeur technique adjoint de centre d'apprentissage recruté par 
concours et ayant suivi un stage pédagogique d’un an dans une 
école norraale d'apprentissage, à un indice terminal à 3%, alors 
qu'un professeur technique adjoint de collège recruté lui aussi par 
concours, mais r'avant pas suivi de stage, termine à l'indice 450. 
(Question du 15 avr 1958.) 


Réponse, — La différence de classement indiciaire existant entre 
les professeurs techniques adjoints des écoles nationwes profession 
nelles et collèges techniques et les professeurs techniques adjoints 
des centres d'apprentissage se justifie par la différence de niveau 
des concours de recrutement concernant ces deux catégories 


d'emplois. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10390. — M. Joseph Carat demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan: 1° s'il n'estime pas souhai- 
table, eu égard à la détérioration de la monnaie, de régler en 
une seule [uis les pelils duumages de guerre d'un montaul 6g 








ASSEMBLEE NATIHINALE —  SEAXCE 





DU 14 MAI 1958 


2325 





ou inférieur à 200.000 francs, notamment aux sinistrés âgés de 
soixante-cinq ans et plus; 20 s'il compte permettre la négociation 
des titres nominatifs de la caisse autonome de reconstruction par 
la Banque de France ou le crédit foncier, ou, à défaut, permettre 


que ces titres puissent servir au règlement des impôts dus par 
les porteurs. (Question du 18 février 1958:) 
Réponse. — 10 La situalion financière ne permet pas de régler 


en e-pèces et en une seule fojs les dommages égaux ou inférieurs 
à 200.000 francs, même si ce règ'ement élail limité aux 
âgés de soixante-cinq ans°et plus. Toutefois, en qui concerne 


sinistres 


lies dommages de guerre mobiliers, Ja partie de l'indemnité corres- 
ond au forfait de base, soit 260.000 francs, est réglée en espèces 
Lvsen il s’agit d'un foyer; 2° a) la négociation des titres de la caisse 
autonome de la reconstruction auprès de la Banque de France et 
du ciédit foncier ne peut se concevoir sans créalicn de monnaie. 
Etant donné la masse des titres en circulation, il v aurait là une 
source considérable d'inflation; b) la procédure de règlement en 
titres des dommages de guerre a élé instituée pour éviter des 
décaissements massifs dangereux. pour les finances publiques, 
L'admission de ces titres en.payement des impôts dus par les 


porteurs équivaudrait à un remboursement anticipé et rendrait pra- 


tiquement sans objet les règlements en titres, IL convient d'ailleurs 
de rappeler qu'aux termes de l'article 160 du code général des 
impôts, les impôts sont exclusivement payables en argent, billets 
de banque, arrérages échus de rentes sur lE!lat ou valeurs du 
Trésor venues à l'échéance, HN n'est done pas possib'e d'autoriser 


les contribuables à s'acquitter de leur impôt direct au moyen de 
titres de la caisse autonome de la reconstruction, Mais des instruc- 
tions prescrivent aux percepleurs d'examiner avec bienveillance 
les demandes individueiles de délais supplémen'aires de payement 
et en remise gracieuse de majorations de 10 p. 100 pour prvement 
tardif, formées par des Contribuables de bonne foi, qui justifent 
ne pouvoir s'acquitter de leurs impôts à l'échéance, par de 
circonstances indépendantes de leur volonté, Ces instructions visent 
spécialement le cas des sinistrés. Il appartient done aux contri- 
buables intéreseés d'adresser à leur percepteur une requête écrite 
exposant leur situation particulière et précisant l'étendue des délais 


suite 


qui leur sont néce=saires pour s'acquitter de leurs imnôts. Anrès 
pavement du principal, les intéressés pourront remettre à leur 
prercepteur une dernande en remise des majorations de 10 p. 100. 


Ces demandes seront examinées avec bienveillance. 


10655. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux afiaires économiques: 1° en verlu de quels lexles à été inc i- 
tuée la prune de 50 francs par degré-hecto de vin réservé au cognac 
dont le montant total s'élève à 600 millions de francs; 2° à quel 
co du budget est inscrite ceite dépense, (Question du 4 mars 
958.) 


Réponse, -— 19 La prime de 50 francs par degré-hecto de vin 
distillé est applicab'e à la fois aux eaux-de-vie ae Cognac et d'Arrna- 
gnac; elle avait pour but de diriger vers la distillation traditionnelle 
des vins que les prix élevés offerts risquaient de détourner en 
rement, Ceite année, vers la consommation de bouche. Les eaux-de- 
vie ainsi produites sont exclusivement réservées à l'exportation et 


tià 
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assureront une recelte s'élevant à la contrevaleur en devises de 
45 milliards de francs. La décision ministérielle correspondante a 


été prise en application du décret n° 51-1214 du 6 décembre 1954 
sur avis conforme de la « commission des dérogations comrmer- 
ciales »; 20 la dépense dont il s’agit n'est pas impulée au budget 
mais portée au débit du compte spécial du Trésor n° 15.06, Comp'e de 
commerce « opéralions de compensations sur denrées alimentaires 
et produits divers », 


11075. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques 5 il est disposé à accorder la carte d'exporlateur 
aux hôtels pouvant justifier qu'un cerlain pourcentage de leur 
chiffre d’affaires est réalisé avec une clientèle étrangère, ne telle 
mesure constituerait un encouragement utile à l'industrie hôteliére, 
essentielle au développement du tourisme, et faciliterait la moder- 
bisation de l'équipement hôtelier, (Question du 23 mars 198.) 


Réponse, — Le décret no 58-130 du 10 février 1958, qui modifie le 
décret n° 57-911 du 10 août 197 instituant ia carte d'exporlaleur, 
Jrévoit que cette carte sera attribuée aux entreprises exportant 
20 p .100 de la valeur « de leur production ». Cette dernière préci- 
sion limite l'attribution automatique de la carte aux seuls exporia- 
teurs de produits. Les exportateurs de services — et notamment 
les entreprises qui fournissent des services à des touris'es étrangers 
de passage en France — n'ont pas en principe droit à la carte. 
L'instruction ministérielle du 18 avril 1958 Moniteur officiel du 
commerce et de l'industrie du 23 avril, p. 1358) précise que l'octroi 
de la carte aux entreprises dont les rapatriements de devises ont 
pour origine une fourniture de servives n'est admis que de façon 
exceptionnelle, la commission des exportations examinant alors, 
cas par cas, les demandes émanant de ces entreprises, La Commis- 
sion s’est déjà prononcée sur le cas de l'industrie hôtelière, qu elle 
n'a pas cru devoir admettre au bénéfice ae la carte, 


—————————— 
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11179. —— M, Bonnaire demarre à M. le ministre des finances, des 
afiaires économiques et du plam -1 L'administration 


vntrale des 


finances de Paris envisage dans un avenir proche l'intégration par 
liste d'aplicude d'agents du cadre D dans le «aure Question du 
15 avr 1958.) 

Réponst Le statut actuel du radre des adjoints adiministratifs 
autorise la nomination au choix dans la limile du neuvième des 
lilulurisations effectuées üprès concours el sur avis de la comm 
sion administrative parilüire, de fonctionnaires de l'Etat exerçant 
des fonctions de bureau, classés en tégore D et comptant au 
moins dix ans de services pubiies, Le premier eoncours normal de 
recrutement d'ad'oints adini alifs à l'administration centrale des 
finances avant eu lieu récemment et les agents recu dudit conrours 
ne devant être titularisés qu'en avril et mai 1959, il ne sera pas 
possib'e de procéder cette ée à des noinin s au choix en 
anpii ition des dispositior \ { \ at n he rait 
ui vire prise avant 1%09 r LEON 1 ut ul net {lons 
iu choix, 

mnt 
INDUSTRIE ET COMMERCE 

9254. M. Vignard demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° quelles sont Îles tx e-complée par Electricité 
de France des redevances de n et d'entretien { pleurs 
d'énergie électrique basse tension et di i HI é-soires eéltabhes 
par lur du 21 ma 1957, 2e quelle eût ét, sur le prix du kilo 
wait basse tension il lee d Ha u Il ta Corre 
} mndant au supplere it de ressources à  proven le dite axes ; 
Jo côtle najoralion parai ht devoir élre faible il ne serait pas 
souhaitable de la substitue \ une ln ire et 1 table \erl- 
table taxe d'abonnement ul [l tre part, } ( le à- 
tions de comptabih qu « entra \ 1 = ment pont effet 
d'augmenter les frais généraux d'Ejiectri le Ï Question 
du 23 novembre V7 

Réponse, L'arrêté du 21 mai 1957 à 616 modifié par l'arrêté dn 
94 février 1938 qui a réduit très sensibement les redevances aflé 
rentes aux compteurs de faible ] ince, red es qui sont 
maintenant ainsi fixées: compil s de pui ce inférieure à # KW 
30 francs, compleurs de 1 KW à 1,4 KW: 65 fratu La perle de 
recettes correspondante a été compensée par la suppression de labat- 
tement des 4025 points d'index qui é'ait 4} qué aux tarifs mornomes 
pour l'éclairage domestique et à la fre tranche des tarifs mixtes 
pour l'éclairage et les usagers domestiques, larifs qui subhont ainsi 
une hausse d'environ 2 francs par kWh 


10345. — M. Roger Roucaute expose à M. le ministre de l'industrie 


et du commeïce que plusieurs centaines d'hectares de terrain d'une 
fertilité exceptionnelle doivent être cédés par des agriculteurs ardé 
chois et dromois de la vallée du Rhône pour l'arménagerment de la 
chute de Baix-le-Logis-Neuf, I lui demande: fe sur quelk bases 
sont évalués les terrains expropriés et cédés à la Compagnie nalio- 
nale du Rhône; 2e si les indemnités d'éviction pour les propriciés 
bâties seront calculées selon les règles apylicables en matière de 
dommages de guerre; 3° comiment sont composées les commissions 
d'évaluation et si elles ont déjà, ou auront bientot terminé leurs 
travaux; 49 quelles sont les mesures qu'il compile prendre afin 


que soient réglés rapidement et dans le respect absolu des droits 


des intéressés les probl mes en Susjeris (Que stion du 13 lei ricr 
1958 

Réponse, — 109 Pour procéder à l'acquisition des terrains néces- 
saires à l'aménagement de la chute de Baix-le Logis-Xeuf, la Compa- 
guie nationale du Rhône à élé conauile, dans la majoré des cus, 
à engager la procédure d'expropriation., Dans le dernier élat de la 
procédure engagée, les bases d'indemnisation des expropriés sont 
fixées par les décisions rendues ar les commissions arbilrales 
d'évaluation des départements de l'Ardèche et de Ta Drôme, respes 
tivement en dale des 2 novembre 1957 et 26 février 1958, Pour sa 
part, la Compagnie nationale du Rhône, en accord avec Fadrmini 
tration des domaines, n'a pas frappé d'appel les décisions rendues 
par ces commissions; 2e aucun texte législatif ne permet Fextension 
des règles applicables en malitre de donmazses de guerre aux exp50 
priations réalisées par la Compagnie nationale du Rhône, Les indeme 
hités d'exXproprialion versées par ceile com] ie sont 1 es contol 
méiment aux di positior des articles 0 à 4 du « et du #8 ut 
19% modifié relatif à l'expropriation pour cause d'utilité publique 
30 les commissions arbitrales d'évaluation sont composées conter 
méiment aux prescriptions qd ariich 1 et 32 du décret du & août 
Yi susvisé. Les expropriatior nécessaires à l'aménagement de la 
chute de Baix-le-Logis-Neuf ne sont pas € re terminée el 1 { 
siteront la réunion de ‘plusieurs commissions æarbitra dat e 
courant de l'année 19533 et dans le prermier semestre de l'année 1959; 
ïo les droits des intéressés sent déterminés par le décret du & aout 
14% et les textes l loutes 


subséquents qui l'ont modifié ou complété, 
rh: pat 


les expropriations la Compagnie nationale du Rhône 
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sont d tées « vertu de res tes les problèmes en suspens, 
qui [ue ulève toul Expropriation en Cours de réalisa- 
tion, doivent être réglés dans le cadre de la procédure réglementaire 
äi! instituce, 


ge 


le ministre de l'industrie et 


5 hassins Nord, Pas-de- 


1029. — M. Delabre d'mande à M. 


du commerce de ini fournir, sur le pian à 
Calais, de Lorraine et Charbonnages de France, l'évolution depuis 
le 17 janvier 15:55: {v du salaire moyen de l'ouvrier à l'abattage; 
20 du sa.aire moven de l'ouvri de surface; 3° du salaire moven 


ition du renderment net fond de la produc- 
abatlase et travaux neufs; 
annexes. (Question du 


fond et jour; 4e l'évo 

tion: 5° Févolution des etfectifs: a 
b) ensemble jour, y compris industries 
15 févritr 195%.) 























Réponse. — 1 Evolution des salaires depuis le {er janvier 1%5: 
40 salaire moyen de l’ouvrier à l'abattare : il n'est pas tenu de statis 
tique donnant le salaire moyen de l'ouvrier à l'abattage; 2° salaire 
journalier moyen de l’ouvrier: jour et fond plus jour: 
a 

NORD ENSEMBLE 
VÉVT LORRAINE “pus 
PASDE CALAIS houilières. 
Fond fond Fond 
Jour. plus Jour, plus Jour. plus 
jour. jour. jour. 
Francs Francs Francs, | Francs. | Francs. | Francs. 


ar trimestre 1955...) 1.310 1.612 1.256 1.786 1.327 1.629 


> trimestre 1955...1 1.363 1.027 1.284 1.811 1.220 1.616 
3e trimestre 1955... 1.376 1.626 1.399 1.809 1.960 1.655 
& trimestre 195...1 1.268 1.631 1.389 1.508 1.261 1.658 


.803 


[ 
= 
_ 


4er trimestre 195%... 1 1.510 1.718 1.523 1.94 


050 | 1.195 1.792 


—_ 
on 
12 
_ 
_—_ 


> trimestre 1956...| 1.5 1.767 


3 trimestre 1956... | 1.519 1.778 1.539 1.911 1.510 1.805 








& trimestre 1956...| 1.507 1.719 1.528 1.951 1.502 | 41.809 
der trimestre 1957... | 1.664 1.94 1.694 | 2.193 | 1.657 | 2.016 
2° trimestre 1957... 1.667 1.968 1.704 | 2.189 | 1.659 | 2.004 
# trimestre 1957...| 1.7%6 | 2.01 1.785 | 2.272 | 1.732 | 2.083 
& trimestre 1957... | 1.761 2.073 | 1.802 | 2.298 | 1.757 | 2.118 

















Les salaires ci-dessus indiqués comprennent les primes de toute 
nature afférentes aux salaires, y compris la prirne de résultats, les 
contributions ouvrières à la caisse autonome nationale de la sécurité 
Sociale dans les mines et aux caisses de secours; ne sont pas 
compris: les indemnités de logement et de transport, les cotisations 
paironales à la caisse autonome nationale de la sécurité sociale 
dans les mines et aux vaisses de secours, Je montant des congés 
pavés et des indemnités de préavis et de licenciement, 


II. — Evolution du rendement moyen annuel fond (en kilo- 


grammes par poste) : 























ENSEMBL 
ANNÉFS NORD-PASDE-CALATS LORRAINE s 
des bassins, 
1955... 1.1% 9,967 ‘4.595 
105 1.151 2.27S 1.660 
+: POPPT 1.506 2.310 1.698 




















HI — Evolution des effectifs: a) abatltage et travaux neufs: il 
n'est pas tenu de statistique sur cette rubrique. Toutefois, les 
effectifs movens approximatifs sont indiqués ci-après pour les années 


1%55 et 195%: 



































ENSEMPBLE 
NORD-PAS DE CALAIS LORRAINE d ne 2 4 . 
ANXÉFS shit hat 
; Travaux Travaux Travaux 
Abattage dois Aballage soute. Abatt2ge. Ft 
1... 1 21.00 2.475 8.850 1.925 10.500 5.700 
 . FPT 20,450 2.075 7.400 750 37.890 3.925 














b) Evolution des effectifs ouvriers du fond, eflectifs ouvriers du 
jour, y compris lies dépendances Kgales et les annexes (moyennes 
annuelles) : 





ENSEMBLE 


LORRAINE des bassins. 


NORD-PAS-DE-CALAIS 








ANNÉES 
Fond. Jour. Fond, Jour. Fond, Jour. 
1955.,.... | 84.837 41.999 23.091 14.179 147.194 71.324 











1956 ...... | 81.615 4.469 23.999 11.372 1:2.C04 75.109 
1967 ....0. | 81.823 29.107 25.528 11.419 111.964 73.616 




















10841. — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat au com- 
merce à quelle catégorie appartient une blanchisserie de caractère 
familial avec de trois à six machines à laver. Doit-eile être consi- 
dérée comme un commerce, une entreprise artisanale ou une entre- 
prise industrielle ? (Question du 13 mar: 1958.) 


Réponse, — Aux termes de l’article fer du code de l'artisanat, 
« l'artisan est celui qui exerce pour son propre comple un métier 
manuel pour lequel il justifie d'une qualification professionnelle, 
assure la direction de son entreprise et prend personnellement et 
habituellement part à l'exécution de son travail. Il peut: avoir une 
activité compléinentaire, notamment de nature commerciale; tra- 
vailler chez lui ou au dehors, soit pour le publie, soit à façon pour 
des donneurs d'ouvrage de son choix; employer des machines et la 
force motrice; utiliser des matières lui appartenant ou fournies par 
sa clientèle; avoir enseigne, magasin, chantiers et représentants. 
ll ne peut employer, en dehors de son conjoint, de ses ascendants, 
descendants, collatéraux ou alliés jusqu'au troisième degré inclus 
et de ses apprentis, à l'exclusion de tout agent de maïtrise appelé 
à remplacer l'artisan en permanence, un nombre de compagnons ou 
auxiliaires supérieur à 5 ». Le mélier de blanchisseur a toujours 
élé et continue toujours à être considéré comme susceptible d'être 
exercé sous la forme artisanale pour autant que la participation 
manuelle du professionnel exerçant ledit métier reste prépondérante, 
et que ce professionni réponde, par ailleurs, aux aulres condjtions 
énumérées à l'article 4° précité. L'emploi, par certains blanchis- 
seurs ou tenanciers de javeries individuelles, de machines moder- 
nes, ayant pour eflet de substituer l'œuvre de la main, a opéré une 
transformation profonde dans le métier considéré. Si l'article 4er du 
code de l'artisanat admet que l'artisan peut, sans perdre celle qua- 
lité, employer la force motrice, ce n'est, bien entendu, qu'à la 
condition que cet emploi ne modifie pas le caractère de l'activité 
du professionnel considéré, c'est-à-dire son caractère manuel. L'em- 
ploi, par certains blanchisseurs, d’un eulillage mécanique se com- 
posant de machines aulomatiques ne paraissant pas exiger de celui 
l'utilise une habileté professionnelle spéciale paraît, sous réserve 
de l'appréciation souveraine des tribunaux, exclure Îles intéressés 
de la définition de l'article fer du code de l'artisanat quelle que 
soit l'importance de la main-d'œuvre utilisée, familiale ou non. 
Par ailleurs, la spéculation qui caractérise l'acte de commerce ne 
réside pas uniquement en la revente d'objets achetés en l'état dans 
le but de réaliser un bénéfice, mais elle peut encore résulter de 
certains éléments teis que l'affectation à une industrie de rapitaux 
et de matériel. Il apparaît donc, dans le cas signalé par M. Tourné, 
que les professionnels en cause, dont le gain ne résulte pas prin- 
cipalement du produit de leur travail, mais pour une part notable 
d'une spéculation de nature commerciale résultant de l'utilisation 
de machines automatiques, ne sauraient être considérés comme des 
artisans, mais devraient l'être comme des commerçants. 
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10843. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'industrie et du 2e Le prix de vente moyen aux tiers de la tonne de houille, 

commerce que, du fait de l'éloignement des grands centres produc- en 1%7, a été, pour l'ensemble des bassit de: 5.797 francs: 3e les 

teurs d'énergie et aussi du fait de la vétusté de la plupart des ins- Houillères du bassin du Nord et du P s ont versé, en 1957, 

tallations de distribution de gaz, le ravitaillement ralionnel en gaz une nm 1 in ? X nil di œuvres 

ménager de Perpignan et des autres villes des Pyrénées-Orientales sociales en ap} 1 de text em iires 

s'ellectue depuis longtemps difficilement. Il lui demande: 1° s'il 

n'envisage pas d'amener ie gaz de Lacq dans les diverses localités — _—-_— 

des Pyrénées-Orientales: Perpignan, Prades, Céret et les autres vil- 

les de la Côte Vermeille; 2° dans l'affirmaiive, quel serait le tracé 

du pipe-line ; 3° si le prix du mètre cube de gaz de Lacq dans Îles 

Pyrénées-Orientales serait inférieur à celui du mètre cube de gaz 10935, — M. Bernard Paumier lemande à M. le ministre de l'indus- 

qe RE aux usagers, et dans quelles proportions. (Ques- trie et du commerce: le qu s ont ge qui ont : . 

tion du 15 mars 198.) l'adu} des décrets nes 58-2650 et 5261 altrn Hi, € pres ine 
leuunité de 7 lions di s aux pro l le L 

Rénonse. — Le réseau de transport du gaz de Lacq, tel qu'it est - uns DÉS _ ur D noeles 2 de à F 1 266 » 

actuellement prévu pour assurer l'écoulement des disponibilités francs aux producteurs d'engrais ph Lo à t 

reconnues, ne compôrle pas lalimentalion du département des impuiées eee d Ress : sn.” toth 1 nite à s dim 

Pyrénées-Orientales. Si les résultats des sondages en cours à Lacq nuera au profit des ag enre ue s du 19 j4:S.) 

sé révèlent favorables et permettent de corriger en hausse leslimma- ds 

tion actuelle des ressources, de nouveaux débouchés devront être , . . } l 

envisagés et la question de l'alimentation éventuelle en gaz de Lacq Re ge 1° Les } + les eng , ju et pn s 

de la région perpignanaise et des autres villes du département sera ds D D + RL = 

alors étudiée, En tout état de cause, en raison de l'importance des pr re os bas par part aux PRAUESS r 

investissements nécessités par le transport du gaz, la desserte d'une « re À Prix. Li . save * ER e - y * ep- 

région ne peut être réalisée dans des conditions économiquement J Pi sh ainsi su Le x Û _ ( - Ep ) | ps { , n 

satisfaisantes que si ont pu être mises en évidence des con<ormma- pe ns . L SL 2 _ ge 4 en 1: ch ! D sf + ve Lee: 

tions suffisamment importantes et concentrées pour” justifier les tio: À À MRIMUrCE, 97 qure ju la de ( \C4 : il 

irnmobilisations correspandi intes, On peut go et dé jà indiquer h Ps le ee ra ppt + “ # $ pe - ecurs ont pave jt À. L \1s moe < 

que le raccordement du département des Pyrénées-Orientales au D D Se eus à QU DIX CONOIROREENT EU 

réseau de trans - gr du gaz de Lacq ne fera l'objet d'une décision prix Ge venle counomique normal. 

résultats des éludes économiques approfondies ea 


favorable que s les 
qui seront ef cheles le moment venu, font apparaitre un prix du 
mètre cube rendu plus avantageux que celui du mètre cube actuel- 
lement fourni aux usagers. 


10826. —- M. Bretin demande à M. le ministre Lo peer voler et du 


CO MErcE : jo s'il est exact que les devises atiribuées sur ic ords 
linex sont déduiles des conlingentis normaux d imporialtion ; D eu i- 
vant quel processus: 39 dans la mesure où les devises attribuées 


aux contingents 


supérieures 
(Question du 


Imex sont égales ou 
ou supprimés 


sur les accorde 
seront-ils réduits 


Hormaux, ceux ci 
13 mars 1953.) 


Réponse, — Par décision du ministre des finances, des affaires 
éconorniques et du plan, les importations effectuées par la procédure 
huex ou Exim sont imputées sur les contingents normaux d’impor- 
tation. A cet eilet, les contingents ouverts par produits dans les 
programmes d'imporlalion, font l'objet de prélè rément s destinés à 
alimente r une réserve globale Imex —— à la disposition de chaque 
direction technique, el sur laquelle sont impulées les opérations 
linex relatives à tout produit repris sur ces programines. Le telles 


d'sposilions ont pour effet, dans le cadre d'un programme général 
d'importation dont le montant est limits strictement, d'améliorer 
la balance commerciale, en assurant, d'une part, la satisfaction des 
demandes en matières premières ou demi-produits importés, pour 
les entreprises qui prennent en contrepartie des engagements précis 


à l'exportation, et, d'autre part, en permettant un développement de 
l'activité des secteurs industriels exportateurs, en fonction de l'aug- 
mentalion effective des exportations, En dehors des cas exception- 
nels où certains contingents sont réservés à la procédure Imex, 
seule une faible part des contingents normaux sera utilisée en fait 
pour des opérations Imex; an cas où il en serait autrement, en 
raison d'un afcroissement notable des exportatisns, les conlingents 
ouverts seront aménagés en conséquence. 


— —— 


M. André Mancey demande à M. le ministre de l'indus- 
sont: 1° le montant des subventions 
accordées, à titre de compensation, pour les charbons étrangers 
importés au cours des années 1955, 1%%6, 197: 2e le prix de vente 
moyen de la tonne de charhon en 1957: 3° le montant des sommes 
versées, en 1957, aux comités des œuvres sociales par les Houil- 
lères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. (Question du 18 mars 
1958.) 


10998. — 
trie et du commerce «quels 











Réponse, — 19 Subventions versées aux charhons importés en 
métropole en 19%, 1956 et 1957: 
= 
SUBVENTION 
ANNÉES 
{en millions de francs), 
MR tom nasts 5.865 
MR io oéostntisess 18.561 
+. PTE RER 28.855 (chiffre provisoire). 














» à M. le ministre de l'industrie et du 
qu il é prendre pour 


JHUUIS 
lions de gaz 


11078. — M. Castera demand 
commerce gue Iles sont les disp 
assurer la Sécurité de Ja p ontre Îles éinanal 
dans les communes du Gers el des Landes silures dans le voi 
du réservoir souterrain de Lussagnet (Landes), utilisé par la Société 
des pélroies d'Aquilaine pour ernrmagasiner ke gaz de Lacq. (Ques- 


couipt 


miu.ation 
ina, re 


ton du 2 mars 1x.) 

Réponse, — Les travaux de recherches et d'équipement d'un 
stockage souterrain de gaz sont de même nalure que ceux de reécher- 
ches et d'expoitation des hydrocarbures liquéfiés sous pression, 1!8 
doivent donc être entourés des mêmes mesures de sécurité. En par- 
üiculier, en Ce qui concerne le réservoir de Lussagnet (Landes), 

nieur en chef du comrôle a arrêlé avec le maître de l'œuvre 


l'ing 
des mesures 
ner je risque de 


de sécurité renforcées et très strictes, propres à élisni- 


mäniieslaliuns gazeuses mal contrôlées, 


INTERIEUR 


ide À M. le ministre de l'inté- 


10198, — M. Pierre Ferrand demai 

rieur par quel subierfuge Ja ville de Challans a été aulorisre à 
contracter un emprunt destiné à mettre à la dispusilion d'une 
sociélé à but Ilucralif un bâtiment à usage d'etablissement de 
soins pour un loyer ne représentant pas la totalité des annuitré 
qu'elle même aura à verser pour l'amortissement des 7% millions 


ville de Challans peut faire 
des frais qui devrait incom- 
Queslion du 6 février 18.) 


prévus, et en particulier comment la 
payer, par ses € atribuables, une part 
ber à celle société privée à but lucratif. 


— La ville de Challans a obtenu dans les formes requises 


Réponse, 
l'emprunt destiné à la 


les aulorisalions nécessaires pour contracter 


consiruelion d'un immeuble devant étre loué à une soc té privée 
et ensuite ulilisé par celle-ci comme établissement de soins, A ce 
jour, le contrat de location n’est pas encore intervenu, des préci- 
Sions Cormplésnentaires ayant élé demandées au sujet du projet 
qui avait été élaboré, En tout élat de cause, le ministre de l'inté- 
rieur confirme que le montant du loyer doit être fixé de telle façon 
que les intérêts de la commune soient sauvegardés et qu'en aucun 
cas celle-ci n'ait à € ipporler des frais incombant normalem t à la 
société locataire. Des instructions sont adressées au préfet af jue 
l'autorité de tutelle n'approuve le contrat de location que sil rves- 


pecte 


ipes, 


ces princl 


ministre de l'intérieur 


! ! 


10401. — M, Cormier demande à M. le 


de lui indiquer le nombre exact de fonctionnaires du cadre des 
préfectures recrulés et titularisés dans les mairies: a SL rès concours 
sur titres; b) après concours sur épreuves, en précisant les grades 
dor ui ils étaient titulaires dans leur administration d origine t ceux 


qu'ils occupent dans les cadres communaux, /Question du 18 février 


1958. 


Réponse. — Depuis 1950, 18 fonctionnaires ont été radiés du cadre 
des préfectures et titularisés dans un emploi communal, dont 10 aurès 
nomination direc'e sur titres, 8 après co ours ur épreuvi "A 
les modalités prévues par la réglementation applicable en matière 
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de recrutement du personnel des services municipaux. Ces agents 
se répartissent de la jaçon suivaale : 




















| ms Re eee eos — _ 


GRADE DANS LE CADRE EMPLOI OCCTPEÉE 


des préfectures dans la fonction communale, 





Après nominalion sur titres. 





Chef de division........ ss. 4 | Secrélaire général de mairie... 1 
3 


Allaché de préfecture........ . 4 | Secrétaire général de mairie... &# 
| Chef de bureau de mairie...., 1 





Secrélaire administratif... 3! Secrétaire général de marie... 2 
Chef de bureau de mairie... 1 
OO isa atés .. 4! Secrétaire de mairie........ “ee 
Employé de bureau.......... . 4! Secrétaire de mairie... ses À 
Après CONCOUTS SUT Épreuves. 
Secrétaire administratif........ 4 | Secrétairs de mairie.......... 
1 2e 
DONS -rsssnsusocmerdiusde se D! Secréiaire de mairie.......... 2 
ROCDACIOUS shssoustes SEPT 
CORRE Croce si dsl 
Agent de bureau.........oceese 21 Secrétaire de mairie........se 4 
PRE scans dive née 








I convient de remarquer qu'en outre, certains fonctionnaires de 
préfecture se trouvent actuellement, sans avoir #té radiés des cadres, 
en position de détachement pour Gccuper un emploi de mairie, 
Ainsi qu'il à été précisé par l’une des dispositions récentes de Ta loi 
du 28 avril 4952 (article 534 du code de l'administration mun ciprale) 
ces fonctionnaires pe pourront être titularisés dans l'emploi commu- 
pal qu'ils occupent s'ils ne satisfont pas aux conditions réglemen- 
taires de recrutement, 


10419. — M. Juskiewenski expose à M. le ministre de l'intérieur 
le cas suivant: un éboueur de la ville a été mis à la relraile d'office 
le ter seplembre 19957 à la suite d'un avis du conseil de discipine 
du 20 juillet 1957. La caisse malionale de retraites des agents des 
collectivités locales, par letire du 2% janvier 143%, dit que celte 
mesure est irrégulière et que l'intéressé ne peut prétendre à une 
retraite proportionnelle à l'âge de cinquante-cinq ans (calégorie B), 
aiors qu'il a quinze ans de services effectifs et aura cinquante-cinq ans 
le 8 mars 13 (art. 86 des Statuts) et en verlnu de fa loi dun 2$ avril 
1952 et du décret portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, I Jui demande si cette interprétation est 
exacte, (Question du 15 février 1558.) 


Réponse, — La question posée à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et qui a été tran<mise au ministre de l'inté- 
rieur pour altribulions comporte une réponse affirmative, En effet, 
conformément à un avis du conseil d'Elat du 11 août 1992, la mise 
à la retraite d'office ne peut être prononcée avant la limite d'âge, 
même par mesure disciplinaire, qu'à l'égard d'un agent communal 
avant effectivement droit à pension, c'est-à-dire réunissant les condi- 
tions d'âge el de durée de services imposées par le règlement 
de la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales 
pour l'ouveriure du droit à pension d'ancienneté, Pour êlre régu- 
lièrement mis d'office à la retraite, l'éboueur en cause aurait done 
dû avoir, au 1° septembre 1957, cinquante-cinq ans d'âge et vingt- 
cing ans de services, dont quinze ans réellement effectués en 
catégorie B, ou soixante ans d'âge et trente ans de services s'il n’a 
pas quinze ans de services actifs. 


—  ——— 


10456. — M. Cadic dernande à M. le ministre de l’intérieur s’il ne 
conviendrait pas de publier au Journal officiel un tabieau, absolu- 
ment complet et à jour à la date de la publication, des traitements, 
par échelon, de tous les fonctionnaires et agents communaux, ajou- 
tant que, depuis les arrêtés inlerministériels du 10 novembre 19%, 
de telles modifications ont été opérées, tant en ce qui concerne 
leg qualifications que les barèmes indiciaires, les maires et le 
versonnel communal sont dans l'impossibilité de connaitre exac- 
lement la liste des emplois communaux, la qualification des agents 
pouvant les occuper ainsi que les traitements qui peuvent être 
alloués à ceux-ci. (Question du 20 février 1958.) 


Réponse. — Le département de l'intérieur procède actuellement 
à l'élaboration d'un arrêté qui a pour objet une remise en ordre 
des échelles indiciaires de l’ensemble des emplois communaux, Ce 
texte interviendra dans le cadre des dispositions de l'article 510 du 
code de l'administration communale. 11 comportera les indices hié- 
rarchiques ou indices nets et, en para.lèle, les indices de trailement 





ou indices bruts, Les émoluments soumis aux retenues pour pension 
peuvent êire caicuiés aisément en muitipliant l'indice brut par le 
centième du trañiement afférent à l'indice 100, lequel correspond, 
pour ia période du 1er mai au fer août 1958, à un traitement annuel 
de 210.000 francs, En ce qui concerne la qualification des agents 
Cominunaux, un arrêté interviendra égaiement dans le cadre des 
disposilions conjointes des articies 505 et 3507 du code; il fixera 
la iislte des diplômes et des programmes des concours pour l'accès 
aux emplois dont il détermine ies échelles de traitement maxünuim, 


—— ———— 


10774. — M. Chene expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
par suile des travaux d'élargissecment effeciués sur le cheinin 
départemental no 168 d'Ardon à Olivet (Loiret) des exploitations 
ugricoles rivcraines ont subi de graves dormmages, notamment 
des vignes. Il lui demande comment sera calculé le montant du 
doimmagé causé pour chacun des intéressés, et quelles mesures 
il compile prendre pour lindemnisation de ceux-ci (Question du 
8 mars 1958.) 


je — Des travaux importants ont été exécutés en 1955 
sur le Chemin départemental n° 168 d'Olivet à Ardon pour portier 
à six mètres la largeur de x chaussée sons modification des 
emprises. Malgré cet élargissement, des véhicules ont emprunté 
les accotements qui se sont trouvés profondément dégradés. Au 
cours des opérations de nivellement effectuées en décembre dernier 
le sable des accotements a é'é repoussé en dehors de la limite ses 
cinprises mais des travaux ‘de remise en glat ont été effectués 
depuis. En ‘ce qui concerne le plan d'éiargissement du chemim 
départemental n° 168 approuvé par la commission départementale 
du département du Loiret et notifié aux propriélaires riverains, il 
a été, après les publications légales, soumis ki l'enquête réglemen- 
taire du 26 juillet au 5 août 1957. Les registres d'enquête ne contien- 
nent aucune observation des riverains, intéressés pourtant, au pre- 
mier chef, à ces nouveaux alignements. 


—— 


10936. — M. André Beauguitte demande à M. le ministre de l'intè- 
rieur si les conseils inunicipaux des conununes de moins de 
2.000 habitants sont légalement tenus d'établir des échelles de trai- 
tement pour la rémunération de leur personnel titulaire et dans 
l'affirmative si ces conseils muni‘ipaux peuvent aéterminer libre- 
ment ces échelles sous réserve de ne pas dépasser les limites fixées 
par l'article 78 de la loi de finances du 31 mars 1957, ni celles déter- 
minées par les arrêtés ministériels fixant le classement indiciaire 
des agents intéressés, (Question du 19 mars 1958.) 


Réponse. — Les deux questions comportent une réponse affirma- 
tive (cf, articles 510 et 514 du code de l'administration communale). 


—— — 


10993. — M. Pierre Ferrand, se référant à la réponse de M. le 
ministre de l'intérieur à une question concernant une collecte affec- 
tuée en octobre 1956, sous la protection de l'administration préfec- 
torale, dans le but d'adresser des colis aux soldats servant en 
Afrique du Nord, s'étonne de l'absence de contrôle dont fait preuve 
l'administration centrale en ne fournissant pas les renseignements 
demandés, Le but invoqué (envoi de colis aux soldats d'Algérie) ne 
semble pas avoir été atteint. I lui demande s'il ne serait pas judi- 
cieux que l'administration adresse, à chaque commune, une note 
rectificative justifiant les raisons du patronage de l'administration 
et toutes explications valables concernant la non-expédilion de colis 
aux intéressés, (Question du 26 rnars 1958.) 


Réponse, — Le but de la campagne de solidarité de 1956, orga- 
nisée par la fondation Maréchal de Lailre, élait, non pas d'envoyer 
des colis aux soldats servant en Alzérie, mais: d'améiiorer le sort 
des soldats par l'envoi de matériel collectif d'équipement et de 
distraction ; de secourir celles de leurs familles qui pourraient se 
trouver dans le besoin. Ce n'est qu'à des militaires hospitalisés ou 
déshérités que des colis en nombre restreint ont été expédiés. Le 
contrôle de l'administration s'est exercé par l'envoi de comptes 
rendus établis par les préfets et comprenant, entre autres indica- 
ions, celle des sommes recueillies par les comités départementaux 
de la fondation, el de l'affectation donnée à ces sommes, 


Re ee nee 


10994. — M. André Mignot expose à M. le ministre de l'interieur 
qu'il est paru au Journal officiel du 17 novembre 1%7, page 10701, 
un arrêté concernant délégation permanente de signalure au direc- 
teur général de la sûreté nationale qui a qualité pour signer. 
Go les décisions et arrêtés interdisant l'accès des salles de jeux à 
certans individus; 7o les arrêtés portant autorisation de loterie; 
8e les arrôtés portant fermeture des débits de boissons ou rappor: 
tant des mesures de fermeture: 109 les arrêtés prononçant la 
déchéance d'étrangers de la qualité de résident privilégié; 12e pré- 
somptions de décès; 13° les arrêtés portant autorisation ou relrait 
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d'autorisation des associations étrangères ou constatant leur nullité; 
… 18e vente aux mineurs de certaines publications; 19% publications 
étrangères. A la même page du Journal officiel, en deuxième colonne, 
figure un arrêté concernant délégation permanente de signature au 
directeur de la réglementation pour signer les pièces énumérées 
dans les paragraphes ci-dessus rappelés. 11 semblerait que les mêmes 
puvoirs ont été délégués pour les mémes affaires deux direc- 
Cas distincts. Il lui demande de lui fournir des éclaircissements 
sur les termes de ces arrêtés. (Question du 26 mars 1908.) 


Réponse. — Dans le cadre des textes en vigueur, le ministre de 
l'intérieur donne dé'égation au directeur général de la sûreté 
nationale pour signer les actes individuels ou réglementaires concer- 
nant les services relevant de son autorité. Par ailleurs, il est 
d'usaze constan*, afin de ne pas retarder l’expédilien des affaires en 
ca3 d'absence ou d'empêchement du directeur général de la sûreté 
nalisnale, que les directeurs d'administration cenirale, dont Îles 
services relèvent de la sûreté nationale, reçoivent ézalement une 
délégalion de signature du ministre, dans la limite de leurs attri- 
butions respectives. C'est dans cet esprit que la signature de «er- 
tains actes déjà déléguée ou directeur général de la sûreté natio- 
nale est également donnée au direcleur de Ja rég'ementalion, 





11024. — M. Bonnaire demande à M. le ministre de l'intérieur «si 
un secrétaire de mairie peut, lors de sa titularisalion, être nommé 
à l'indice égal ou immédiatement supérieur à ceiui acquis dans une 
adininistration de l'Elat, même si cet indice a élé accordé pendant 
sa période de stage comme secrélaire de mairie, alors qu'il était 
encore fonctionnaire de l'Etat en service détaché. (Qucshon du 
21 mars 1958.) 


Réponse. — Le fait pour un fonctionnaire d'une administration de 
l'Etat de bénéficier, durant la période de son détachement dans un 
emploi communal, d’un indice égal où immédiatement supérieur à 
celui dont il bénéficiait dans son administration d'origine ne peut 
avoir pour conséquence de conserver à celui<i cet indice lors de 
sa tituiarisation dans ledit empioi communal. L'intéressé devra être 
reclassé à l'indice de début. 





11079. — M. Chatonay demande à M. le ministre de l’intérieur si 
Yon doit conclure des termes de l’article 31 (2° alinéa) de la lui du 
28 avril 14%2, modifiée par celle du 22 mars 1957: 1° que la siluation 
d'un fonctionnaire municipal affecté par cetie di-posilion est 
« gelée » et qu’il ne peut plus lui être accordé d'avancement dans 
l'échelle, moins avantageuse, du nouvel emploi qui lui est atirilué ; 
20 que, au regard de la C. N. R. A. C. L. un agent de la catégorie 8 
{fossoyeur, éboueur...) aflecté comme manœuvre dans un autre 
service, devra être reclassé dans la catézorie A, ce qui le priverait 
d'un des bénéfices de son ancien grade. (Question du 23 mars 195$.) 


Réponse, — 4° La situation d'un fonctionnaire municipal tombant 
sous le coup des dispositions de l’article 31, 2e alinéa, de ja loi 
modifiée du 28 avril 1952 n'est définitivement crislallisée pour 
l'avancement que si l'emploi moins pénible à lui contié est compris 
dans une échelle indiciaire dont l'indice maximum se trouve cetre 
inférieur à l'indice maximum de l'échelle indiciaire de son ancien 
emploi. Dans le cas inverse, ou si les échelles indiciüires de l'ancien 
et du nouvel emploi sont équivalentes, cet agent, à condition de 
justifier de l'aptilude nécessaire à <e nouvel emploi, peut étre 
nommé au grade correspondant à son ancien grade et oblenir un 
avancement mormal dans ses nouvelles fonctions; 2° les services 
accomplis en qualité Ge manœuvre sont considérés comme ellectués 
en catégorie « A ». Lors de la liquidation de la pension, ils seront 
décomptés pour les 3/6 de ieur durée ellective, sauf s'ils complètent 
les vingt-cinq premières années d'une pension d'anciennelé, eu 
cas où l'agent aurait par ailleurs accompli quinz années en caté- 
gorie « B ». 





JUSTICE 


10906. — M. Leroy expose à M. le ministre de la justice qu'un 
travailleur algérien, arrêté à Oissel (Seine-Marilime), le 22 février 
4958, et transféré, le jour même, à la prison de Douai (Nord), à 
écrit le même jour à sa famille résidant à Oissel pour demander 
du linge, de l'argent et pour organiser sa défense. Or, la lettre n'a 
été postée à Douai que le 6 mars, soit douze jours plus tard. Ce 
retard à gravement porté atteinte aux droits de l'inculpé, en entra- 
vant l’organisation de sa défense, puisque l'intéressé élait transféré 
à Constantine, précisément le 6 mars. 11 Jul demande: 1° quelles 
sanctions il compte prendre contre les responsables du retard Œans 
la transmission de la lettre; 2° quelles mesures il compte prendre 
| que de tels faits ne se reproduisent pas. (Question Gu 15 mars 
958.) 


Réponse. — Trois Nord-Africains résidant à Oissel ont été arrêtés 
le 21 février 1958 sur mandat d'un magistrat militaire et écroués à 
la maison d'arrêt de Douai. Toutes les lettres écriles par ces préve- 


) 


us à des parents, amis ou employeurs, ont été transmises les 25 « 








2 février à M. le commissaire du Gouvernement près le tribunal 
militaire de Lille compéient pour les censurer, Toutes ces lettres 
renvoyées le 6 mars par l'autorité judiciaire ont été aussitôt trans 
mises à leur destinataire, Cette manière de procéder ayant été 
faitement régulière et aucun relard ne pouvant être hnputé au per 
sonnel de l'administration pénitentiaire dans l'achemincinent de 
ces lettres, n'est pas envisagé de prendre des sanclions à l'encone 
tre de ce personnel, 


10978. — M. Bouyer expose à M. le ministre de la justice qu'en 
ce qui concerne Flalocation viei e dd ho ilaru 1 
no 56-424 du ?8 avril 1956 stipule qu'entre le fer juillot 492 et ie 
fer janvier 195, les personnes qui ne sont affiliées qu'à une seule 
caisse ne sont débilrices d'aucune pénalité et d'aucune majoration 
de retard, pour le mon versement ou le versement tardif de Ja cott- 
sation à l'organisation À laqueile elles ne sont pas affiliées, des 
l'instant qu'elles ont réglé à la caisse de leur choix, la cotisation 
entière, Que « celte rotisation sera divisée entre k orcanisations 
intéréssées, et les adhérents en seront informés », que « les indeim- 
nités de retard et les amendes qui ont pu Cire perçues dans le cas 
seront remboursés (C0, S. S., art, 656), I lui demande: 1 | È 
décision de commission de preimicre instance statuant en in 13 
dans un sens différent demeure valable, alors qu'elle « { ve en 
contradiction avec la loi qui s'applique à une période C4 t 
des cotisations dont le parement a clé exigé une deuxicime fs, 
alors qu'elles avaient déjà été payées à une autre caisse et qu'un 
réglement intercaisse devait intervenir: 2° si les frais du jugement 


rendu doivent rester à la charge du travailleur indépendant ayant 
subi une décision contraire à la loi avant un effet rétroactif; 9 « 
cette cotisation avant été payée indûment et quil soit possible 
d'en obtenir le remboursement, les frais non encore réglés, il est 
possible que reinise desdits frais suit accordée. (Queslion du 
2 mai 1958.) 


Réponse, — Cette question est étudiée en liaison ave e minis- 


tère du travail et de ln sécurité soriale, Il y sera répondu dans les 
plus brefs délais possibles. 


11118. — M. Salliard du Rivault expose à M, le ministre de 1 


justice: 1° qu'aux termes de l'article 5 du de toi du 4 junvier 
1559, l'identification des personnes physiques nées en Fi e est 
faite au vu d'un extrait de l'acie de naissance avant UE. 
trois mois de date au jour de l'acte ou de la « ire 
= qu'aux termes de l'article 34 du décret-loi pi té, la f | 6 
de publicité foncière est reiclice si le € mnervatenr cor e une 
discordance entre le document à publier et les énonciation < 
pondantes contenues dans les titres déià publiés sauf à redresser 
cetle discordance par un document rectii tif: Joe au { 
regisires, il existe une discordance d'orthographe du noi p 
mique et des prénoms entre le registre de la mairie et c« J 

au greffe du tribunal civil; et lui demande: 1e si l'extrait délivré 


par le greffier du tribunal civil doit tre préféré à relui délivré en 
mairie; 2° si le notaire, qui n'est pas détenteur de Ja minute de 


l'acte erroné, à qualité pour établir l'acte où document rectifiatif; 
se «si le conservateur peut refuser de publier un acte lorsqu'il y a 
discordance entre les énoncialions correspondantes content dans 
les titres déjà publiés depuis le 1er janvier 106. du fait que le cer- 
tificat d'identité a été établi sur le vu d'un extrait de l'acte ce 
naissance délivré en mairie et que, dans le premier acte. | Cr 
tificat à été établi sur le vu d'un extrait de l'acte de rai nee doi 
vré par le greffier du tribunal civil, (Question du 15 [ 19 
Réponce, — La question est étudite en Yaison nvec ] rétarinf 
d'Elat au budget. Il y sera répondu dans les meilleurs délais P 


sibles, 


1119. — M. Salliard du Rivautt expose à M. le ministre de la 
Justice: 1° qu'aux lermes de l'article 7 du décret-lui du 4 janvier 


1955, dans les communes à cadastre rénové, la formalité de 11- 
cité foncière est faile conformément à un extrait cadasu &\a it 
moins de trois mois de date; 2° que, dans certaines con es 
lors de la rénovation du cadastre, il a été 7 i d ë 


parcelle et sous un méme numéro des hmmeubles appartenu 
en propre au rari, à la femme et des Wmmeubles dépondant de 


la cominunauté; 3e que, pour élablir l'attestation prévue par l'arli- 
cle 29 du décret-loi précité, lors du décès du prémourant, le ser- 
vice du cadastre à délivré un extrait contenant Ia tolulilé de 
la parcelle groupant sous un même numéro l'immeuble du mari 
celui de la femine et celui dépendant de la communauté, et lui 


demande: 1° si le conservateur des hypothèques peut relu-er la 
formalité de publiciié foncière lorsque, dans une atlestation tam 
bilière, la Césignation d'une parcelle comprenant les im 3 
du mari, de la femme ou dépendant de la communauté el inté- 
rieure à celle de la parcelle cadastrée: 20 sj un document d'arpene 


5 si le service du cadastre peut, 


lage est nécessaire ; préalallee 
ment à l'établissement de l'altestation, modilier, sur la d de 
des parties, sans frais pour ces dernières, en dehors de la tenue 
à jour prévue par l'article 24 du décret-loi du 0 avril 1 16 
changement de délimitation conformément à l'article 2? dudit « (RE 


loi en donnant un numéro distinct à chacune des parcelles. Ques- 
hon du 15 avril 1958.) 
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Réponse. — La question est éludiée en liaison avec le secréta- 
riat d'Etat au budget. 11 y sera répondu dans les meilleurs délais 
po: sibles. 





11201. — M. Orvoen demande à M. le ministre de la justice: 
4 quel est l'officier de l’état civil compé'ent pour recevoir la décla- 
ration d'enfant sans vie dans le cas où l'enfant, né viable dans 
une cominupe donnée, est décédé dans une autre commune (qui 
puet être fort éloignée de la première), sans que la déclaration de 
naissance ait été effectuée; 2e en quels termes doit être rédigé 
ledit acte si le soin de le dresser incombe à l'officier de l'état civil 
de la cominune du « décès », (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse, — 19 L'acte d'enfant sans vie étant, aux termes de 
l'article 2 du décret du 4 juillet 1806, « inscrit à sa date sur les 
registres de décès », il parait logique de le faire figurer sur les 
registres de la commune où l'enfant est décédé. S'il est ultérieu- 
remment établi, par dérision de justice, que l'enfant est né vivant, 
sa naissance devra alors être relatée sur les registres de la com- 
rune où il est né: 2e une formule d'acte d’' « enfant sans vie » 
est proposée au n° 398 de l'instruction générale relative à l'état 
civil du 21 septembre 19%5% (Journal officiel du 22 septembre 19%55). 





11202. — M. Jacques Duclos expose à M. le ministre de la justice 
qu'il a été saisi par des petits propriétaires de la banlieue pari- 
sienne de réclamations relatives au | ages qu'ils subissent, 
d'une part, en raison des conditions dans lesquelles sont fixées 
les indemnités en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique 
de terrains nus en vertu d'une réglementation datant de 1935 et 
qui ne correspond plus à la situation actuelle et, d'autre part, en 
raison des délais souvent fort longs (vingt ans et plus) qui s’écou- 
lent entre l'ordonnance d'expropiation et la réalisation des travaux 
projetés. I Jui demande s’il n'envisage pas de modifier le décret 
du 8 août 1995 afin que les terrains nus expropriés ouvrent droit 
à une indemnité correspondant à la valeur réelle — mais non Spé- 
culative — de ces terrains et que l'expropriation ne puisse être 
ordonnée plus de trois ans, par exemple, avant l'exécution des 
travaux d'intérôt public. (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse, — La question est étudiée en liaison avec le secré- 
tariat d'Etat au budget, I] y sera répondu dans les meilleurs 
délais possibles. 


11203. — M. Isorni demande à M. le ministre de la justice quel 
est le nombre de personnes encore délenues pour faits de colla- 
boration et si des mesures de liberté conditionnelle ne peuvent 
pas étre prises en leur faveur, (Question du 15 avril 1955.) 


Réponse, — A la date du 15 avril 198, le nombre des condamné 
encore détenus pour faits de collaboration s'élevait à dix-neuf. De 
dossiers de libération conditionnelle sont constitués au profit des 
intéressés dès que se trouvent remplies les conditions prévues par 
la loi à cet effet, Il est d'ailleurs à remarquer que quatre des 
détenus en cause ont déjà bénéficié de mesures de Jibéralion condi- 
tionnelle qui ont dû être révoquées en raison d'infraction de droit 
@uuinun qu'ils ont commise par la suite, 


————— 


à] 
S 


MARINE MARCHANDE 


10318. — M. Arthur Conte demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la marine marchande: 1° s'il est possible au secrélariat d'Etat à 
Ja marine marchande d'évaluer les dégâts occasionnés tous les ans 
par jes marsouins aux filets des pêcheurs des côtes médilerra- 
néennes, Quelles mesures ont été prises sur le plan local pour 
garantir les intérêts des pêcheurs; 20 s'il est possible an secrélariat 
d'Etat à la marine marchande et au Gouvernement de prendre l'ini- 
tiative d'une réunion de techniciens de différents pays riverains de 
la Méditerranée pour étudier une défense commune et générale 
de la pêche méditerranéenne contre les marsouins. (Question du 
42 février 1958.) 

Réponse. — 1° L'enquête effecluée dans les quartiers d'inscription 
maritime du littoral méditerranéen a conclu à l'impossibilité d'éva- 
luer, mème grossiérement, le montant des dégâts occasionnés par 
les marsouins aux filets des pêcheurs méditerranéens; aucune 
comptabilité, aucune statistique ne sont tenues, ni du côlé des 
pouvoirs publics, ni du côté des intéressés, d'où l'on puisse pouvoir 
tirer des éléments utilisables, I n’en reste pas moins que les 
dégâts existent et qu'ils revêtent une importance non négligeable, 
variable, d’ailleurs, d'un port à l’autre. Contre l'action des mar- 
souins, le département de la marine marchande a envisagé le 
recours à de multiples mesures. Les principales ont consisté ou 
consistent encore dans l’utilisation d'armes de guerre ou de chasse, 
de pétards, dits Girodin, de grenades sous-marines; il faut signaler 
également le concours qu'apportent, en la matière, les vedettes 
chargées de la police des pêches soit au cours de leurs tournées 
de surveillance, soît au cours de sorties spécialement destinées à 
la protection des pêcheurs contre ces animaux nuisibles, Très vite, 
l'idée d'employer des armes de guerre a été abandonnée, en raison 
des risques d'accidents qu'un tel emploi n'aurait paj manqué de 





provoquer et aussi du manque d'efficacité du procédé; quant aux 
armes de chasse, elles ne présentaient pas aulant de dangers, mais 
leur uliiisation est apparue encore moins eflicace, L'usage des gre- 
nades a été également écarté, car il est dangereux et de nalure 
à entrainer la destruction de grandes quantilés de poissons. Il ns 
reste donc pratiquement comme moyens actuellement employés, 
d'une part, que l'aclion des vedeiltes garde-pêche, secondées, là où 
les circonslances le permetlent, par des vedeltes des douanes et, 
occasionnellement, par des bäliments de la marine militaire; d'autre 
part, que les pétards Girodin, dont l’utilisation par la flottille garde- 
pêche et, là où il est reconnu possible de salisfaire a leur demande, 
par les pêcheurs eux mêmes, a donné des résultats qui, pour n'être pas 
décisifs, n’en sont pas moins intéressants, Il est procédé, par 
ailleurs, à des recherches dans ce domaine par l'institut scienti- 
fique et technique des pêches marilimes, qui se proposerait notam- 
ment d’expérimenter certains procédés modernes, teis que l'usage 
des ondes uiltrasonores; mais on n'est encore là qu'au stade 
d'étude, 20 Il est bien à penser que le problème des dégâts causés 
aux filets des pècheurs par les marsouins a dû préoccuper les ser- 
vices compétents des autres pays riverains de la Méditerranée et 
il n’est pas douteux qu'il y aurait intérêt à en saisir un organisme 
international, qui pourrait confronter les observations faites dans 
les divers pays, les méthodes employées et les résultais acquis. 
L'organisme le plus indiqué pour connaître de cette affaire parais- 
sant être le conseil général des pêches pour la Méditerranée, le 
département se propose de prendre les mesures voulues pour en 
saisir Ce conseil Jors de sa prochaine session. 


10547. — M. Tourné expose à M. le Secrétaire d'Etat à la marine 
marchande que chaque année, à la saison de la pêche à la sardine 
et au poisson bleu sur les cotes des Pyrénées-Orientaies, les mar- 
souins causent de graves dégâts aux filets tendus par les pêcheurs. 
Ces dégâls sont des plus grands quand il s'agit de Ja piche dite 
« au lamparo » qui est faile entre le cap Greus et le cap Leucate. 
Il arrive qu'en quelques minutes des filets de pêche coûtant plus 
de 500.000 francs soignt rendus inulilisables par les marsouins. 
Avant la guerre, les pêcheurs s'adonnant à cette pêche avaient le 
droit d'emporter un fusil de guerre sur leur barque et une vedette 
de la marine prenait en chasse les bandes de marsouins entre le 
mois de mars et le mois de septembre. 11 lui demande: 4° quelles 
mesures il compte prendre pour empêcher les marsouins de causer 
de tels dégâts; 20 s'il n’envisage pas de permetllre de nouveau aux 
pêcheurs de se munir d’un fusil de guerre ct d’armer une vedeite 
rapide pour donner Ja chasse aux marsouins. (Question du 
25 février 1958.) 


Réponse. — 1° Le département de la marine marchande n'’ignore 
pas que les dégâts causés par les inarsouins aux filets des pêcheurs 
de la Méditerranée revêtent une importance certaine, notamment 
dans le quartier de Port-Vendres, et s'est préoccupé depuis long- 
temps de trouver une solution à ce problème. Divers procédés ont 
élé envisagés parmi lesquels figuraient l'utilisation d'armes de 
guerre où de chasse, de pélards dits Girodin, de grenades sous- 
marines; il faut signaler également le concours qu'apportent en 
la matière les vedettes chargées de la police des pêches, soit ‘au 
cours de leurs tournées de surveillance soit au cours de sorties 
spécialement destinées à la protection des pêcheurs contre ces 
animaux nuisibles, Très vite on a dû renoncer à l’utilisation des 
armes de guerre en raison des risques d'accidents qu'elle pré- 
sentait et aussi du manque d'efficacité du procédé; quant aux 
fusils de chasse, ils ne présentaient pas autant de danger, mais 
étaient encore moins efficaces que les précédents. A également 
été abandonné l'emploi des grenades, en raison des conséquences 
graves que ce moyen de lutte pouvait avoir sur les bancs de pois- 
sons. Il ne reste done pratiquement, d'une part, que l’action des 
vedettes garde-pêche secondées, là où les circonstances le permet. 
tent. par des vedettes des douanes et, occasionnellement, par des 
unités de la marine militaire; d'autre part, que l'utilisation des 
pélards Girodin par la flottille garde-pêche et là où il est reconnu 
possible de satisfaire à leur demande, par les pêcheurs eux-mêmes; 
do pour les raisons indiquées ci-dessus, il ne peut être question 
_—_ conformément d'ailleurs à l'avis émis par l'autorilé maritime 
locale — de revenir sur les décisions antérieures et d'autoriser 
aujourd’hui les pêcheurs de Port-Vendres à faire usage d'armes 
de guerre. Mais il faut souligner que celte circonscriplion dispose 
— outre de la vedette garde-péche proprement dite Le Bergia — 
d'une vedette annexe Le Cap-Bear, qui se consacre plus particu- 
lièrement à la chasse des marsouins et dont l’action serait, d'ail- 
leurs, comme l’a fait connaître le chef de quartier, appréciée par 
les pêcheurs qui en reconnaissaient l'efficacité. En outre, l'utili- 
sation des pétards Girodin par les pêcheurs de Port-Vendres a été 
autorisée et ceux-ci peuvent être employés sous le contrôle des 
prud'homies intéressées. Le département de la marine marchande 
continue à se pencher sur le problème en cause. Il est procédé à 
des recherches dans ce domaine par l'institut scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes qui envisagerait d’expérimenter cer- 
tains procédés modernes tels que l'usage d'ondes ultra-sonores, 
mais on n'est encore là qu'au stade d'études. Enfin, ce problème 
étant susceptible d'intéresser également d'autres pays riverains de 
la Méditerranée, le département de la marine marchande se pro- 
ose d'en saisir le conseil général des pêches pour la Méditerranée 
rs de sa prochaine session. Son étude, au niveau de cet orga- 
nisme, permettra la confrontation des observations faites dans les 
divers pays, des méthodes employées el des résullals acquis, 
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10635. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la marine Réponse. — Les gens de mer sont soumis au régime général de 
marchande que les gens de mer sont affiliés à un régime d'alloca- droit commun quant aux cotisilions et prestations et seule une 
tions familiaies différent du régime général. Il lui demande: 4° quel organisalion parlcutière de gestion à été prév en leur faveur, Fn 
est le montant mensuel des allocations familiales servies à un conséquence: 14° le montant mensuel des allocations familiales ser 
matelot de la marine marchande, et à un matelot marin-pécheur, vies à un matelot de la marine marchande et à un marin-pêcheur 
suivant le nombre d'enfants: 20 si l'épouse d'un matelot de Ja est identique à celui du régime général; 2° l'épouse d'un matelot 
marine marchande peut bénéficier du salaire unique, dans l'aftir- de la marine marchande bénéficie du salaire unique au même taux 
mative, quel est le montant de.l'allocalion qui lui est due; 3° s'il que celui du régime général; 3° il n'y a done pas lieu d'harmo- 
compte harmoniser ces deux régimes, et dans l’affirmative, quelles niser les deux régimes. Le barème en vigueur peuvent étre 
mesures il compte prendre à cet eflet. (Question du 6 mars 1%8.) consultés près de tous services d'allocations familiales, 

Barème des allocations familiales et de l'allocation de la mère au fouer applicables aux « fravailleurs indépendants » 
à partir du 1° janvier 1%%,. 
LL _ 
ALIOCATION DE LA MÈRE AU FOYER ALLOCATIONS FAMILIALES 
&bat- 3 4 Li 6 2 3 4 5 | 6 | R | Li "+ à M te 
. - à . EL ‘ 0] » 
Salaire enfants, | enfants, | enfants, cnlants | Salaire enfants, | enfants, | enfants, | enfants, | enfants, | enfants, | enfauts, | enfants en sus du | pour enfant 
. _ _— _ es plus — — — — —… —— da es peuvi me \eé de plus 
Pa de base. —_ de base . me e d'u me « dns rs - de 10 ans 
15 % 25 % 0 % | 50 % 22 % 50 % 88 % - © 54 © | 220 % | 253 Le 33 % {) 
P. 100. | Francs. | Frances. | France. | Franc<. | Francs. | Frances. | Francs Francs Francs Frances Francs Francs France Francs : re L i ' ET 
0..... | 18.000! 2.700 | 4.500 ! 7.20 | 9.000 | 19.000! 4.150 | 10.450 | 16.720 | 22.990 | 29.20 | 35.590 | 51.80 | 18.070 6.270 o0 
0,5... 17.950 | 2.692 | 4.487 | 7.190 | 84975 | 18.950 | 4.169 | 10.422 | 16.676 | 22.929! 29.183 126 | 41.600 | 47.913 6.253 017 
2,5... | 17.550 | 2.632 | 4.387 | 7.020 | 8.775 | 18.550 | 4.01 | 10.202! 16.324 | 22.445 | 2.567 | 68S | 40.810 | 46.9M 6.121 027 
3,9... | 17.400 | 2.610 | 4.350 | 6.960 | 8.700 18.950 | 4.057 10.042 | 16.118 | 22.205 | 28.299 M1! 40.370! 46.42 6.05 017 
PET 17.300 |! 2.595 | 4.325 | 6.920 | 8.650 18.250 |! 4.015 10.037 | 16.060 | 22,082 | 2,105 | 127 10,150 ! 46.17? 6.02 ou? 
6..... | 17.100! 2.565 | 4.275 | 6.810 | 8,500 18.050 | 3.971 9.927 | 15.881 | 21.810 | 27.391 | 33.703 | 99.710! 4.614 KAUCT 002 
6..... | 16.950! 2.512 | 4.237 | 6.780 | 8.475 | 17.900 | 3.938 9.845 | 15.72 | 21.639 | 27.566 | 33.473 | 39.380! 415.287 5.907 805 
6,5... 16.850 | 2.527 | 4.212 | 6.710 8.495 | 17.80 | 3.96 9.790 | 15.664 | 21.538 | 27.112} 932.286 | 39.160! 45.091 87! &x) 
7,5... 16.650 | 2.197 | 4.162 | 6.660 | 8.325 17.600 | 3.872 9.680 | 15.488 | 21.996 | 27,404! 32.912 | 38.720! 41.52 D.808 <80) 
8,5... | 16.500! 2.475 | 4.125 | 6.600 | 8.250 | 17.400 | 3.923 9.530 | 15.312 | 21.054 | 26.796 | 32.538 | 3S.2N0 | 44.02? "749 #70) 
Voice 16.100 | 2.160 | 4.100 | 6.560 | 8.200 17.300 | 3.°06 9.515 | 15.224 | 20.933 | 26.682 | 32.9 | 38.000 | 45.709 D. 700 #5 
40... 16.200 | 2.430 | 4.050 | 6.180 8.100 | 17.100 | 3.762 9.105 15.018 | 20.691 | 26.334 | 91.977 | 37.62 | 43.263 5.613 #52 
Barème des allocations families et de l'allocation de salaire unique applicables aux « salariés » à partir du 1® janvier 1958. 
tai ——— - 
: € ALLOCATIONS FAMILIALES 
SALAIRE UNIQUE (Allocations familiales plus indemnité eompensatrice } 
? 3 » 3 4 5 6 | - | 8 a | Pour chaque] Majoratioa 
Abatte- : ; : entont de5% 
Salaire 10 % 2 % enfants enfants | Salaire enfants. | enfants. | enfants. |! enfants ! enfants enfants | enfants eufants ca 2 du | pour enfast 
ment et plus. sb. 4 Î + 
— oo — — — eus _—_ dust ds VU v h le de 1= 
de de base. (4). (2). —_ de base do 

ps 10 % | 50 % 2% | 55% | 8% | 12% | 156% | 187% | 220% | 253% n « ù 
P. 100 Frances. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs. | Francs | Francs Francs, | Frances Francs Frencs. | Francs | F ” F ren 4 É Francs ” Francs d 
NS 18.000 ! 41.900 | 3.600 | 7.200 | 9.000 | 19.000! 5.161 12.940 | 20.719 | 28.498 | 36.977 | 44.056 | 51.995 | 59.611! 1.7:9 91,0 
0,5... | 17.956 | 1.795 | 3.590 | 7.180 | 8.975 | 18.950 | 5.150 | 12.912 | 20.675 | 28.437 | 36.200 | 43.962 | 21.725 | 59.87 1.102 QUE 
2,5... | 17.550 | 1.755 | 3.510 | 7.020 | 8.775 | 18.550 | 5.062 | 12.602 | 20.323 | 27.953 | 35.081 | 43.214 | 50.815 | 58.470 7.630 097 
3,9... 17.400 | 1.710 | 3.4°0 | 6.960 | 8.700 18.350 | 5.018 12,589 | 90.147 | 27.711 | 25.276 | 12.810! 50,405 | 57.969 7.564 17 
Ass.s | 17.300 | 1.730 | 3.460 | 6.920 8.650 18.250 | 4.996 12.527 | 20.059 97,500) | M.122 | 42.653! 90.185 | 57.716 7.541 12 
5... | 17.100! 1.710 |! 3.120 | 6.810 8.550 18.050 | 4.92 12.417 | 19.883 | 27.948 | 4.814 | 42.279 | 49.745 | 957.210 7.865 | PT 
PR. 16.950 | 1.695 ! 3.990 | 6.780 8.175 17.900 ! 4.919 12.335 | 19.751 | 27.167 | 54.089 | 11.999 | 19,115 | 56.831 7.416 | SH 
6,5... | 16.850 | 1.635 | 3.370 | 6.710 | 8.42% 17.800 | 4.897 12.280 | 19.663 7.0 | 94.429 | 51,812! 49.195 | 56.974 7.383 #00) 
12 16.650 |! 1.665 ! 3.330 ! 6.660 8.325 17.600 | 4.853 12.110 | 19.487 | 26.804 | 34.121 | 41.138 | 148.705 | 56.072 7.317 s-0 
8,5... | 16.500! 1.650 | 3.300 | 6.600 | 8.250 17.400 | 4.809 12.060 | 19.311 | 26.562 | 33.813 | 41.064! 48.915! 55.966 7.2 #10 
2... | 16.400! 1.610 | 3.280 | 6.560 | 8.200 | 17.300 | 4.787 | 12.005 | 19.223 | 26.441 | 35.699 | 40.877 | 48.095 | 53.919 7.218 457 
@..... | 16.200 | 1.620 | 3.240 | 6.450 | 8.100 17.100 | 4.743 | 11.89% 19.047 | 26.199 | 33.301 | 10.503 | 47.695 | 54.807 7.158 ho 
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(1) Jeunes ménages sans enfant ou enfant unique de cinq à dix ans. 


(2) L'enfant à charge (enfant âgé de moins de cinq ans, enfant de plus de cinq ans à la charge d’un allocataire iso, enfant d'une 
famille de deux ou plusieurs enfants qui demeure seul à charge). 








POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11112. — M. Grandin expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones qu'aux termes d’une réponse à une ques- 
tion écrite posée par lui, réponse insérée à la suite du compte 
rendu in exrtenso de la séance du 13 février 1958, sous le n° 991, 
il est précisé que les capitaux de l'office d'annonces appartiennent 
entièrement à l'agence Havas, « société dont l'Etat possède 80 p. 406 
des actions », Il est demandé depuis quelle date les capitaux de 
l'office d'annonces appartiennent entièrement à l'agence Havas. 
(Question du 15 avril 1958.) 


Réponse. — L'agence Havas possédait, dès avant la guerre, la 
quasi totalité des actions de l'office d'annonces; elle en possède 
la totalité depuis 1950, soit directement, soit, pour un nombre 
infime, par l'intermédiaire de ses administrateurs. 
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sentalion à domicile de correspondances recommandées, qui, par 
nature, ne peuvent être délivrées aux tiers non munis d'une pro- * 
cu'ation régulière, est beaucoup plus important à Paris qu'ailleurs. 11168. — M. Pierre Abelin expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
{ tes, télégraphes et téi qu'aux termes d'instructions récen- 


De ce fait, les préposés sont dans l'obligation de rédiger de nom- 
breux avis de mise en instance et il est essentiel qu'ils puissent 
er ces opérations dans le minimum de temps afin de ne pas 


effec 

ralentir inutilement le rythme de la distribution. Ce résultat a pu 
être obtenu grâce à la mise à la disposition des agents distribu- 
teurs d'avis spéciaux sur lesquels les indications indispensables ont 
ét# proalihlement fmprimces: désignation du bureau d'instance, 


nature de l'objet, point de départ et durée de garde, etc. Ces avis 
s aisément compléiés par l’adjonctlion, de la main du préposé, 


du nom et de l'adresse âu destinataire ainsi que de la date à par- 
tir de uelle l'objet pourra être retiré au guichet. Cette sim- 
; l'ensemble des usa- 


plificalion a été ggeueilie favorablement par 
gers et la suppres ion des mentions relatives à la provenance et 
au non de l'expédileur n’a praliquement suscité aucune réclama- 


bon. 





11152. — M, Philippe Vayron demande À M. le Secrétaire d'Etat 


aux postes, telégraphes et téléphones «il a l'intention de faire droit 
s abonnés au téléphone qui réclament depuis long- 


aux demandes d 

tern] \ poe d'un compteur individuel où tout au moins un droit 
de regord sur lecompleur enregistreur de leur central téléphonique. 
En eifet, des conteslialions paraissant ju:tifiées s'élèvent à chaque 
zelour de vacances lors de la réclamation d'un nombre d'unités 
enregistrées dans les môêrnes proportions que les autres mois, alors 


gue les abonnés absents de leur domicile peuvent prouver leur 
éloignement et ia non-0ccupalion de leur appartement, (Question du 
5 avril 1958 ) 


Réponse, — L'installation chez un abonné qui en fait la demande 
d'un complenr de taxe fonctionnant en synchronisme avec celui 
du centre (léphonique faisant seul foi, à été autorisée par le dérret 
n° 950? du 8 janvier 19%5. Les conditions financières d'installation 
de ce malériel, de location et d'entretien des compteurs fournis 
par l'administration ent été fixées en dernier lieu par le décret 
n° 97-720 du 26 juin 1957. Dans la limite des crédits budgétaires 
qu'il a éité possible de réserver à cette fin, des commandes de 
maléric} ont ét passées et l'équipement des centres se poursuit. 
la ville de Paris, l'installation de compteurs de 


En ce qui concerne 

taxes ne soulève aucune difficulté, exception faite des secteurs 
dépendant des centres Nord, Vaugirard. Ségur et Trudaine dont 
lequipement actueliement en cours sera terminé très prochaine- 
mont L'équipement des centres de banlieue et de province se pour- 


suit au fur et à mesure des possibilités de réalisation et des 
dermandes déposées. A titre d'exemple, le nombre de demandes en 
instance pour la banlieue parisienne est de seize seulement; aucun 
central téléphonique n'a plus de denx demandes en instance. Ces 
deux chiffres montrent que l'équipement des centres pour l’instal- 
lation de compteurs de taxes chez les abonnés ne présente pas un 
caractère de première urgence, étant donné l'insuffisance actuelle 
des crédits d'équipement et le nombre de demandes d'abonnement 
en instance, Le nombre de contestations de taxe est d’ailleurs extré- 
mement réduit: de l'ordre de un à trois pour mille. Les récla- 
malions sont toujours examinées avec la plus grande attention: 
c'e! ainsi que la ligne, l'installation et le compte de l’abonné sont 
vérifiés soigneusement. Dans Iles réseaux automatiques et à Paris 
en particulier, il est, en outre, procédé à l'enregistrement méca- 
nique pendant dix à quinze jours, des appels émanant du poste de 
l'a! réclamant et les renseignements ainsi recueillis sont 
confrontés avec les notations de ce dernier: cette confrontation 
donne généralement la preuve que, malgré tout le sain apporté par 
l'aobonné à la notation de ses appels, des omissions ou des erreurs 
d'évaluation ont été commises. Les compteurs font généralement 
l'objet d'essais nr qui ont pour but d'en vérifier le 
fonctionnement normal, Le ponrcentage de compteurs à régler 
trouvé au cours de ces essais est infime. 


onné 





1115. — M. Crandin expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
tiegraphes ei télephones qu'aux termes de l'article {er de la conven- 
ou en date du 4 février 1946, l'agence Havas est chargée par 
l'adininistration des P. T. T. d'assurer la préparation et l'édition 
des publications ci-dessous mentionnées (l’annuûire des abonnés au 
téléphone et toutes autres publications que pourrait nécessiter 
lexploilation des services poslaux, télégra — ou téléphoniques 
en France) et la proposition de la publiei 6 dans tous les supports 
relevant de Fadministralion des postes, télégraphes et téléphones. 
Il lui demande dans quelles conditions la société anonyme Inter- 
france, 61, bouleward Haussmann, est devenue coneessionnaire de 
la publicné dans !'« Annuaire officiel français des adresses télégra- 
phiques » du ministère des postes, télégraphes et téléphones. (Ques- 
lion du 15 avril 1958.) 


Réponse. — La sociélé Interfrance était titulaire, avant la guerre, 
de la concession pour l'édition de l’ « Annuaire officiel des adresses 
télégraphiques » dont, en raison des hostilités, la validité n’a expiré 
qu'en 19,0, Ultérienrement, en vertu d'accords conclus avec l'office 
d'annonces filiale de l'agence Havas, dans la limite de la convention 
générale Havas-P, T. T. du 4 février 196, la société Imterfrance 
a continué d'assurer la publication du document sous la reponsa- 
bilité de l'office d'annon:es. 








pos 
tes fizurant au Bulletin officiel des postes, téiégraphes et télépho- 
nes (Bulletin officiel 1957, doc. 121 PO 16), l'administration a limité 
à un an la validité des ordres de récxpédition définitifs de cour- 
rier et attire son attention sur le ,préjudice pouvant résulter pour 
certaines personnes de celle nouvelle réglementation. En effet, 
dans un grand nombre de professions il est fréquent qu'entre deux 
correspondants, il se produise une interruption de relations épisto- 
laires d'une durée supérieure à un an. Il en est ainsi notamment 
en ce qui concerne la plupart des @rofessions libérales et mêmes 
certaines industries. Un ciient dont l'affaire est terminée cesse 
normalement ses correspondancs avec son conseil ou son fournis- 
seur. Quelques années après il peut avoir à nouveau besoin de ses 
services et lui écrit, Pendant ce temps, le correspondant a changé 
d'adresse, le pius souvent dans la même ville, et a pris le soin de 
formuler à son bureau de poste un ordre de réexpédition de son 
courrier. Cependant, ‘la missive sera retournée à l'expéditeur avee 
la mention: « n’habite pas à l’adresse indiquée ». H n’est pas dou- 
teux que ce retour est de nature à causer un préjwlice au destina- 
taire par la perte d’un client et à l'expéditeur par le retard dans 
l'exécution des instructions contenues dans la lettre, retard qui 
peut tre irréparable en cas d'expiration d'un délai légal pour 
accomplir un acle. La réglementation de l'administration ne per- 
met pas, apparemment, de prendre des dispositions susceptibles 
d'éviter ces inconvénients puisque le renouvellement des ordres de 
réception définitifs ne sont pas admis. 11 demande en conséquence 
à M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones s'il n'existe 
pas un procédé permettant d'assurer la réexpédilion du courrier 
pendant un délai qu'il appartiendrait au destinataire de déterminer 
en fonction de la nature de sa profession et de ses rapports avec 
ses correspondants. (Question du 15 avril 1958.) 


Képonse. — La limitation de la validité des ordres de réexptdi- 
tion consécutifs aux changements définitifs de domicile résultent 
de la nécessité, pour l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones, de simplifier les conditions d'exécution d'un service 
assuré gratuitement afin de consacrer l'essentiel de ses moyens 
d'action à l'écoulement d’un trafic postal en constante augmenta- 
tion. L'expérience montre que, dans la plupart des cas, un délai 
d'un an est suffisant pour permettre aux usagers de comimuni- 
quer leur nouvelle adresse à leurs correspondants. En effet, à l’issue 
d'une période de quelques mois après un changement définitif de 
domicile, l'importance du courrier à réexpédier décroit très rapide- 
ment. Dans €<es conditions, il apparait que la limitation adoptée 
offre l'avantage, pour les bureaux distributeurs, d’alléger les fichiers 
ou répertoires d’un grand nombre d'ordres ne sans uti- 
lité. De ce fait, les opérations relatives la modification des 
suscriptions des objets à réexpédier se trouvent très sensiblement 
facilittes et accélérées. En ce qui concerne les hypothèses particu- 
lières évoquées dans la présente question écrite, il est précisé que 
les correspondances parvenant encore à l’ancienne adresse après 
l'expiration du délai de validité d'un ordre de réexpédition ne sont 
pas renvoyées systématiquement à l'expéditeur, Ces correspondan- 
ces sont présentées normalement au domicile figurant en suserip- 
tion ; si, à ce domicile, le préposé peut recueillir la nouvelle adressa 
du destinataire — que celle-ci lui soit communiquée par une tierce 
personne (concierge, voisin, etc.) ou qu'elle soit indiquée en per- 
manence par suite de l’apposition d'une plaque très apparente 
(transfert de bureaux, d'une usine, d'un cabinet, d’un office, d’une 
étude, d’un fonds de commerce, etc.) — la réexpédition du cour- 
rier est effectuée par les soins du service postal; ce n'est qu’à 
défaut de renseignements que les correspondances sont retournées 
à l'expéditeur, En tout état de cause, un an après la réalisation 
d’un changement définitif de domicile, l'application de ces disposi- 
tions ne doit plus intéresser qu'un nombre restreint de plis isulés, 





11024. — M. Neck, se référant à la réponse faite le 14 février 1958 
à <a question ne 9%%63 expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones la situation administrative de toutes 
les candidates à l'emploi d'aide, non encore nommées le 1% sep- 
tembre 1%9, n'est pas identique. 11 attire son attention sur le fait 
que les 44 premières du concours de Strasbourg et toutes les postu- 
lantes du concour d'Alger ont été nommées pendant la période de 
suspension du recrutement; les 46 autres poslulantes du concours 
de Strasbourg eussent, sans l'occupation de lAlsace et de 
Lorraine, pu êlre nommées entre le 45 octobre 1940 et Île 
6 d“cembre 1940. I1 lui demande: 1° pour quelles raisons ces 46 
poslulantes qui, sans la guerre, auraient pu être appelées à l’activité 
à leur tour normal en 1959 n'ont pas été nommées rétroactivement, 
à partir de 1939 ou, dans la conjoncture la moins favorable, à une 
date se situant entre le 135 octobre 1%0 et le 6 décembre 1%M0, 
période pendant laquelle ‘il n'existait aucune restriction au recrute- 
ment des aides; 2° si Ja qualité d'auxiliaire temporaire attribuée 
après la guerre à ces 46 postulantes du eoneonrs de Strasbou 
peut être considérée eomme réglementaire pour les agents reçus 
un concours administratif avant la guerre; 3e s'il n'envisage pas, 
= une bonification d'ancienneté, de métabltir dans une situation 
ogique et équivalente à celle de leurs eollègues d'Algérie et des 
14 premières de Strasbourg les aides reçues au concours de 
juin 1939 qui n'ont pu être nommées, tenant compte de l'identité 
des dates et du mode de recrutement. (Question du 15 avril 198.) 


Réponse. — 10 Les nominations de fonctionnaires sont effectuées 
en tenant compte, d'une part, des autorisations budgétaires, d'autre 
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part, des besoins du service. Or, l'effondrement du trafic à la fin 
de 1910 ne nécessilait nullement un renforcement des eflectifs. Par 
ailleurs, le statut général des fonctionnaires interdisant les nomi- 
nations rétroaclives, celles-ci ne peuvent être prononcées que dans 
l'hypothèse où elles sont explicitement prévues par une loi; 2° la 
qualité d'auxiliaire temporaire attribuée en juin 1944 aux aides de 
la région de Strasbourg nommées le 1er seplembre 1912 résulle des 
dispositions du déeret n° 1817 du 15 juillet 1914 qui supprimait, pour 
l'ensemble du territoire, toutes les catégories d'auxiliaires perma- 
nents des postes, télégraphes et téléphones lesquelles comportaient, 
notamment, les aides; 3° les seules majorations d’aneiennelé aux- 
quelles les intéressées peuvent prétendre à raison des éervices 
accomplis avant leur adinission dans un cadre d'agents titulaires 
sont celles prévues d'aû l'article 13 du décret du 29 septembre 1950 
portant règlement d'administration publique pour l'application de 
ja loi du 3 avril 1950. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9014. — M. Parmentier demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement si, pour l'application des dispositions de 
l'article 7 du décret ne 57-393 du % mars 1957, les immeubles 
sinistrés par faits de guerre, reconstruits depuis le dénombrement 
de la population de 1954, peuvent être pris en considération. 
(Question du 25 novembre 1957.) 

Réponse. — Le décret du ?%8 mars 1957 a pour but d'aider les 
communes en expansion à faire face aux obligations exceplion- 
nelles qui leur incombent de €ce fait. H ne semble pas, à priori, 
que la reconstruction d'immeubles sinistrés par faits de guerre 
entraine une augmentation de la population et que ces immeubles 
puissent par conséquent être compris au nombre des logements 
nouveaux qu'il convient de retenir pour l'application des disposi- 
tions de cet article. Toutefois, seul un examen particulier de la 
situation de la commune peut permettre aux ministres signataires 
de ce décret de prendre une décision en toute connaissance de 
cause. 





10204. — M. Marcel Noël signale à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du, logement que la superficie d'une cuisine doit atleindre 
neuf mètres carrés pour être considérée comme pièce habitable 
dans un appartement. Une telle mesure fait que dans le département 
le l'Aube de nombreux locataires d’habilalions à loyers modérés 
ne perçoivent pas d'ailocation logement, leur cuisine n'étant pas 
incluse dans le nombre de pières habitables exigées pour bénéficier 
de celte allocation. I lui dernande quelles mesures il compte "yren- 
dre pour assouplir celte réglementation afin que les cuisines dont 
la surface est inférieure à neuf mètres carrés entrent en ligne de 
*“ompte pour le calcul de l'allocation logement, (Question du G février 
1058.) 

Réponse, — En règle générale une cuisine, pas plus qu'une salle 
d'eau ou un W. C., ne peut être considérée comme une pièce 
habitable. Toutefois dans certaines régions et surtout dans les 
immeubles ruraux la cuisine est une véritable salle de séjour par 
ses dinensions et par l’utilisation que les habitants du logemeñt 
ont coutume d'en faire. Il a paru possible d'admettre qu'il en était 
ainsi des cuisines dont la dimension est d'au moins neuf mètres 
carrés. Mais il est bien certain que des cuisines plus petites ne 
sont que des dépendances, qu'elles doivent en conséquence étre 
exclues du nombre des pièces habitables ‘par la réglementation de 
l'allocation logement. Les conditions de peuplement ont d'ailleurs 
été calculées en conséquence. 


10206. — M. Schaff expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que la transformation des locaux d'habitation en 
locaux commerciaux fait l'objet d'un certain nombre de textes 
réglementaires, et notamment de la circulaire ne 53-190 du 31 décem- 
bre 1953 qui précise les modalités suivant lesquelles la compensation 
doit Ctre opérée. Que dans l'application de ces textes, il semble 
qu'une certaine confusion soit faile entre la transformation de locaux 
d'habitation en locaux commerciaux, d'une part, et, d'autre part, la 
démolition de locaux d'habitation plus ou moins vélustes, en vue 
de la construction d'une surface très supérieure d'habitation, repré- 
sentant ipso facto la compensation exigée. 11 lui demande si, dans 
ce dernier cas et après relogement préalable des occupants et 
réserve des droits de ceux-ci dans le cadre de la législation en 
vigueur, il y a lieu, en outre: 1° d'imposer au constructeur l'obli- 
gation de réserver en locatif, pendant une durée de cinq ans, une 
surface équivalente à celle des logements démolis; 2° de retirer 
pour celle surface dite de compensation le bénéfice de la prime à la 
construction et des prêts spéciaux, obligations qui pénalisent lour- 
dement les opérations tendant à une meilleure utilisation des ter- 
rains situés dans le périmètre des grandes agglomérations. (Question 
du 6 février 1X8.) 

Réponse. — 1° Les opérations de démolition auxquelles se réfère 
l'honorable parlementaire sont réglementées par l'article 11 de la 
loi du 1er septembre 1948. En pareil cas, le propriétaire intéressé 
n'est pas mis dans l'obligation de réserver à la location dans le 
nouvel immeuble une surface équivalente à celle des locaux à 
démolir, étant donné qu'il lui est déjà fait obligation d'accepter 
la réintégration, en qualité de locataires, de l’ensemble des occupants 
de l'ancien immeuble (art. 13) ; 2° un abattement doit effectivement 
être opéré, compte tenu de la surface des locaux démolis, sur la 
Superficie du nouvel immeuble susceptible de donner lley à l'octroi 








des primes et des prêts spéciaux, L'Etat ne peut, en effet, être 
appelé à financer la reconstruction de locaux dans la mesure où 
ceux-ci étaient encore habitables, De ce fait, il est précisément tenu 
le plus grand compte de l'état dans lequel se trouvent les locaux 
à supprimer et l'abattement est réduit dans la plus grande propor- 
tion ou méme tolalement supprimé selon le degré de vétusté de 
ces locaux, 


10366. -- M. Pascal Arrighi expose à M, le ministre de la recons- 
truction et du logement que l'article OS de La loi du % aout {%5, & 


prévu la créalion, par decrel, d'une Coinmission spé ile compre- 
nant des représeniants des commissions parlementaires, chargée de 
faire un rapport pour codifier les règles relatives à lexproprialtion 
pour cause d'utilité publique, Or, le décret prévu par ces dispos 
lions n'est pas encore paru. 1 lui demande dans quel délai il compte 
donner plein effet à ces dispositions, (Question du 13 février LS.) 

Réponse, — Le décret créant la commission spéciale prevue par 
l'ariicle 38 de la loi du 7 août 1957 à été publié le 22 avril au 
Journal officiel. 

10848. - M. Courrier dernuande à M. le ministre de la reconstruo 


tion et du losement, pour le département de l'Aube, ja liste pour 
les années 19454, 1955, 19% et 1957 des organismes bénéficiaires de la 


vontribution des empioveurs à l'effort de mnstrection: offices, dépar- 
tements, offices communaux, sociétés d'hahilations à loyer modéré, 
organismes privés, elc., et le montant des sommes versé ti chacun 
de ces organismes pour chacune des annees ind puée au litre de 
ceite contribution, (Question du 13% mars 168.) 

Réponse, — Le tableau ci-dessous indique, pour les années 1953 
(fer septembre au 31 décembre 1953), 1954, 1955 et 19% les sommes 
reçues au titre de la parti‘ipalion des entreprises à l'effort de cons- 


truction par les organismes collecteurs de celle contribution dans 
le département de l'Aube, Le montant des sommes recueillies en 1957 
par ces organismes acluellement en cours de recensement ne sera 
connu que dans les premiers jours du mois de juin 19% 















































MONTANT DES SOMMES RECIES 
ORGANISMES et 
1053 
collecteurs. du 1-9-53 1054 1055 156 
au 31-12-54 
Rs ré SE s 7 

Organismes à caractère 

unuterprofessionnrL. 

Comité interprofession- 

nel Aubois pour la 

construction ........ 28.017.165 | 99.682.041 | 77.116.651 | 83.519.700 
Groupement inlerpro- 

fessionnel Aubois 

pour la construction | 

et la propriélé......, 193.705 | 1.113.910! 4.726.986! 8,235 s8G 
« Le Chalet aixois »: | 

Aix-en-Othe ......... 170.904 676,610 81:.082 92 0656 
Groupement champe- 

nois de construction 17.018 137,852 217.976 911.558 

Chambres 
de comimnerce, 

Chambre de commerce 

de Troyes... ET 812.790 1.726.222 1.727.570 1.965.779 

Communes. 

Commune de Bar-sur 

M oi tirs ess 219.106 009.616 902.097 | 1.968.790 
Commune de Bayel.... » ” dot, UK) | 135 . OU) 
Commune de Brienne- 

le-Château .......... , 58.695 86.572 91.279 
Commune de Romilly- | 

sur-Seijne ....... PER 2.810 73.168 70.089 | 52.025 
Commune de Troves., 1.790.717) 9.408.022! 5.661.630 | 6.1%.702 
Commune de Ville-sur- 

DT ir ivoosvoccite 4). 189 171.091 020,627 187.122 
Organismes d'habita- 

tions à loyer modéré. 
Office départemental 

+ RS OR 89.065 29,670 916.789 252 ,-09 
Office municipal d'H. 

L. M. de Troyes... 02,2%) 800.000 | 3.642227 1.529.710 
Société anonyme d'H. 

L. M. « Mon Logis ». 1.500 » s , 
Société anonyme coo- 

pérative d'H. L. M. 

« La Maisonnette 

troyenne » ,.,..... . 1 1.255.116 
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MONTANT DES SOMMES RECTES 
ORGANISMES —— 
103 
col'eteurs. du 19-73 1954 1955 1956 
1-12-59 
= ——— —— _ mme» = —— —_— — 
St) cles 
de “ {sut n 
Soeicté eivile iemobi 
L 4 d vol € I 
( \uatole-F1 d 3 
RE droite » { 7.930 | 19.118.831 93.805.733 
S ; de rot 
HO 
qu: n‘ral-Saus : = J : 
sier », Troves....... , 1.192. #01 3.708.424 231.22 
S ; e 1! 
truc { otni 
{| Ï ul i 1 ii d 
net PP 1.211.000 Jo. 859 1.585.419 1.375.299 
Suciéte vle jmimobhi 
Ji ( la rue Tra 
\ ert \ Troyes... » 2.561.609 » » 
Soci civile irimobi 
hère de instruction, 
rue de Preize, à - 
ET iso 2.961.596 | 6.936.391 A) .000 e 
S cie & € vile In ob 
here « Pierre -Brosso 3 ; e S 
he tle », à Troves.... ® 8 - à 12.917 3.987.119 
Sucidié civile immeinr- 
here de construeton Sté A ; hé 
« Vollaire », à Troves. , » 0.006.744 } 10.418.897 
Société civ.ke in Hiobi 
lire « La Résidence », n£" 
D'OR. sr iso , ° Ê 3.369.682 
TOUT sise: 38.117.298 | 90.210.967 | 119,555. 10 | 127.812. HS 
10850. — M. Tourné expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, dans plusieurs villes des Pyrénées-Orientales, 


notanunent à Perpignan, des familles entières, groupant de trois à 
huit enfants, quelquefois pius, logent dans des baraques ou dans 
des réduites, sans air ni lumière, dans des conditions 
de vie inhumaine. Tenant compte du manque de logements neufs 

le mibre d'appartements vacants restent 


pières tres 


et de ce qu'un très grand n l’i £ res 
inoccupés, il lui demande: 1° s'il ne pense pas qu'il serait juste 


de réquisitionner tous les logements vacants, : afin d'y instailer les 
farnilles nombrenses dépourvues d'abri; 29 quelles mesures il à 
prises, ou compte prendre, pour loger les sans-abri dans les appar- 
tements non occupés, (Question du 13 1nars 1958.) 

Réponse, — Dans leg localités où sévit une erise du logement 
toute famille dépourvue de logement ou insuffisamment logée peut 
bénéfirier de la procédure d'attribution d'office d un local varant 
ou inoceupé au sens de l'ordonnance du 11 octobre #9%5, II convient 
que les prioritaires signalent à la mairie intéressée Fadresse des 
locaux vacants dont ils ont connaissance. Des propositions de réqui- 
sition peuvent être transmises après enquête à M. le préfet des 
Pyrénées-Orientales. 








41027. — M. Gilbert Cartier demande à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement les raisons pour lesquelles les per- 
sonnes qui n'ont pas été condamnées sont exclues du bénéfice de 
la loi du 28 octobre 1916 sur les dormmmages de guerre, en appit 
cation de l’article 1% étendu aux personnes morales, alors que, 
d'après sa conception, cet article est seulement applicable aux 
personnes physiques. 11 semble nécessaire de rappeler qu'aux termes 
des déclarations faites par le rapporteur de la loi lé M. R. LIL. ne 
peut devenir juge d'appel. H lui demawxle de préciser comment une 
personne, qui ha pas fait l'objet de condarmnations, peut entrer 
en possession de sa part des biens sociaux correspondant à ses 
droits dans la société, (Question du 21 mars 1958.) 

Réponse. — L'article 42 de la loi n° 56-1327 du 29 décembre 1956 
a introduit, dans le texte de l’article 14 de la loi du 2 octobre 1946 
modifiée, un alinéa aux termes duquel «la même déchéance est 
opposable aux personnes physiques ou morales auxquelles a été 
infligée, en application de l'ordonnance du 18 octobre 194 modifiée 
par celle du 6 janvier #95 (n° 45-45) relatise à la confiscation des 


profits illicites, une amende pour la réalisation de profits pro- 
venant d'opérations avec l'ennemi recherchées ep réalisées sans 
excuse de la contrainte ». Etant donné les termes précis dans 
lesquels ce texte est rédigé, il est impossible de ne pas en 
faire application aux personnes morales auxquelles a été infligée 
une amende dans les conditions susvisées. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATICON 


M. Jean-Paul David c<igna'e à M. le ministre de la santé 
publique et de la population «que, lors de l'exode de 1910, un certain 
nombre d'agents de l'assistance publique de la Seine avaient quitté 


leur établissement à l'arrivée des troupes allenrandes. La plupart 


10853. — 





de ces agents ont repris leur poste dès leur retour, maïs quelques- 
uns se sont vn interdire la reprise de leur emploi. Foutelois, après 
examen des dossiers de res agents, la plupart de ceux<i ont été 
réimtégrés dans leur siluation normale. Seuls quelques-un£, cepen- 
dant antérieurement bien notés, ont été rétrogradés et, ufltérieure- 
memt mis à la retraite, ont subi un préjudice pécuniaire censidé- 
rable. Leur faute est cependant bien excusable si l'on se souvient des 
nouvelles alarmantes qui étaient alors diffusées par la presse et 
la radio. F lui dermande si des mesures ne pourraient étre prises 
pour rétablir ces victimes dans les droits que leur conféraient leur 
ancienneté et leurs notes, sans tenir compile de la faute qu'ils 
avaient eormmmise comme beaucoup d’autres qui, plus heureux, 
n'ont pas été pénalisés, Ainsi serait supprime une jinégalité de 
traitement qui ne paraît pas s'expliquer. (Question du #3 mars 1958.) 
2 réponse, — L'administration générale de l'assistance publique 
de Paris avait examiné en 1913 les conditions dans Jesquelles 
aurait pu être revisée la situation des agents qui avaient quitté 
leur service en juin 1930. Mais, les mesures proposées n'étant pas 
justifiées sur le plan juridique, il n'a pas paru possible d'y donner 
une suite favorable. 





10357. — M. Tourné expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'il existe dans les Pyrénées-Orientales, notam- 
ment à Font-Romeu et à Vernet-les-Bains plusieurs maisons 
d'enfants qui obtiennent des résultats intéressants dans le traite- 
ment de l'asthme, des séquelles de bronchite, des coqueluches et 
de loules auires maladies des voies respiratoires des enfants. Elles 
reçoivent toutes des enfants pris en eharge par les divers régimes 
de la sécurité sociale. Toutefois les services de l'A. M. G. n'aceep- 
tent pas encore de les agréer. Ainsi, les enfants des familles les 
plus pauvres se voient interdire ces établissements. IL Ini denrande : 
1° combien de maisons d'enfants ont demandé à bénéfikier de 
l'agrément de l'A. M. G. dans les Pyrénées-Orientales; 2° quelles 
sont ces maisons et à quelle date ont-elles demandé à béréficier 
de VA. M. G.; 3° quels motifs exacts invoquent les services inté- 
ressés pour refuser l’agrérment de l'A. M. G. à ces établissements. 
(Question du 13 mars 1958.) 

Réponse. — Le ministre de la sant£ publique et de la population 
fait connaître à l'honorable parlementaire qu'il sera répondu à la 
question pose lorsque les résuliats de l'enquête prescrite dans 
le département des Pyrénées-Orientales seront parvenus à ses sr- 
vices, 





10996. — M. Pauf Coirre demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° pour quelles raisons la population 
n'est-eHe pas en mesure de se procurer du vaccin antipoliomyéliti- 
que; 2° dans l'hypothèse où les installations industrielles nationales 
he seralent pas en mesure d'assurer une production couvrant nos 
besoins, pourquoi n'a-t-il pas été procédé à des importations; 2e est-il 
exact que la production de certaines souches de virus étant insuffi- 
sante, la fabrication de vaccin serait paralysée par le manque d’au- 
tres souches; 4° pour quelles raisons n'a-t-il pas été procédé à une 
mise en répartition du vaccin antipoliemyélitique, €e qui aurait 
permis d'éviter Fapparition d'un véritable marché noir de cette 
inédication; 5° dans quel délai la population peut-elle espérer dis- 
poser à nouveau de vaccin antipolioriyélitique et dans quelles condi- 
tions une priorité sera-t-elle réservée aux vaccinations en cours; 
6 dans quelles conditions le ministère de la santé publique at-il été 
amené à entreprendre une propagande pour le vacein antipoliomyé- 
litique, sans s'assurer au préalable que les quantités de vaccin 
seraient insuffisantes pour répondre aux demandes. (Question du 
26 mars 19%58.) 

Réponse, — 1° Le vaccin antipoliomyélitique français est en vente 
depuis le mois de juin 1956, En 1957, quatorze centres régionaux de 
vaccination gratuite ont fonctionné dans les principales villes de 
la métropole et les gr ont été correctement approvisionnées 
en vaccin; malgré les facilités ainsi offertes et la propagande faite 
en faveur de la vaccination, le nombre des vaccinations en 1957 
a été très réduit. C’est à partir de mars 4958 que la demande a brus- 
quement augmenté dans des proportions telles que les stocks de 
vaccin (forcément limités étaut donné la conservation difficile du 
qe ont été rapidement absorbés. Or, s'agissant d’une vaccina- 
ion non obligatoire, il est pratiquement impossible de connaîlre 
avec précision quelque temps à l'avance le nombre des personnes 
désireuses de se faire vacciner. Il est par suite très difficile d'adap- 
ter aux besoins le rythme de fabrication d’un vaccin contre une 
maladie à virus, tel que le vacein antipoliomyélitique. Les vaccins 
contre la fièvre typhoïde ou le choléra, pe exemple, peuvent être 
facilement préparés en quelques jours et en quantités très impor- 
tantes. Par contre, le vaccin contre la poliomyélite pose des problè- 
mes tout à fait particuliers. Depuis le Your où le lot de vaccins est 
mis en préparation, il s'écoule deux mois au moins avant que le pro- 
duit puisse être utilisé. La préparation extrémement Célicate du milieu 
de cuiture de tissus de reins de singe, les vérifications de pureté, 
d'innocuité, de stérilité, d'activité, exigent e multiples manipula- 
tions. Enfin, si le vaccin n'est pas utilisé dans un certain délai, il 
n'est plus valable, ce qui peut représenter des pertes considérables ; 
20 depuis le mois de février, les laboratoires de l'institut Pasteur à 
Garches et depuis quelques semaines ceux de l'institut Mérieux à 
Lyon ont mis en route la production du vacein à l'échelle indus- 
trielle, Cette production s'ajoutant à celle qui était effectuée à l’ins- 
titut Pasteur à Paris devait couvrir les besoins prévisibles pour la 
campagne 4%58. Dès que la pénurie de vacein s’est fait sentir, la 
ques'ion d’une importation éventuelle de vaccin a été mise à 
l'étude, mais il est apparu que les délais d'obtention de vacein 
étranger, compte tenu des exigences de la législation française en 
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matière de contrôle du vacrin, seraient aussi longs que ceux qui 
élaient nécessaires aux laboratoires français pour augmenter mutà- 
bicment leur production: 3° la fabrication du vaccin à l'échelie 
industrielle sest heuriée à certaines difficultés qui ont entraîné 
des retards. Mon dépar'ement n'a pas eu connaissance que la pro- 
duction des souches de virus en soit la cause; 4° dès que les difti- 
cullés d'approvisionnement se sont produiles, il a élé cemancé aux 
producteurs de réserver le vaccin en priorité aux cenires publics 
qui existent depuis le début de 1958 dans ia plupart des départe- 
inents. Les grossistes et es pharmaciens ont été informés qu'ils 
seraient réapprovisionnés dès que les stocks seraient redevenus suf- 
fisants. Î n'y à pas eu à notre connaissance de mmar-hé noir de 
vaccin; 5° les renseignements les plus récents fournis par les fab::- 
cants permettent d'espérer un rythme de production croissant à 
compter du débat du mois de juin. Ce ryhme conditiennant la 
répartition du vaccin aussi bien dans le secteur public {eentres ce 
vaccination gratuite) que dans le secteur privé (grossistes et phar- 
maciens), 1es recommandations ent été faites pour: assurer en prio- 
rité les vaccinations en cours: réserver les vaccinations aux grounss 
d'âge les plus exposés. 11 semble que les sujets en cours de vacri- 
ualion ont eu dans l'ensemble satisfaction, compte tenu du fuit 
qu'il n'y a que des avantages à laisser un intervalle de quatre à 
six sernaines entre les inejctions, le détai minimum de trois semaines 
primitivement prévu n'étant justifié que par des motifs de commo- 
dité; 6e les renseignements fournis par les fabricants, fl y a quel- 
ques mois, tant en ce qui conéerne les stocks constitués que le 
ryihme prochain de production, permettaient de conclure que le 
vaccin ne manquerait pes. Des assurances analogues au sujet des 
commandes à prévoir pour l'’approvisionnement €es centres dépar- 
tementaux avaient également été données sur le plan Jocal. L'inau- 
guration de l’usine de fabrication de Garches le 29 janvier dernier, 
les appels faits à cette occasion par les représentants qualifiés de 
l'institut Pasteur, par la presse, la radio, et le cinéma ont exalié 
la proragande déjà commencée en informant le public que le vaccin 
sorlirait dans huît semaines à nn rythme accéléré, Mais, la wvacci- 
nation étant facultative, il était difficile de fixer à l'avance avec 
précision l'importance des demandes, d'autant plus que le public 
avait manifeslé jusqu'ici un manqne d'empressement tel que des 
siocks de vaccin avaient éic perdus parce que périmés. 





10997. — M. Pierre Ferrand, sc référant aux réponses failes les 
7 et 20 septembre 147 à sa question écrile m° 7674, demande à 
M. le ministre de la sanié publique et de la population quelle 
est la ventilaiion par hôpital, pour les départements de Ja Creuse, 
de la Haute-Vienne, de la Corrèze et de l'Alier, des fndemnites 
forfaitaires annuelles versées aux membres du corps médical hos- 
Pitalier exerçant dans ces établissements. [Question du 25 mars 
1958.) 

Réponse. — Le tableau ci-après donne la ventilation par établis- 
sement des indemnilés forfaitaires annuelles versées aux membres 
du corps médical hospitalier pour soins donnés aux bénéficiaires 
de l'aide médicale dans les hôpitaux des départements de l'Allier, 
de la Corrèze, de la Creuse et de Ja Haute-Vienne. Il convient de 
préciser que, dans la mesure où ä a été possible de les différencier, 
les indemnités versées aux médecins des services d'hospice ne 
figurent pas dans ce tableau. 


— 
MONTANT GLOBAL 


ÉTABLISSEMENTS HOSPITALIERS des indemnités NOMBKF 
forfaitaires annuelles 
versées aux membres 

du corps médical praticiens. 
de l'établissement (1). 











(arrêtés du 28 février 1857 de 


modifiés par les arrêtés du 20 février 1958) 
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Département de l'Allier. 














Centre hospitalier de Moulins. ...... 210.000 À 
Centre bospitalier de Mon‘luçon.... 476.000 23 
Hôpital de Bourbonl1'Archambault.. 15.000 4 
Hôpital de Vichy.................... 74) .000 L 17 
Département de la Corrèze. 
Centre hospitalier de Brive....,..... 780.000 13 
Dons de Te... 50050 0 432.000 # 
GORE CUS... 0000 104.000 > 
Département de la Creuse. 
Hôpital d'Aubussan................. 210.000 n 
Hôpilal de Bourganeuf.............. 410.000 3 
Uôpilal de Guérel................... 2.271.300 11 
Département de da Haute Vienne. 
Centre hospitalier régional de Limo- 
OR ose PER PRES OPEN LE 683.000 2 
Hôpital de Saint-Junien............. 186.000 8 
Hôpital de Saini-Trielz-ls-Perche | 60.000 1 











(1) Services d'hospice non compris. 





= ns 








——— 

11928. — M. Pierre Ferrand signale à M, le mir'stre de la santé 
publique et de la population je: différences considéral mstatées 
dans l'altribution des notes des épreuves wrules Jeux ques 3 
de ciuq minutes non anornvimes du concours HIT t des 
hôpitaux de Paris #45:7-1945%8, fl i dem le: 1e ke ru le ces 
écarts, qui ont créé un certam n ET Win vs | a 
tendent ” minimiser les résnitais de 1 ; nt — inir 6} ve = 
thé Tiques arromvimes, a Ut atonmN uma s i fa r 
certains candidals: 2e s'il serait pa j'udi ux Û | it des 
résuilats de l'endqu », en cours 1 prevoir je El pour 
les ém Ives oraues t( tou LL Lé i s 1 4 
techniques modernes d't tion «4 l'eonreg ment, q purin 
traient d'offrir Un maxur n de £ l it pou ie jury que 
pour les candidat Ju aivun AU Z; Haars 1235 

Féponse. — Les questions postes appel t k réponses gui 
Varie: 1e l'altribution de motes à du Ccomcours 1 dans li 
domaine exciusif de la compétence du jury et | iration ne 
peut s'immiscer dans Ces questions; 2e en dépil d iliques dent 
elles peuvent être lobjel, n'est pas sSouliailabis 1 remmpacer 
les méthodes hubilueles d'audiltion directe des hüats par je 
jury du concours par des technques modernes fais ' \ dus 
procédés mic: niques, Ces pre des ex ieraiet r I $ 
humaines entre les membres du jury et les candidate, & pour 
cela meltre à l'abri des défaillances de tous ordres « es possibles 


de fraude, 


11039. — M. Tourné derande à M. le ministre de la santé publique 


et de la populaisn quelles conditions, entre au l'âge jouit 
rempiir un inbrime civil pouvant travaiiler pour binélicier de l'ailo- 
Caiiou Cconnpensarrice, Quest n du 27 mars 1958 

Réponse, — M est indiqué à l'honorabe parlementaire que !a 
législadon d'aide sociale est appicable aux aduilles dès l'âge de 
quinze ans, Le grand inbirme qui peur se livrer à un travail 
constituant l'exercice normal d'une profe Hi, Comporlant une 
réimunération mensueile au moins égaie au quart du salaire de 
base servant pour le calcul des preslalions familiales, reçoit une 
allocalion de compensalion dent je taux Varie, selon l'état de 


L 


l'infirme, entre 40 et 60 p. 1400 de la mwajoralion prévue à l'artichke 314 
du code de ja sécurité sociale, Le taux de l'allocahon de compen- 
sation est fixé à 90 p. 1400 de Jadite anagoratiom porsque l'état de 
Yinfirme nécessite l'aide constante d'une tierce personne, Il est 
précisé que, lorsque le grand infirme cesse son travail pour wne 
canse de force majeure, l'allocation de compensalion coutinne à 
lui être servie. 


11989. — Mme Francine Lefebvre expose à M. le ministre de 
la sanié publique et de la population Que, dans la repose du 
14 mai 1%7 à sa question écrite n° 6110, M. le ministre des affaires 
sociales avait fail savoir qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer litié- 
raiement les dispositions de 1 article 46 de j'annexe VIM au décret 
du % mars 1%5%6 fixant les conditions d'autorisation des élabiiesements 
de soins privés pour recevoir des malades assurés sociaux; que, 
cependant, actuellement, Certains inspecteurs de ja santé publique 
exigent à nouveau l'appuicalion stricle de ces dispositions, ce qui 
entraîne pour les cliniques l'obligation d'avoir, pour cinq lits, trois 
infirmäitres par vingt-quatre heures, la durée hrhdomadaire de tra- 
va étant de quarante heures. Elle dui demande: 1° si une telle 
position provient d'une erreur commise par certains agents chargés 
de l'inspection de la santé on si, au contraire, ses services æ@nt 
élé amenés à reconsidérer le probième et à exiger désormais une 
application rigoureuse des dispositions de l'article 16 susvisé ; 2° dans 
celte dernière hypothèse, de Qui faire connaître es motifs de ce 
reviremment. [Question du 25 mars 1958.) 


Réponse. — Le ministre de la samié puldique el de la population 
tient à souligner que la réponse du 14 amai 1957 de M, je Imimisire 
des affaires sociales à la question écrile posée Le 28 mars 4957 par 
l'honorable parlementaire, sous le numéro 6110, n'indiquait en 
aucune façon «qu'il n'y avait pas lieu d'appliquer littéralement 
les dispositions de l'arlicie 16 de l'annexe VIHE au décret du 9 mars 
1956 » fixant les conditions d'au:orisation des établissements privés 
pour les soins aux assurés sociaux. 1 était simplement donné de ce 
lexie une interprétation qui reste aujourd'hui celle de son dpar- 
tement et qu'il semble opporlun de rappeler. En disposant: « Pour 
l'ensemble de la journée, de personnel soignant ne doit jamais 
compiler moins d'un agent, pour cinq dits », de texte n'inpose pas 
aux cliuiques l'obligation d'avoir une inférmière pour cinq dits à 
tout moment de la journée, 11 fixe la base sur laquelle duit être 
calculé l'effectif de personnel nécessaire pour vingt-quatre heures 
Ainsi, dans ume clinique de quinze dits — soit la capacité ruintna 
— il y aura au moins trois infirmières pour l'ensemble de ja journée, 
L'aménagement des horaires reste à la convenance des étabiisse 
ments, en fonction de la varialulité des besoins, étant entendu 
qu'aux « heures de garde » un ageni au moins restera présent dans 
Ja clinique. C'est en ce sens que des instructions ont été adressfes 
par mes servires aux inepecteurs divisionnaires de la santé, en vut 
de l'application du texte en cause. 


— 





12091. — M. Sauvage exposer à M. le münistre de la Santé publique 
et de la population Le cas d'une personne Agé de quatre-vingts ai 
locataire d'un eppurtement dans lequel elle a recueilli un vieillard 
de quatre-vingt cinq ans sinistré total, qui est tituluire de 1! alloca 
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tion aux vieux travailleurs salariés et bénéficiaire de l’aide médi- 
cale. Ce dernier participe aux frais de location en réglant à la 
locataire la moitié du prix du loyer. I prend ses repas de midi dans 
l'un des foyers municipaux de la ville et confectionne lui-même ses 
repas du soir, L'intéressée bénéficiait, jusqu'en 1955, de l'allocation 
coimpensatrice des auginentations de loyer. Depuis celle date, les 
commissions d'aide sociale lui ont retiré le bénéfice de ladile allo- 
cation, bin que des deux personnes vivant dans l'appartement 
soient touies les deux considérées cormme économiquement faibles. 
H lui dermande, si, dans un cas de ce genre, les commissions d'aide 
sociale peuvent valablement suppriiner les allocations compensatri- 
ces des augmentations de loyer, (Question du 28 mars 195%.) 


Réponse. — En vertu des articles 161 et 184 du code de la famille 
et de l'aide sociale une allocalion compensatrice des augmentations 
de lovers peut êlre accordée aux personnes dont les ressources 
sont inférieures à un plafond fixé par décret lorsqu'elles sont 10ca- 
tüires ou occupantes à titre oncreux d'un local à usage exclusif 
d'habitation, sous réserve qu'elles vivent seules ou avec leur 
conjoint on avec une ou plusieurs personnes à charge, Le fait que 
le localaire partage son logement avec une personne qui participe 
pour moitié au payement du lover, ne permet pas de considérer que 
cetle personne est à <a charge et paraît, effectivement devoir 
l'exclure du bénéfice de l'allocation compensatrice de loyers. Toute- 
fois, j'estime que si Fun et Fautre des occupants du logement peu- 
vent être considérés comme économiquement faibles, c'est-à-dire en 
droit de prétendre au bénéfice de la carte sociale, délivrée, en 
l'état actuel des textes, aux personnes dont les revenus ne dépas- 
sent pas 120.006 francs par an pour une personne seule et 154.009 
francs pour un ménage, il appartient aux commissions d'admission 
d'apprécier, compte tenu de l'ensemble de leurs ressources si l'on 
eut considérer que le locataire dispose de revenus inférieurs au 
pee lécal de 175.200 francs et peut, par conséquent, être admis 

preevoir ladite allocation, C'est donc à bon droit que les com- 
missions exercent dans ce domaine leur pouvoir d'appréciation, 
leurs aécisions étant susceptibles de recours juridictionnels devant 
Ja commission départementale et la commission centrale d'aide 
sociale dans les délais légaux. 


——— ——— 


11123. -- M. Mazuez expose à M, le ministre de la Santé publique 
et de la population que, conforimérment à la loi n° 51-1498 du 
31 décembre 1991 et au décret du 2% février 1952 pris en application 
de cette loi, les personnes placées dans des Mimet hospi- 
taliers en vertu des dispositions de la loi du 14 juillet 195 ou de la 
loi du 2 août 19 doivent recevoir 40 p. 100 du montant de leurs 
ressources personnelles pour leurs menues dépenses (argent de 
eg sans que |la somme ainsi remise puisse être inférieure à 

10 francs par rois, et lui dernande si les assistés hospitalisés en 
vertu de lune des lois susvisées et ne possédant aucune ressource 
personnelle peuvent percevoir une telle somme minima, (Question 
du 1» avril 195%.) 


Réponse. Les personnes hospilalisées au titre de l'aide aux 
personnes âgées et de l'aide aux jnfirmes, aveugles et grands intir- 
mes remplacant, en vertu du code de la famille et de l'aide sociale, 
les lois du 14% juillet 1905 et du 2 août 1949, contribuent aux frais 
de leur hospilalisation à concurrence de 90 p. 100 de leurs ressour- 
ces, 10 p. 100 de ces ressources étant laissés à leur disposition pour 
leurs menues dépenses avec un minimum mensuel de 500 francs par 
application des dispositions de Farticke 142 du code de la famille 
ei de l'aide sociale. De plus, depuis l'institution de l'allocatin sup- 
pléimentaire du fonds national de solidarité, 10 p. 100 du montant 
de cette dernière alloraiion s'ajoute à l'argent de poche ainsi laissé 
à la disposition des assistés. De ce fait le vieillard, même s'il n'a 
pas d'autre resource que Fallocation spéciale, et l'intirme dont les 
ressources sont virtuellement constituées selon l'artick 23 du règle- 
ment d'administration publique dun 2 septembre 195% par la pen- 
sion qui lui serait attribuée à domicile, sont en droit de prétendre 
à une somine minima de 200 francs par mois, à laquelle s'ajoute 
dans tous les cas 260 francs au titre de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité, soit 76 francs par mois. 








11164. — M. Frédéric-Dupont, ce référant à la réponse faite le 
2: février 198 à sa question écrite no 10081, demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population: 1° pourquoi 
l'architecte en chef des Quinze-Vingts, qui est architecte des bâli- 
ments <civils et, par Jà-même, mieux placé que quiconque pour 
savoir que toule modification à un bâtiment civil comme les 
Quinze-Vingts doit être examinée et adoptée par le conseil général 
des bâtiments de France, conformément au décret-loi du 17 juin 198, 
n'a pas veillké au renvoi de son projet devant ladite commission; 
2° quelle suite il entend donner à une irrégularité inadmissible 
et quelles mesures il compte prendre pour éviter le retour de 
pareils erreinents, qui ont pour résultat de mettre le conseil général 
des bâtiments devant le fait accompli, (Question du 15 avril 1958.) 


Réponse, — Le décret du 20 novembre 1%2 stipulant en son 
article 2 que la section technique de la commission nationale de 
l'organisation hospitalière remplissait le rôle de commission des 
bâtiments, les avis émis par cette section à l'égard dn projet de 
reconstruction du centre national des Quinze-Vingts les 30 novembre 
49% (pour le programme) et 2 juin 1955 (pour la mise au point 
des trois premières étapes) avaient été estimés suffisants, Toutefois, 
M. le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population ayant 
été avisé que le projet devait également être soumis au conseil 





général des bâtiments de France, toutes dispositions ont alors été 
prises dans les plus brefs délais pour que soient respectées les 
règles particulières applicables aux bâtiments civils. En tout état 
de cause des instructions ont été données aux services intéressés 
pour éviter le retour de tels incidents. 





11209. —- M. Raymond-Laurent expose à M. le ministre de la 
sanié publique et de la population que les cormimissions adminis- 
tralives des hôpilaux et hospices publics doivent comprendre un 
inermnbre désigné par le préfet, sur proposition de J’union départe- 
mentale des syndicats ouvriers; que le piuralisme syndical (que 
les auteurs de l'ordonnance du 15 juin ont paru ignorer) à ameñé 
l: ministre de la sanié publique à préciser que les préfets exer- 
ceraient leur choix après avoir invité les organisations syndicales 
représentatives (C. G. T., C. F. T. C., C. G. T.-F. O. et C. G. C.) 
à formuler des propositions (circulaire du 3 octobre 1919) que la 
latitude laissée aux préfets pour apprécier la « compétence» des 
candidats proposés par les diverses unions départementales de syn- 
dicats ouvriers a permis des: désignations abusives au profit de 
ceriaine tendance syndicale dont on ne saurait soutenir qu'elle 
détient le monopole de la « compélence ». Il lui demande quel est, 
par département et pour les seuls établissements comptant plus 
de deax cents Fts, le nombre de sièges d'administrateur hôspitalier 
à chaque organisation syndicale. (Question du 15 arril 195%.) 

Réponse. — Ta question posée par l'honorable parlementaire néces- 
site une enquête auprès des préfets. Dès que les résultats nous en 
seront connus ils Jui seront communiqués. 


11369. — M. Vincent Badie demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population de vouloir LieR-lui donner les préci- 
sions suivantes au sujet des stations uvales, dont la fédéralion, qui 
siège à Paris, a élé reconnue d'utilité publique par un décret paru 
au Journal officiel du 12 janvier 198: 1° quel est le nombre es 
stations uvales créées ces dernières années; 2° quelle à été l'acti- 
vilé de ces stations pendant les années 1956-1957 au point de vue 
de la vente du raisin ou du jus de raisin. (Question du 7 mai 1998.) 


Réponse. — Aucune commune n'a été érigée en station uvale au 
cours de ces dernières années. Les seules stations uvales qui existent 
actuellement en France sont done les stations de: Moissae (Tarn- 
et-Garonne), classée par décret du 7 août 1936; Avignon (Vaucluse), 
classée par décret du 29 juillet 19?S; Carcassonne (Aude), classée 
par décret du 2 août 1929, les deux dernières étant d'ailleurs des 
stations mixtes uvales et de tourisme. Ainsi qu'il a déjà été signalé 
à l'honorable parlementaire dans une réponse parue au Journal 
officiel du 7 novembre 1956, le stand de la station uvale de Car- 
cassonne a été supprimé en 1917 pour cause de vélusté. Une vente 
très importante de raisins de table s'est effectuée jusqu'en 197 
tous les jours sur les marchés et dans divers magasins de la ville 
durant les mois de juillet, août, septembre et octobre; mas en 
1957 cette vente a été inférieure à celle des années précédentes 
et la quantité consommée, qui pouvait être évaluée à une moyenne 
mensuelle d'environ douze tonnes, s'est abaissée à 6 tonnes environ. 
Dans la station de Moissac ont été vendus: en 19%, 4.600 kilo- 
grammes de raisins frais: 4.600 kilogrammes de jus de raisins; 
en 1957, 4.950 kilogrammes de raisins frais; 5.000 kilogrammes de jus 
de raisins. Dans la station d'Avignon ont élé vendus: en 1956, 
7 tonnes de jus de raisins; 3 tonnes de raisins; en 1957, 7,5 tonnes 
de jus de raisins; 3 tonnes de raisins. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10591. — M. Paquet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il est exact que le temps de ser- 
vice militaire, qui est pris en considération pour les retraites des 
fonctionnaires et celles des agents de la Société nationale des 
chemins de fer français ne compte pas lorsqu'il s'agit d'agents 
affiliés à la « Caisse aulonome mutuelle de retraite des agents des 
chemins de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de Ter 
d'intérêt local et des tramways. (Question du 26 février 1958.) 


Réponse. — Les agents affiliés à la « Caisse autonome mutuelle 
de retraite des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
sénéral, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways » 
bénéficient de la prise en compte, pour leur durée ellective, des 
services mililaires accomplis au-delà de la durée légale à condition 
que les intéressés aient servi dans l’entreprise avant leur mobili- 
sation et qu'ils aient été réintégrés moins de six mois après leur 
démobilisation. L'octroi du même avantage aux petits cheminots 
anciens combattants recrutés postérieurement à leur démobilisation 
entrainerait une dépense qui viendrait aggraver la situation finan- 
cière actuelle des réseaux secondaires d'intérêt général et des 
réseaux de V.F.I.L. et de tramways. Or, cette situation financière 
et la structure juridique de ces entreprises ne permettent pas de 
leur imposer les charges sociales nouvelles qui résulteraient de 
l'octroi de cet avantage. D'autre part, en raison du déficit actuel de 
la Caisse autonome mutuelle de retraite des petits cheminots, il 
ne peut être envisagé d'imposer une charge supplémentaire à cet 
organisme. Pour les mêmes raisons il n'est pas possible d'envisager 
+ . pour la retraite de la période de service anilitaire 
gal, 
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10671. — M. Douyer expose à M.-le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'il considère comme anormal le 
maintien de l'indice 4, aux gares de la Société nalionale des che- 
mins de fer français de la Rochelle, alors que les gares de Nantes 
et Bordeaux ont obtenu l'indice 3, que, se référant aux statistiques 
d'activité croissantes des gares de la Rochelle, il peut être considéré 
ccmme une brimade à l'égard du port qui se trouve placé en posi- 
tion anormale sur le plan compétitif par rapport aux ports de 
Nantes et Bordeaux. Il lui demande quelles mesures de justice il 
entend prendre peur que soit supprimée cette disgrâre à l'encontre 
des gares de la Société nationale des chemins de fer français de 
la Rochelle. (Question du 4 mars 195%.) 

Réponse, — Une proposition présentée le 17 avril 1958 par la 
Société nationale des chemins de fer francais (Journal officiel du 
22 avril), tendant notamment à abaisser de 4 à 3 r* l'indice actuel 
des gares desservant la Rochelle est en cours d'instruction. 





10573. — M. Penven exnose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la Société générale des chemins 
de fer économiques (réseau brelon) a procédé, conformément aux 
instructions ministérielles en vigueur, à l'installation de pancartes 
« passage privé » et « interdit au public » sur un certain nombre 
de passages à niveau privés, particulièrement sur la voie Morlaix— 
Carhaix; qué lesdits passages à niveau ont été concédés à des 
usagers, à titre privé, pour leurs besoins, sous leur responsabilité et 
à leurs risques et périls; que la même administration prélend faire 
paver par les usagers la fourniture et la poœe des pancartes sus- 
visées. HU lui dernande si de telles prétentions sont confommies aux 
règlements en vizueur et, dans l’affirmative, quelles mesures il 
compte prendre afin de remédier à une telle silnation, qui est pour 
le moins paradoxale, (Question du 4 mars 198.) 

Péponse. — La pose de panneaux d'interdiction aux passages à 
niveau privés pour voitures ou pour piétons a été prescrite par une 
décision ministérielle du 27 octobre 1951, à la suite de collisions 
survenues entre autorailk et véhicules routiers à ces traverses. 
Come, aux termes de la concession qui leur est accordée, les 
bénéficiaires d'un passage à niveau privé doivent se conformer aux 
réglements de sécurité des chemins de fer et sont tenus en ponti- 
culier d'exécuter toutes décisions administratives relatives à l'usage 
desdits passages, c’est très régulièrement que les panneaux installés 
par la Société générale des chemins de fer économiques leur ont 
été facturés. 11 appartient donc aux concessionnaires de régler cetle 
dépense, à défaut de quoi la société exploilante serait en droit de 
résilier leur concession qui n'a qu'un caractère précaire. 





10955. — M. Viallet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s'il ne lui parait pas souhaïitab'e 
d'abroger la note P. C. 116 en date du 10 février 1953 émanant de 
la direction du personnel de la Société nationale des chemins de 
fer français instituant un examen d'accès à certains grades, étant 
donné que cette décision lèse les intérêts d’un grand nombre 
d'agents qui voient leurs possibilités d'avancement particulière- 
ment réduites. (Question du 20 mars 1958.) 

Réponse. — En 18, les agents de la filière administrative ont 
bénéficié de certains avantages de reclassement en contre- 
parlie desquels avait été prévue l'inslitution d'un concours pour 
l'iccès à l'échelle 11. Cetle intention a été mise à exécution au 
d'hut de 1953, sous la forme très atténuée d'un examen d'accès 
au grade de chef de groupe. L'expérience a démontré, en effet, 
depuis longtemps à la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çus, qu'il était indispensable de s'assurer que les candidats aux 
ermvplois de maîtrise et cadres possèdent les connaissances néces- 
saires à l'exercice de leurs fonctions. 11 s'agit en l'espèce, non d'un 
exanen de barrage, mais d’un examen d'aptitude comme il en 
existe dans toutes les filières de la Société nationale des chemins 
de fer francais, 11 en est également ainsi dans d'autres secteurs 
professionnels, et notamment dans la fonction publique, Pour ces 
co il paraît souhaitable de maintenir le principe de cet 
xamen. 





10982. — M. Piette demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° quel est le imontant financier des 
équipements et matériels électroniques montés sur l'avion Caravelle ; 
2° sur ce montant, quelle est la part des commandes qui a été 
réservée à l’économie française; 3° quel est le total des achats 
fait à l'étranger, pour l'équipement fe chaqgne Caravelle, dans les 
TN matériels, électroniques et autres. (Question du 2 mars 
958.) 


Réponse. — 1] convient tout d'abord de remarquer qu'il n'y à pas 
en réalité une définition standard d'équipement pour Caravelle, 
Air-France a choisi avec Sud-Aviation ceux qui lui ont paru le 
Inieux adaptés aux missions qui seront confiées à Caravelle, compte 
tenu de nombreux facteurs, entre autres: l'expérience acquise, la 
nécessilé de standardiser les équipements entre les divers types 
d'avions exploités, les passibilités de livraison des fournisseurs et 
de montage sur Caravelle. Le S. A. S. a fait un choix différent sur 
un certain nombre de points et il en sera de même pour de norm- 
breux clients étrangers. Cependant, la définition d’Air-France repré- 
sente, à mon avis, une moyenne que l'on peut sans erreur gros- 
sicre, prendre pour base d’une étude de la répatilion en valeur | 








des équipements de divers provenances. Dans celle défin:uon, le 
part du matériel électronique y compris le radar de nuages mais 
sans compiler cerlains accessoires d'origine française fouruis Qirecle- 
ment par Air-France, est de 2 p. 100 de la valeur de l'avion, dont 
4,53 proviennent de l'étranger. En fait, l'essentiel de l'équipement 
électronique de Cavavelle provient des U. S., A. mais il ne pour- 
rait guère en être autrement puisque certains matériels tels le radar 
de nuages n'existent au stade série qu'aux Etats-Unis et qu'Air- 
France a tenu à standardiser les autres équipements qui sont mon- 
tés sur la majorité de ses avions. Les autres compagnies ont d'ail- 
leurs adopté une position semblable, En conclusion, l'industrie 
électronique française, me produisant pas un grand nombre des 
matériels nécessaires, n'a pu fournir qu'une part très limitée 
(inférieure -à 10 p. 100) des équipements de cette nature destinés 


à Caravelle alors que l’industrie française, dans n en<emble, 
fournit 41 p. 100 de la totalité des équipements (48 p. 100 hors 
électronique), La valeur totaie des équipements de toute nature 
attient 13 p. 100 du prix de Caravelle, bien entendu sans compter 


les réacteurs, Le metériel étranger représente p. 100 du nrix de 
l'avion et les réacteurs 12,4 p. 100. En résumé, le prix de l'avion se 
décompose de la manière suivante : 


Avion complet: 


É— novoses CS 
moteurs .…... 12,4 
10 f \ ° {| francais 017 
( \ électronique .... 2, 8e 
équipements « 43 t Vans Le 
! autres équipements 41: 47-115 Ÿ 
{ étranger .. 9,84 
11033. — M. Palmere demande à M. le ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme si les affiches publicitaires 
apposées dans les stations du métro font l'obiet d'un examen préà- 
lable avant d’être co:kKes aux emplacements réservés. Il lui signale 
que des protestations s'élèvent, notamment, contre certaines affiches 
wi heurtent visiblement le regard. N'y aurait-il pas lieu, sans 
tablir une commission de censure, de demander aux spécialistes 
de la publicité de faire preuve d’un goût moins contestable, (Ques- 
tion du 271 mars 1953.) 


Réponse, — La R. A. T. P. exerce un contrôle sévère sur les 
affiches qui lui sont proposées, mais lorsqu'il s'agit d'affiches ien- 
tiques à celles déjà apposces sur la voie publique, il Jui est garfois 
difficile de les refuser sans motifs spéciaux touchant aux nécessités 
de l'exploitalion. Toutefois la suggestion exprimée par l'honorabe 
parlementaire n'a pas échafipé à la R. À. T. P. qui s'efforce de faire 
retenir, par ses annonceurs, et notamment @gar les responsables de 
la publicité des cinémas, des afliches ne pouvant donner leu à 
réclamation. , 





11097. — M. André Lenormand demande À M. le misistre ces 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel est le mon- 
tant des autorisations de programine et des crédiis de payement 
affectés par le fonds national d'investissement routier depuis sa 
création (y compris pour l'année 1258} à la tranche nationale pour 
le département du Calvados; 2° quel est le montant des autori- 
sations de programme et des crédits de payement afleciés, durant 
les mêmes années, aux travaux effectués sur les routes nationales, 
sur d'autres chapitres de son budget pour le même département 
(Question du 2S mars 19,58.) 


programme et 


Réponse, — 1° Le montant des autorisations de 
des crédits de paverment affectés à la tranche nationaie du fonds 
spécial d'investissement routier depuis sa création jusqu'à l'annce 


1%8 comarise, pour le département du Calvados, est de: 357 millions 
100.009 francs pour les autorisations de programme; 5232.700.,000 francs 
pour les crédits de payement; 2° aux deux sommes indiquées 
ci-dessus, il y a lieu d'ajouter une autorisation de programme de 
117.320.000 francs et un crédit de payement d'égal montant qui 
ont été affeclés à la reconstruction, au cours des années 1%55 à 118, 


des ponts sur routes nationales détruits par faits de guerre, A t 
1955, la reconstruction des ponts détruits était, sans distinction de 
voirie, dotée sur un chapitre du budget des dépenses en 4 tal. 


Les crédits ouverts pour cet ol jet au Calvados, de 1952 à 1 r, se 


sont élevés, pour toutes les voiries, à la somme de 322.540.000 fr 8, 
prélevée sur l’ensemble des autorisations de programme accordées 
sur le chapitre en cause, Depuis 4955, ce chapitre ne ibprldjue 
plus qu à l'entretien des ponts provisores (toutes voiries €: nent} 
élablis en remplacement des ponts délruits, HN a été : pour 
cet en'relien de 1955 à 1937 inclus, un crédit de payement de 
74.505000 francs et une autorisation de programme d'égal m t 
Le crédit de 1958 qui n'est pas définitivement fixé sera de l'urdre 
de 27 millions de francs à couvrir per une autorisation de pro 
gramme égale; 3° pendant la période 19:2-19%8 inclus, il a cté 
dépensé, pour l'entretien du réseau rou!lier national du Calvados, 
un crédit de 1.168.220.000 francs. Le chapitre d'entretien qui e 
au budget sous la rubrique « dépenses ordinaires » ne coin] , 


pas d'autorisation de programme, 


— ——— —— 


11146. — M. Jean Médecin demande à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme si l'acte dit loi ne KG da 
15 septembre 1942 relative à la perception de surtaxes locales tem 
poraires sur les chemins de fer d'intérêt général, les voiles ferrées 
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d'intérêt local, les voies ferrées des quais, des ports maritimes ou 
fluviaux €t li ervi‘es ( tran ri routiers en liaison avec Îles 
Chernins dé r, a élé na énit en ap} ation et, dans la négative, 
quelle il les dispo 113 qui l'auraient remplacé. (Question du 
d; avril te 

Réponse. — La loi n° 866 du 13 septembre 1912 relative à l'éta- 
biissciment et à la.perception des irlaxes Jocales ternporaires est 
toujours en vigueur, Elle a élé modifiée sur certains points par les 
lois subséquent uivantes: loi no 48-105 du 10 mars 1918 (Journal 
officiel Au 1 mar loi n° 50-427 da 15 mar 154) (Journal ofliciel 
du 1S mar-), loi 5 6) du 49 mai 1220) (Journal officiel du 20 mai 
loi n° 46-1327 du 29 décembre 1946 (loi de finances 1957, Jcurna 
officiel du % décembre 1956, page 12619 


11170. M. Hernu dermande à M, le ministre des travaux publics, 
des iransports et du ae re où en sont les mesures prises pour 
peorimellre la « l l'a a « seine » €t « Marne » afin 


iations de Ja ré£ 


de méllre un terre x ch lreuses in ion pari- 
sienne et de perm te 1 alinenlation en eau ] ble, (Question 
du 1 atril 195$.) 

Réponse I est signalé tout d'abord que c'est le département de 
la seine et non |l'I en 1e mail ü ‘uvre, poursuit 
Ja réa 1 il d » ba l''ugt 1% UY ? > « > 11 Ü ) et « Marne » , d *stinés 
à régulariser le cours de ces deux ris . Cette collectivité, qui a 
volé en décem joe un einprunt de 400 mi pour financer les 
travaux î répar toi a également solicilé le concours financier ae 
l'Etat mais aucune d n n'a été prise, jusqu'à ce jour, sur ce 
point, par l'admini-tration des finances, En ce qui concerne Île 
réservoir « Seine », l'enquête d'utilité publique et les conférences 


entre services, ouvertes sur l'avant-projet établi par 
tues du département de la Seine, sont terminées; 
tructions sont en cours d'exarnen 
transports et du tourisme. 
runt votés par le département 
soit 490 millions, 
pour “ 


réglementaires 
les services techni 
les do | 
au ministère des travaux 
Sur les 200 millions de f 

de la Seine, la part relative au ré 


siers complets de ces ir 
publics, 
ancs d'em] 


ervoir « Seine », 


des 


a élé autorisée. Bes travaux de reconnaissance par puils 
soulerrain du canal d'amenée et quelques acquisitions de terrair 
sont dès maintenant en cours de réalisation, D'autre part, pour 
répondre au vaœu de certains représentants des populations locales, 
une commission provisoire d'études a été créée en vue notamment 
d'exaininer les problèmes posés par la question des nappes phréa- 
sur le projet de règlement d'enn, Ouant 


Uques et de donner son avi 
au projet de réservoir « Marne », le conseil 
a suzgéré qu'à l'exemple de ce qui a été fait pour le barrafe- 
réservoir de Serre-Poncon sur la Durance, une commission spéciale 
soit créée afin d'étudier l'ensemble des problèmes soulevés par les 


céncrel de la Marne 


expropriations nécessitées par la création de cet ouvrage. La décision 
ministérielle du 6 décembre 1957 a pris en considération le. prinrire 
de la constitution de cetle cominission, et, pal lettres du mére 
jour, les ministres des finances, des affaires économiques et du plan, 


de l'intf ture et de la reconstruction et du loge- 
ment ont été consultés sur cette question. Les ministres de l'inté- 
rieur (lettre du 10 jar vie r 14938) et de la reconstruction et du loge- 
ment (lettre du 2% février 1958) ont fait part de leur accord de 
principe. Le 6 mars LES, T'affaire a été rappelée à MM. les ee 
des finances, des affaires économiques et du plan et de Pagricui ne. 
En ce qui concerne l'administration des travaux pt ublics, s {rans- 
orts et du tourisme, toutes les dispositions seront prises pour 

faire aboutir, dans les meilleurs dé#'ais, les procédures préalabies 
travaux des réservoirs « Seine » et « Marne ». 


++ 


rieur, de lagrici 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai sup- 

plémentaire d'un mois suivant le premier rappel 

prévu per l'article 97 (alinéa 4) du règlement. 


l'article 97, alinéa 5, du règlement.) 


(Application de 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


(In‘ermation.) ° 
10222. 13 février 1958. — M. Fernand Grenier attire l'attention 
de M. Île secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 


l'information, sur la gravilé de la décision prise par M. le ministre 


de l'intérieur eh terdire Je film français Tamango en Afrique 
noire et en Algérie. Cette interdiction a suscité à juste titre la 
protestation de nombreux metteurs en S ène francais, car ce film 
ne fait que dénoncer la traite des noirs abolie en France par un 
décret de la Convention nationale, I Ini demande: fo quels motifs 


20 quelles mesures il compte pren- 


dans les plus brefs délais. 


ent motivé une telle décision; 
dre pour la faire annuler 


— 


AFFAIRES ETRANGERES 


9943. — 98 janvier 1958. — M. Jean Lefranc exnœe à M, le 
ministre des affaires étrangères que le journal l’Aurore, paze deux 
ou n redi 22 janvier 19% a diffusé qu'un porte-parole de son 
-onférence de presse, 


1 


département ministériel avait, lérs d'une confié 





déclaré que le gouvernement francais pourrait envisager le verse- 
ment d'une indemnité aux arimaleurs du Slovenija pour le ternps 
perdu pendant la saisie du chargement de 1% tonnes d'armes 
destinées à la rébellion algérienne, mais qu'il ne saurait être 
question d'une indemnité pour la cargaison saisie. Il lui rappelle 
qu'il résulle de l'exposé qu'il à fait devant l’Assemblée nationale 
au Cours de la séance de même date, qu'il est hom de doute qu'il 
s'auissait d'une cargaison de contrebande. I1 lui demande dans ces 
conditions: {o s'il estime que les coauteurs d’un acte de contre- 
bande d'armes puissent être age ve à 6s partiellement pour les 
conséquences de l'arraisonnement dont ils sont responsahl les, 2° si 
en l'espèce, comple tenu que ces armes étaient destinées à tirer 





eur no< soldats, il envisage d'offrir une indemnité aux armateu”s 
du navire contrebandier et, dans l’affirmative, pour quelles raisons 
et de quel montant. 

10323. — 1% février 1958. — M. Courrier demande à M. le ministre 


des affaires étrangères s'il e:t exact que, contrairement aux enga- 
gements pris et aux accords encore en vigueur, les autorités an- 
glaises ont décidé la suppression de l'étude de ja langue française 
pour la classe de quatrième des établissements d'enseignement et, 
dans l'affirmative, queiles interventions il a déjà faites et quels en 
ont été les résultats. 





10370. — 18 février 1958. — M. Bouxom expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'avant demandé à M, le ministre du travail 
de lui faire connaitre ” dispositions prises en faveur de certaines 
catégories d'agents de l'administration française en service en Indo- 
chine, eu égard à la réglementation concernant la réparation des 
accidents du travail, il ‘jui à été répondu que l'application des 
textes valables (décret du 9 septembre 193% modifié par le décret 
n° 49-1198 du 23 août 1919) relevait de la compétence du ministère 
des affaires étrangères et qu'au surplus l'attention de ce dépar- 
tement avait élé atlirée sur la disparité existant entre les indem- 
nilés allouées aux vicliines relc vant du régime défini par les textes 
susnommés et les indemnités, rentes et majorations dont bénéf- 
ciaient les intéressés régis par la législation française. Il lui 
demande de lui faire connaître la position de son ministère sur 
celle question et quelles inilialives il à eru devoir prendre pour 
mettre fin aux disparités signalées, 





ACRICULTURE 


9992. — 29 janvier 19538. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de he: mg queiles ont élé, pour 1957: 1° Ja quantité de beurre 
produile en France; 29 la quaalilé stockée; # la quanti:é importée, 
en provenance de quel pays; 40 Ja quantité exportée; 5° quel est 


le moniant des crédits alloués pour ces exportations; 6° si, au 
leu de consacrer des centaines de millions pour le financement 
de ces exportations, il ne serait pas plus intelligent et plus profi- 


français de leur livrer à des prix plus 
raisonnables le beurre qu'ils consomment, notamment par des dimi- 
nutions de taxes. Une telle politique aurait pour avantage de faire 
baisser une denrée de consommation courante et de répercuter 
celle baisse sur les indices du prix dg la vie. 


table aux consommateurs 


10398, — 12 février 1N8, — M. Orvoen demande à M. le ministre 
de l’agriculture s'ii neénvisage pas de modifier les termes de 
l'arrêté pris le 20 juillet 1926 (Journal officiel no 184 du 9 août 1956) 
concernant l'envoi des fruits et légumes et plus spécialement les 
dispositions de l'article 43 interdisant le remploi de certains embal- 
lages utilisés pour Ie transport des fruits et légumes et ce dans 
un sens conforme à l'intérêt inieux compris des différentes profes- 
sions intéressées. 





BUDGET 


— M. Icher demande à M. le secrétaire 
connaître: 4° le détail de tous 
les impôts et taxes créées et de toutes les diverses mesures de 
majorations des impôts et taxes directs ou indirects depuis jan- 
vier 1956, c'est-à-dire depuis le début de la législature ; 20 le rende- 
ment prévu ou eflectif pour chacun d'eux en 1956, 1957, 1958. 


9999. — 29 janvier 1958. 
d'Etat au budget de lui faire 





10930. — 20 janvier 1958. — M. Chamant, se référant à la réponse 
donnés le 28 novembre 1957 à sa question n° 4497, expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'il apparait que l'accord du 24 décem- 
bre 1%54 auquel il fait allusion ne concerne que les créances 
françaises en Turquie antérieures à l’année 1955, que les créan- 
ces françaises sur la Turquie des années 1955 et 1956 ne font, 
pour le moment, l'objet d'aucun accord et n'ont même pas encore 
été recensées par les autorités françaises et turques; que dans ces 
conditions I n'est pas possible de dire que lé règlement se pour- 
suit normalement puisque aucune date d'échéance n’a été prévue 
pour ces créances, Il lui demande donc à nouveau si, pour les 
créances ne faisant pas l'objet de l'accord du 24 décembre 1954 et 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 








SEANCE DU 14 MAI 1938 2339 





libellées en monnaie turque, les entreprises ne pourraient pas être 
fondées à pratiquer en franchise d'impôt des provisions soit pour 
risque de non-recouvrement, soit pour risque de dévalnation offi- 
æ le _ la monnaie turque, déjà officiellement dépréciée de 
 p. 





10031. — 30 janvier 1958. — M. de Chevigny demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si les décotes de 40 et 15 p. 10) 
pour frais professionnels appliquées aux déclarations de salaires he 
ourraient pas être étendues aux salariés retraités, la retraite consti- 
uant un élément de salaire différé auquel il peut sembler illogique 
d'appliquer un régime fiscal différent de celui qui frappe le salaire 
lui-même; 2° pour quelles raisons, et en veriu de quels textes 
légaux, l'administration des contributions directes établit-elle une 
discrimination surprenante entre les retraites des salariés des entre- 
prises privées qu'elle assujettit à la taxe proportionnelle et celle 
des fonctionaires qu'elle en exempte; 3° si, en tout élat de cause, 
l'application à de petits ou moyens retraités d'une taxe aussi lourde 
que la taxe proportionnelle ne lui paraît pas nettement excessive. 





10058. — 31 janvier 1958. — M. Bouxom demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si les foyers de jeunes travailleurs peuvent 
être considérés comme entrant dans la catégorie des œuvres et orga- 
nismes qui présentent un caractère d'intérêt général (philanthropi- 

ue, éducatif, sportif, social ou familial) au sens des dispositions 

e l'article 238 bis du code général des impôts et si, par suile, les 
versements qui sont effectués à leur profit par des entreprises indus- 
trielles peuvent être admis en déduction du revenu imposable de 
ces entreprises dans la limite de 1 pour mille de leur chiffre 
d'affaires. 





10147, — 5 février 1958. — M. Grandin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société anonyme a fait simultanément 
apport d'un terrain lui appartenant à une société anonyme de 
construction régie par la loi du 28 juin 1938 et de tous ses autres 
éléments actifs et passifs à une société anonyme commerciale. 
Cette opération de fusion-scission a élé réalisée sous le bénéfice 
des dispositions de l'article 219 du code général des impôts et la 
société de construction a, notamment, repris le terrain en compta- 
bilité pour sa valeur comptable dans la société apporteuse. I lui 
demande: 1° si, comme parait conduire à le décider l'application 
liltérale des textes en vigueur, les dispositions combinées des 
articles 2908-30 et 115 bis du code général des impôts permettront à 
la société de construction, en “as de dissolution et d'attribution aux 
associés, dans les délais prescrits, des fractions d'immeubles pour 
lesquelles ils auront vocation, de bénéficier de !'exonération d'im- 
pôt sur les sociétés sur la totalité des plus-values qui seront déga- 
gées par le partage; 2° si l'acte constatant la réalisation définitive 
de l'apport à la société de concstruction pourra profiter, sans que 
l'opération cesse de bénéficier, daas son ensemble, du régime fiscal 
de faveur réservé aux fusions de , de l'enregistrement au 
droit fixe prévu par l'article 6371-50 du code général des impôts, les 
droits de 0,50 n. 109 et de 7.20 p. #00 élant alors perçus seulement 
mr la valeur de l'actif net apporté à la société anonyme commer- 
ciale. 


sociétés 





10128. — 4 février 198 — M, de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de lui fournir la liste, par ministre, des 
locaïx affectés: a) en 19R: b) en 198, en mentionnant ceux qui 
résullent d'acquisitions ou d'expropriations au détriment des possi- 
bilités de logement. 





10175. — 6 février 198. — M. Legendre expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que lorsque, au cours d'une vérification fiscale, 
dans une société imposable à l'impôt des sociélés, où il n'existe 
aucun compte courant d'associé, des receltes apparaissent omisës 
en comptabilité et appropriées par un ou plusieurs associés, celles-ci 
sont imposées (en Cascade ou non) aux T, €. A., à l'I. S., à la 

. P. R, V. M. et, enfin, à la surtaxe progressive. Il lui demande 
quelles obligations comptables découlent de la vérification et si 
la société peut choisir entre les deux formules suivantes: 1° payer 
les impôts découtant de la vérification fiscale et, après les avoir 
portés en frais de la société, les réintégrer pour la détermination du 
bénéfice fiscal; 2 passer les écritures compte courant à pertes et 
profits pour constater ces omissions et ensuite complabiliser les 
impôts normalement. Si Ja société pouvait choisir la seconde for- 
mule, il serait opportun de savoir si, ultérieurement, l'administra- 
tion aurait le droit de faire application de l'instruction 7489 (de la 
direction générale des impôts au Bulletin des services de l'enregis- 
trement et des domaines n° 66-34 des 16 et 23 août 1957 et n° 25-% 
des 30 août et 6 septembre 197, {re partie, p. 423 et suivantes), 
Comples courant restant débiteurs à la suite des écritures passées 
Pour constater les redressements de la vérification fiscale, 





————————— 





— 
‘ 

20217. — 7 février 1958. M. Mérigonde expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget qu'indépendamument des disposiions d'ordre 
général avant réceminent affecté l'ensemble des traitements d a 
fonetion publique, e décret ne 57-23 du 27 février (io: aim ure, 
à juste titre, la silualion des fonclionnaires des cadres moyens et 
supérieurs des services exXlérieurs de diverses adm rations, mais 
que, dans le méme temps, les administrateurs viis, ainsi d'ailleurs 
que les directeurs adjoints et sous-directeurs d'adiministralion cene 
trale, dont les altribulions statutaires, en rapport avec les conditions 
de leur recrutement, comportent ce} lant la mise en œuvre, dans 
la conduile des affaires adm ralives, des directives généraies du 
Gouvernement, conservent un €classement indiciaire qui ne reflète 
plus la position que la réforme des administrations centrales de 1916 
avait eu l'ambilion de leur attribuer et que les indices nets Maximum 
des administrateurs civils restent de Gt) en 2e casse, 600 en 
jre classe et 630 en classe exceptionnelle. H jui demande: fe s'il est 
prévu de modifier les échelles indiciaires des administrateurs Civiiss 
20 dans l'aflfirmative, pour compter de queile date et dans quelle 
mesure; 3° dans la négative, queiles pourraient être les raisons 


du maintien d'’échelles indiciaires fail, consacrent UA 


vérilable déciassement, 


qui, en 


10310. — 12 février 1958. M. Mondon 


(Moselle) demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° si es con 


ibuables qui ont effectue, 


en vertu de la réglementation antérieurement en vigueur au décret 
du 5 mai 1956, le versement forfaitaire, au titre du premier tri- 
mestre 1956, sont fondés à déduire celui ci du montant du revenu 
global déclaré par eux pour l'année 19%; 2e si les contribuables, qui 
ont volontairement et spontanément acquitté trimestriellement ou 
avant le 31 décembre 1956 le versement forfaitaire sur leurs recelles 
déclarées par les tiers au cours de l'année 196, sont admis à 


déduire, pour le calcul de la surtaxe progressive, les sommes ainsi 
payées; 5° si les contribuables qui ont encore, avant le 51 décembre 
1957, acquitté le versement forfailaire de 5 p. 100 sur les recettes 
réalisées au cours de l'année 1957 sont ézalement admis à déduire, 
pour le Ca'cul de la surlaxe progressive, les sommes ainsi versées; 
éo dans la négative, S'il ] 


urrait préciser les raisons motivant cette 
non-déduction, remarque étant faite qu'en vertu des dispositions du 





code général des impôts, les impôts sont admis en dédnetion, morme 
lorsqu'ils ne sont pas soldés, à la condition qu'ils correspondent 
aux déclarations ré‘ulièrement souscrites, Ainsi un contribuable 
ayant acquilté ses impôts par avance se verrait pénalisé, en égard 
au contribuable qui, avant souscrit nne déclaration et déduit des 
impôts non payés, n'acquilterait jamais ceux-ci. 

10071. — 21 janvier 198. — M, Frédéric-Dupont demande À M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° pourquoi de nouvelles instraetions 
viennent paralyser les efforts d'exportalion, notamment du le 
domaine de l'érudition; 2° pourquoi de nouvelles instructions, pré- 
voient que le montant total des achats en franchise ne peut dépas- 
ser le montant des ventes à l'exportation de l'année précédente, 
décourageant ainsi tout effort tendant à augmenter ‘ ‘ il . 
Jo pourquoi les attestations d'a its en franchise doix t être - 
frées pour chi Jue fournisseur en janvier alors qu vs ur L 
sont dans l'impossibilité d'indiquer le montant par fournisseurs des 


achats à venir. 


10375. — 18 février 1028 


ande À M, le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° I 


nhrimer si ne 'leie Cr ere l'A 


Trésor d'un excédent de verser l'aron trim 1 
titre de a tase proportionni è sur le rert l qui ell D 
imputation sur je 1 lant d elle av e pour cr | E 
somme dont elle de t ultérieurement d ( in 1 
a b'en pour effet d'inlterromi \ pI { | it à it 
du Trésor; 20 qu lle est la durée de la nouvelle 1 ementat i 
prend naissance le jour où est effect ri lation, A un f te 
vue plus général, le régimes ex} us le Gm7 du Bulletin de 
l'administration et de l'enregistrement resltetil en appication depuis 
l'entrée en vigueur du décret n° 57-661 du 2% mai 1%57 


10376. — 18 février 1938. — M, Arbogast 1 lle l'altention de M, te 


secrétaire d'Etat au budget sur la dire ‘ très grande de DLERTTERE 
tigurant au budget des divers ministères pour 1458 is la rul 3 
« Indemnités et allocations diverses ». La comparaison de ces chif- 
fres permet de constater que les fonctionnaires des administrations 
centrales semblent plus avantagés que ceux des services extérieurs. 
Dans certains ‘as, les indemnit®s ét al'ocations jivt cs -représt vnt 
plus de 20 p. 100 des rémunérations principales, alors, que, pour leg 
préfe ctures, elles ne rt présentent que 2,92 D 100, 11 1H demande: 
1o de lui fournir tous éclaircissements utiles sur la nature des 
indemnités et allocations susvisées et ceci, notamment, pour leæ 
adininistrations dans lesquelles elles représen'ent une pro a 
considérab'e du traitement, soit plus de 10 p. 100; % s'il nes t 
pas plus simple et plus équitable de supprimer tout len 3 
et de les remplacer, pour tous les fonctionnaires, par le payement 
d'un treizième mois, ainsi que cela est pra iqué dan e st r 


nalionalisé et souven! 


dans le secteur privé, 
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90377. — 1° février 1958. — M. Gautier-Chaumet demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si l'administralion des eontribulions 
d'recles a le droit d'adresser à un contribuable, à son lieu de travail, 
une demande de déclaration de son revenu, alors que ledit eontri- 
buable ne dépend pas de la méme inspection, résidant dans une 
autre commune où il a lait sa déclaralion et paye ses inpôls régu- 
lérement, et, dans la négative, comunent il se fait que des erreurs 
de ce genre aient pu se produire, 


10429. — 19 févrior 198. — M. Aïibert Sohmitt expose à M. Île 
secretaire d'Etat au buwiget qu'en applicaliun de l'ordonnance 
n° 42104 du 19 octobre 1913 les personnes qui, après avoir éié 

soc'a es pendant six muis 


alliées obligatoirement aux ässurances 
au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance obliga- 


it adhérer volontairement au régime général de jia 
conditions. 1} lui demande: 1° si les 
che! d’enireprise, ancien 


ire peuver 
‘uUrILé Sociale sous Ceriarnes 


Æ 


isations versées à ce lire par un 

ilarié, peuvent être admises en déduction pour la détermination 
iéaélice imposable de l'intéressé; 20 dans la négative, queiles 
t la rlée du premier ainta de la réponse faile à la question 
15147 (Journal ofliciel, débats A. N. du 7 mars 1951, {re colonne). 


ins celle phrase ne peuvent être les coti- 
financement des régiunes obligatoires et 


) d .1 15 s 


ns versévs pour le 


AB 2e RE he 


implémentaire obligatoire d’'allosalions vieillesse prévus par la lai 
117 janvier 1448, lesquelles font l’objet du deuxième aïinéa de ladite 
réponse; il Sembie donc que l'expression « cotisations d'assurances 
sociales. que les cominerçants versent pour eux-mêmes », 


employée au premier alinéa de la réponse en cause, doive s'appliquer 
nécessairement aux cCotisalions d'assurance volontaire. Certains 
agents de l'administration refusent toulefois d'admettre ces cotisa- 
tions dans jes charges déductibies; 29 toujours dans la négative, 
si les cotisations dout il s'agit peuvent être admises en déduction 
du revenu global, La réponse à la question écrite no 1087 (Jour- 
nal officiel du 2 aoû! 1956, p. 221) laisse penser que celle ques- 
tion cComporie une réponse négalive, Or, le caractère volontaire 
des versements ne seinble pas constituer un obstacle à la déduc- 
tion (cf. réponse à la question écrite n° 15139, Journal officiel du 
26 mai 195», débats A. N., np, 9019, Eu égard aux termes généraux 
de l'article 156, 4°, CGI, il apparaît que les cotisations en cause 
devraient êlre admises, au moins, en déduction du revenu g'obal. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
9963. — 24 janvier (OUR, — M, Hernu demande à M. le ministre 


2 
de la ué:ense nationale et des forces armées de quel ministère 
dépend Ja publication «Le Bled» qui s'intitule elle-même hebdo- 
madaire militaire d'information, et, au cas où ce périodique dépen- 
drait d'un service officiel, en vertu de quel principe peut-il, sous 
la signature d'um parementaire, mettre en cause des députés fran- 
çais et méme le par:i auquel! appartient le président du conseil 


(cf. « Le Bled», n° 93, du 22 janvier 1958). 


10003. — ?9 janvier 195$. — M. de Léotard demande à M. le 
e de la défense nationale et des forces armées si, avant de 


ministr 

réiirer des troupes de certains secteurs algériens, il s’est bien 
assuré que les populations autochtones, notamment celles qui sont 
ralliées et fidèles à Ja cause francaise, continueraient à être pro- 
tézées contre les incursions des fellagha et si la recrudescence du 
terrorisme de ces dernières semaines ne correspond pas à des 
rélraits d'effectifs inconsidérés, auquel cas la responsabilité des 
services diriseanis de la défense nationale serait nettement et gra 


vemcent engagée. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10037. — 0 janvier 1958, — M. Tourné demande à M. le ministre 
de j'écucation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° combien 
y at-il d'écoles ou d'instiluts qui forment des ingénieurs en 
France; 2° quelles sont ces écoles et quelles catégories d'ingénieurs 
forment-eiles; %o combien d'ingénieurs sont sortis de ces écoles 
au cours de l'année 197: a) globalement; b) par discipline; c) par 
sexe; 4° quelles sont lies perspectives en cetle matière pour J'an 
née 1958. 





10258. — 11 février 1958. — M, Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que la construc- 
ion de lécole de dix-neuf ciasses de la rue de la Lancette, à 
Paris (12°) ne se poursuit qu'à un rythme extrêmement lent; et 
demande si celte école pourra fonctionner à la rentrée d'octobre 
1%8, comme jil a toujours élé entendu 


10260, — 11 février 198, — M, Cogniot expose à M. le ministre de 
l’'educaiion naionale, de la jeunesse et des Sports que les crédits 
de fonctionnement des écoles normales supérieures n'ayant jamais 
uffisants et n'étant pas affectés des augmentations nécessaires, 
ralions se {rouvent obligées d'utiliser, à ce titre, les 


C5 Gill 


tie Su 





sommes forfaitaires versées par les élèves pour la pension et le 
logement; qu’une augmentation du prix de la pension forfaitaire ne 
saurait être accepiée en aucun cas par les élèves; qu’en consé- 
uence les administrations des écoles éprouvent les plus grandes 
ifticultés budgétaires, certaines d’entre elles considérant déjà 
l'éventualité d’une fermeture. Il lui demande quelles mesures il 
ntend prendre pour porter au niveau des nécessilés, sans imposer 
aux élèves des sacrifices injustes et insupportaHles, le budget des 
écoles normaies supérieures, honneur du haut enseignement de 
noire pays. 





10261. — 11 février 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de l'éducation nationaie, de la jeunesse et des sports: 1° pour 
quelies raisons il n'a pas cru devoir faire usage de ses prérogalives 
iégales et prendre toutes mesures pour rendre effeclive son oppo- 
silion à ia suppression du stade Rondenay, laquelle cause le plus 
grave préjudice matériel et moral à la jeunésse scolaire et sportive; 
%e s'il n'estime pas préférable de prendre lesdites mesures avant 
l'achèvement des travaux plutôt que d'être amené à exiger ullérieu- 
rement, conformément à la loi, la remise des lieux en leur état 
primitif; 3° si son abstention est du moins motivée par la création 
de terrains de sports aux frais de l'administration de la radio- 
diffusion-télévision française en compensation et en proportion au 
moins égale au stade Rondenay et, dans l'affirmative, quels sont 
ces terrains et la date fixée pour leur mise à la disposition des 
usagers du stade supprimé, dont iis sont privés depuis plus de 


trois ans. 





10264. — 11 février 1958. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pour quelles 
raisons le personnel soignant des établissements d'enseignement, 
dont le service est pariiculièrement astreignant, ne bénéficie pas de 
la prime de sujétion attribuée aux autres agents des lycées. 





10331. — 12 février 1958. — M. Engel expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que les disposi- 
tions du décret no 57-1288 du 20 décembre 1957 ramenant de 
1.100 à 500 francs, à compter du 1# octobre 1957, le taux de la 
subvention aux communes, pour les distributions de lait et de 
sucre dans les écoles, entraînent, pour certaines communes, de 
graves difficultés financières, 11 en résulte, en effet, que les com- 
munes ne percevront pius que 733 francs pour l’année 1957, alors 
qu'au % décembre elles pouvaient être en droit de compter sur 
les 1.100 francs et les avaient effectivement dépensés. Les adminis- 
trateurs communaux se demandent comment dégager les recettes 
pour subvenir aux dépenses du dernier trimestre 1957, lesquelles 
s'élèvent, dans certains budgets, tel que celui de la ville de Gre- 
noble, à 2 millions et demi de francs. Etant donné qu il sembie anor- 
mal de conférer au décret no 57-1288 du 20 décembre 1957 un effet 
rétroactif, il lui demande s’il ne lui apparaît pas opportun de 
reconduire jusqu’au’ ?1 décembre 1957 les dispositions du décret 
n° 56-752 du 27 juillet 1956 en ce qui concerne les distributions 
réellement effectuées jusqu'à cette date. 


10385. — 18 février 1958. — M. Jacques Duclos expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que l'ordre d'urgence arrêté en 1956 pour les constructions sco- 
laires du premier degré, dans le département de la Seine, compor- 
tait 207 projets totalisant 2.515 classes pour une dépense approxi- 
mative de 16 milliards de francs; que l’ordre d'urgence arrèté en 
juin 1957 pour l'année 1937 comportait 199 projets totalisant 3.000 
ciasses pour une dépense approximalive de 21.500 millions de francs; 
qu'un retard considérable est constaté dans l'exécution de ces 
projets du fait de l'insuffisance des crédits (et notamment en°41957, 
du blocage et de la suppression de crédits de programme): que, 
ar suite, les communes ont dû installer des classes provisoires 
fort mfdiocres et coûteuses dont Fl’Elat ne subventionne guère 
l'acquisition. Il lui demande quelles mesures il envisage pour que 
les projets de constructions scolaires du premier degré, adressés 
à ses services par les municipalités du département de la Seine, 
soient approuvés et financés dans les moindres délais, afin d'éviter 
ri rentrée scolaire 1938 n y soit encore plus difficile que celle 
© Ji, 





FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


9920. — 2% janvier 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M: le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques quel est le service sus- 
ceplible de renseigner les industriels sur le mécanisme du marché 
conunun et sur les conséquences prévisibles de la création de ce 


marché européen pour leurs entreprises. 





9973. — 28 janvier 1958. — M. Hoël Barrot expose à M. le ministre 
des finances, des affaires éconcmiques et du pin que la commis- 
sion de vérification des comples des entreprises publiques a attiré 
l'attention du Gouvernement sur la nécessilé, lors de l'établissement 
du troisième plan de modernisation, de bien déterminer la part 
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qui doit être faite au charbon dans la couverture de nos besoins 
croissants en énergie et, par conséquent, sur la nécessité de compen- 
éer la réduction de capacité de production qui résulte pour le bassin 
de Lorraine de la cession progressive de l’exploitalion du gisement 
de Warndt. Il lui demande, étant donné le désaccord qui existe 
à ce sujet entre les entreprises nationalisées, si lui-même ou un 
autre membre du Gouvernement doit jouer un rôle d'arbitre en la 
matière et quelles mesures seront prises pour préciser sur €e point 
les ohjectifs du Gouvernement. 





10038. — 30 janvier 1958. — M. Cadic expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le cas d'un officier 
retraité (dégagement de 1933) qui a oblenu, en 1954, une retraite 
cadres pour des services arrêtés au 931 décembre 1953 au titre 
d'un organisme privé nouvellement soumis aux regles du cumul, 
Etant donné qu’ « ii est de principe consiant el reconnu par le légis- 
lateur que les dispositions nouvelles ne rétroagissenit pas », il Jui 
demande: 1° si le bénéfice du régime antérieur, accordé par le I 
de l'article 9 de la loi du 31 décembre 1953 aux retrailés occu- 
pant un emploi, s'applique bien, a fortiori, aux retraités complets 
ainsi _ l'indique, d'ailleurs, le dernier alinéa de l'article L. 139 du 
code des pensions civiles et militaires; 2° dans l'affirmative, si la 
honification de points de retraite cadres accordée aux tilulaires de la 
carte du combattant 1914498 par la convention collective du 
41 mars 1947 peut être contestée à l'intéressé et remise en cause 
par application de l'article 24 bis du décret du 11 juillet 1955. 





10103. — 4 février 1958. — M. Dides expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'en règle générale 
l'administration de l'enregistrement considère que la transformation 
d'une société à responsabilité limitée en société de personnes 
emporte création d'une société nouvelle lorsque cette transforma- 
tion n'a pas été prévue par les statuts ou n'a pas été autorisée 
par la loi. 11 lui demande si le décret du 20 mai 195 visant la trans- 
formation de sociétés de capitaux en sociétés de personnes peut être 
considéré comme l'autorisation Kgale nécessaire pour qu à défaut 
d'autorisation dans les statuts d'origine une telle transformation 
ne soit pas considérée comme création d'une sociéié nouvelle à 
l'égard, notamment, de l'administration de l'enregistrement, étant 
précisé: 10 qu'aucune modifieation n'a été apportée aux clau-es 
essentielles du pacte primitif qui n’a subi qu'une simple adaptation 
de la forme en nom collectif; 2e que les conditions el les engage- 
ments imposés par ledit décret ont été respectés ou souscrits, soit 
par la société, soit par ses membres. 





10156. — 5 février 1958. — M. de Chevigny demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° s'il 
est exact que les jeunes militaires rappelés en Tunisie sont assu- 
jettis pour la période passée dans ce pays à un régime fiscal ditfé- 
rent & celui des militaires servant, soit en Algérie, soit dans la 
métropole, et notamment à un impôt sur les traitements et salaires 
perçu par voie de précompte; 2° dans l’affirmatlive, comment peut 
se justifier un traitement discriminatoire à première vue aussi 


choquant; %e si — au cas où le payement de cet impot serait 
exigé par l'Etat tunisien en vertu des conventions qui régissent 
les rapports entre les deux pays — il ne lui paraît pas qu'il devrait 


être pris en charge par le Trésor public, les militaires en service 
commandé pouvant difficilement être considérés somme devant 
subir les conséquences pécuniaires de l'affectation qui leur a été 
imposée. 





10191. —— 6 février 1958. — M. René Pleven demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan s'il ne serait 
pas possible de verser les retrailes des anciens fonctionnaires fran- 
Cais au Maroc à leur compte-courant, ce qui aurait le triple avan- 
tage d'unifler les réglementations, de fournir des disponibilités au 
Trésor et d'éviter un déplacement jnutile à des personnes âgées. 





10276. — 11 fivrier 1958, — M. Isorni demande à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° pour quelles 
raisons la décision de M. ie ministre des finances annoncée le 
22 juin à la comanission des finances d'arrêter les travaux de ja 
maison de la radio n'a pas été suivie d'exécution; 20 s'il n'estime 
re urgent de prendre toutes mesures nécessaires pour réaliser 

économie immédiate des 1 550 millions que représentent les deux 
dernières tranches d’un marché de gros Œuvre passé par la radio- 
diflusion-télévisiun française en in‘erdisant l'exécution de ce mar- 
ché; 3e s'il n'estime pas plus conforme à une saine gestion des 
deniers publics, particulièrement à un moment où des sacrifices 
sévères sont demandés à la nation entière, de s'opposer effeclive- 
ment À la construction d'un bâtiment administratif d'autant plus 
dispendieux qu'il s'avère insuffisant, dès maintenant, pour pou- 
Voir assurer le regroupement espéré de tous les services de l'admi. 
Mitration intéressée, et de n'accepter le financement que d'une 
Mäison susceptible d'assurer jedit regroupement en conformité 








d'un projet et dans les conditions respectant, à la fois, la loi et 
les règlements et les intérêts légitimes de la pepulalion parisienne 
et de tous les cont:ibuabiss. 


10313. — 12 février 1958, — M. Jacques Soustelle expose à M. le 
ministre des finances, des aflaires économiques et du plan: !1° quo 
son adininistration assimilée toute société de construction dont l'acti- 
vité se borne à construire et à vendre des appartements, come 
d'ailleurs tout particulier qui fait construire en vue de Ja vente ou 
de la location, à un entrepreneur général; 2° que ceile assimiation 
entraine le payement de la T. V. A.; 3° qu'il en résulle des diff- 
cullés accrues pour la construction de logements, I Jui demande 
s'il ne conviendrait pas d'envisager l'assouplissement de cette règle 
ea raison de la situation angoissante du logement en France, 


10334. — 12 février 195%. M. Démarquet expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que Le budyrt 
de l'hôpital de Carhaix (Finistère) a été estimé en équilibre par 
son directeur pour l'année 1956 et pour un total de 8% millions de 
francs, mais que le rapport réel des 136 lits qui s'y trouvent ne 
peut atteindre qu'un maximum de 52.187.000 francs, à la condition 
hypothétique que tous ces lits soient occupés intégralement et 
en permanence pendant tout le cours de l’année, La comparaison 
de ces deux chiffres indique que les comples de gestion de cet 
hôpita! semblent avoir été volontairement faussés. Il lui précise: 
fo que Ces comptes faussés l'ont été vraisemblablement dans le 
but de gérer sous ce couvert l'exploitation d'une « clinique ouverte s 
fonctionnant dans ie cadre de l'hôpital; 2° que le directeur d'alors 
a été, depuis, suspendu de ses fonctions; 3° que celle mesure ne 
suffira pas forcément à rétablir la santé financière de l'hôpital de 
Carhaix, dont le chiffre de déficit pouvait être évalué, en décembre 
1957, à 18.000 francs environ. IL lui demande s'il ne pense pas 
que Ja meilleure solution dans ce cas serait la fermeture de cette 
« clinique ouverte », dont ni l'existence ni le fonctionnement ne 
semblent satisfaire aux exigences du décret du ?8 juin 1%. 





10336, — 1% février 148, — M, Frédéric-Dupont exnoce À M. le 
ministre des finances que le Journal officiel à publié les traitements 
nouveaux à compiler du 1% novembre 1957 et du 1 janvier 1938 
pour les fonctionnaires dont l'indice net était inférieur onu égal 
à 60 Il lui demande: {1° pourquoi les traitements nouveaux des 
hauts fonctionnaires n'ont pas été publiés de telle sorte que les 
relraites d'ancienneté payées en janvier à ces hauts fonctionnaires 
ne comportent aucune gsugmentation: 2% afin de permettre aux 
retraités de vérifier les versements qui leur sont faits, quels sont 
les indices bruts ou les traitements des échelons C, D et E yrévus 
à l'arrêté du 29 août 1957 "+. 


10342. — 12 février 198, — M. Salvetat expose à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que de nombreu-es 
cessions de fonds de cominerce dont le prix nest pas entièrement 
payé comptant comportent une clause prévoyant le remboursement 
de la somme restant due en fonction de là variation de certains 
indices économiques. Compte tenu notamment de l'évolution des 
indices des 213 et des 2% articles, celle clause joue actuellement 
en faveur des cédants et à pour récullat d'accroître la dette des 
cessionnaires., 1 Jui demande dans quelle mesure le gain réalisé 
ee le cédant par le jeu de la clause d'indexation est imposable 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dans 125 cas sui- 
vants: 1° le cédant était imposé forfaitairement (ou selon le régime 
du bénéfice réel) et n'a repris aucune activité professionnelle 
(commerciale ou non commerciale) après cession de son fonds: 
2o le cédant était imposé forfaitairement (ou selon le régime du 
bénéfice réel) et a repris le jour même de la prise de possession 
de son fonds par le cessionnaire (ou peu de temps après) une 
autre exploitation commerciale de même nature que la premitre 
(ou de nature différente), à raison de laquelle il est imposalie 
d'après le régime du forfait (ou celui du bénéfice réel); 2%» Île 
cédant cesse toute activité commerciale, mais entreprend le jour 
mûôme de la prise de possession de son fonds par le cessionnaire 
(ou peu de temps après) l'exercice d'une profession non commer- 
ciale. Dans le cas où le supplément de prix résultant du jeu de 
la clause d'indexation serait imposable, son montant, déterminé 
chaque année jusqu'à extinction de Ja dette en fonction de la 
variation des indices publiés depuis la date de cession et effecti- 
vement versé au cédant lors de l'échéance périodique des sommes 
qui restent dues, devrait-il être rapporté au prix de cession pour 
bénéficier, le cas échéant, des modes de taxation spéciaux à 
certaines plus-values ou, au contraire, serait-il considéré comme 
un revenu de créance. 


16339. — 13 février 1958. — M. Hernu demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer, 
par département, le nombre de véhicules immatriculés et le nombre 
de véhicules ayant effectivement payé la taxe 


— —— ——— 
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10259. — 11 février 19 — M. Gabelle expos à M. le ministre 
des finances, des es économiques et du pian qu'une per- 


soi ù vendu à une autre la mitoyenneté d'un mur et de la 
ioilié du a! I led iel ce mur est édifi et que onservateur 
exige, pour publier l'acte, un document d'arpentage, 1 lui demande 
si celte demande est fondée, attendu, d’une part, que la mitoyen- 
nelé des murs ne figure pas ‘u cadastre, d'auire part, quil est 
impossible de faire figurer sur un plan au 1/24 nne modification 
de limite de quelques centim tre . enfin, que la surface cadastrale 
de la parcelle sur laquelle t le mur ne sera pas modifiée, la 
gupuoricie de la moilié du sul céiée étant inférieure à un cenliare. 

10360. — 11 fvrier 1058, — M. de Lee exnose à M, le sezré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que le récent départ de France 
de l'ambassadeur de Tunisie a fait l'obiet d'une manifesialion à 
caractère essentiellement politique bien déterminé, à laquelle, selon 


cerlaines info) rinalions de presse, auraient pris part deux hauls 
fonctionnaires du secrétariat d'Etat aux affaires économiques, €t 
lui demande: 1° si celle information est exac le; 2 dans l'affir- 
alive, de lui préciser les circonstances de cette manifestation et 
de lui indiquer les raisons qui, dans le cadre de leurs atiributions, 
aimenéront ces hauts fonctionnaires à prendre pui bliquement parii 
eur des événements faisant l'objet d’une prise de position officielle 
du Gouvernement de la République; 3° si, ayant été préalablement 
informé de cetle attitude par les intéressés, il leur a donné, en 
accord avec M. le rninistre des affaires étrangères, l'autorisation 
de protester contre les conséquences d'un acte du pouvoir exéculif; 
4o enfin, s'il entend laisser se renouveler de tels gestes de la 
part de hauts fonctionnaires auxquels nul dans noire régime démro- 
cratique ne conteste la liberté de pense et le libre exercice du 
droit de vote, mais qui, par tradition et par scrupules professionnels, 
devraient être tenus à plus de réserve à l'égard du Gouvernement 
dont ils d'pendent. 


— ——— 


10361 — 11 février 1058, — M, Panier expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'un certain 
nombre de petits porteurs d'emprunts italiens à option de change 
(obligations chemins de fer italiens 3 p. 400 et obligations che- 
mins de fer réridionaux d'ilalie 3 p. 100) atlendent, depuis de 
norubreuses années, le remboursement de leurs créances. IH lui 
rappelle que des négocia! Y— franco-italiennes devaient s'ouvrir, 
à ce sujet, avant le 90 juin 19% et que M. le ministre des finances 
a répondu à une question écrite sur ce sujet que ce problème, 
posé ere de la conférence franco-ilalienne tenue à Rome les 41 ct 
12 janvier 1955 ferait l'objet de prochaines négociations, Or. aucune 
solution n'est encore intervenue, I faut rappeler que les porteurs 
suisses et hollandais ont été indernnisés depuis plusieurs années. 
Il lui demande: 1° ce qu'il compte faire pour trouver une solution 
à ce litige; 20 s'il ne pense pas qu'à l’occasion de l'application 
du Marché commun il serait possible d'obtenir du Gouvernement 
italien un règlement du lilige dans le sens de la solution apportée 
aux porteurs suisses et hollandais: 39 dans le cas contraire, ce 
qu'il compte faire pour mettre fin à l'inégalité de traitement appli- 
quée aux porteurs français par rapport aux porteurs hollandais et 
suisses. 


ee ———— 


— M. Fernand Bouxom appelle l'attention 

2s affaires économiques et du plan 
rencontrées par les communes pour 
construction d'immeubles d'habitalion 
provenant spécialement du 


10388. — 18 février 1938. 
de M, le ministre des finances, 
sur les difficultés financières 
Ja réalisation de projets de 
ou de locaux sdhaises. ces difficultés 
fait que le Gouvernement n'accorde qu'avec beaucoup de retard 
aux communes Je montant des participations de l'Etat à ces tra- 
vaux, ce qui oblige les communes à faire les avances qui ne leur 
incombent pas et “dont, parfois, ciles ne disposent pas. Il lui signale 
qu'il faut, dans certains cas, attendre plusieurs années pour que 
les communes entrent en possession desdites participations et que, 
par suite de Ja dévaluation constante de la valeur du franc en 
regard de la hausse continuelle des matériaux, il en résulte, chaque 
fois, une perle importante pour les budgets communaux. il li 
demande s'il ne serait pas possible d'envisager: 149 que les parti- 
cipations de l'Etat soient versées au fur et à mesure de l'exécu- 
tion des travaux; 2? qu'un intérêt soit fixé lorsque l'Etat fait 
attendre le versement de ses participations, cet intérêt étant établi 
compte tenu de la hausse du prix des matériaux entre la date du 
début des travaux et celle du versement de la participation. 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique et réforme administrative.) 


20192. — 6 février 1958, — M. Alduy se référant à la réponse gon- 
née le 29 septembre 1%6 à sa question écrite n° 2708 par M. le 
ministre de Fiutéricur dernande à M, le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative si, à ia faveur d'une 
aälfectation dans l'administration algérienne, les commis de préfec- 
ture non bénéficiaires des dispositions du décret dn 4 a À 1949, 
ne pour] t pas, à titre de réparation du préjudice de carrière 
lègues intégrés au titre du mêrne décret, 


li par rü} )jUl d ‘ur 





être reclassés en qualité de secrétaires administratifs à compter du 
4 juillet 1919, dale d'application du décret du 4 juillet 1949 pré- 
cité, par dérogation aux disposilions d'ordre gé inéral fixées per 
l'arrêté du 4 juin 1957 du ministre de l’Algtrie. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10117. — A février 1958. M. Pelat demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quel est le montant total des frais 
de publicité de l’eraprunt Electricité de France « paris 1958 >; 
la répartition détaillée de cette publicité; le montant des frais 
d'émission de cet ernprunt auprès des divers services publics et 
privés axant participé à son lancement, 





INTERIEUR 


19198. — 6 février 1958. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre de l’intérieur par quel subterfuge la ville de Challans a été 
autorisée à contracter un 2 que desliné à mettre à la disposition 
d'une société à but lucratif un bâtiment à usage d'étab'issement 
de soins pour un loyer ne représentant pas la toialié des annuités 
qu'elle-même aura à verser pour l'amortissement des 70 millions 
prévus, et en particulier comment la ville de Challans peut faire 
payer, par ses contribuables, une part des irais qui devrait incomber 


à cette société privée à but lucralif. 





10346. — 13% février 1958. — M. Pierre Souquès demande à M. le 
ministre de l'intérieur, élant donné que la presse fait journelle- 
ment élat des grades des personnels ms compagnies républicaines 
de sécurité (GC R, $S.): 1° quel est le titre exact correspondant à 
chaque fonction dans la hiérarchie des C. R. $. et quelle est, dans 
la conversation, l’appeilation qu'on doit donner à chacun des titu- 
laires de celle fonction; 2° pour le Cas où, comine l'usage le laisse 
supposer, les appellations seraient purement et simplement emprun- 
tées au vocable militaire, quel est, pour un C. R. S. dont l'uniforme 
porte cinq galons et dont l'appellation courante serait « imon €olo- 
nel », le temps passé par ce chef dans les grades de sous-lieutenant, 
lieutenant, capilaine, commandant, lieutenant-colonel, avant d'accé- 


der au grade à cinq galons. 





10364. — 11 février 1958, — M. de Pierrebourg expose à M. le 
ministre de l'intérieur que la presse fait journellement état des 
grades des personnels des compagnies républicaines de sécurité 
(C, R. $S.). Il lui demande: 1° quel est le titre exact correspondant 
à chaque fonction dans la hiérarchie des C. R. S. et quelle est, 
dans la conversation, l'appellation qu'on doit donner à chacun des 
titulaires de celte fonction; 2° pour le cas où, comme l'usage le 
laisse supposer, les appellations seraient purement et simplement 
empruntées au vocable militaire, quel est pour un C. S. dont 
l'uniforme porte cinq galons, et dont l'appeliation courante serait 
« mon colonel », le temps passé par ce chef dans les grades de sous- 
lieutenant, lieutenant, capitaine, commandant, lieutenant-colonel 
avant d'accéder au grade à cinq galons. 





19399. — 18 février 1938. — M. André Beauguitte expose à M, le 
ministre de l'intérieur que la presse fait journellement état des 
grades E PES es compagnies républicaines de sécurité 
(GC. KR. Il demande : 1° quel est le titre exact correspondant à 
chaque + Üion dans la hiérarchie des C. R. $S. et quelle est, dans 
la conversation, l'appellation qu'on doit donner à chacun des titu- 
laires de cette fonction; 2° pour le cas où, comme l'usage le laisse 
supposer, les appellations seraie = purement et simplement emprun- 
tées au vocable militaire, quel est, pour un C. R. S. dont l'uniforme 
porte cinq galons et dont l'appellation courante serait « mon colo- 
nel », le temps passé par ce chef dans les grades de sous-lieutenant, 
lieutenant, capitaine, commandant, lieutenant-colonel avant d'accé- 
der au grade à cinq galons pleins. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9928. — 23 janvier 1958. — M. Pascal Arrighi expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement qu'une deuxième tranche 
de quarante-quatre logements, à construire par l'office d'habitations 
à lover modéré de la ville d’Ajaccio, a été mise en adjudication 
le 8 novembre 1456; que, bien que l'administration centrale ait 
donné l'autorisation de commencer les travaux, aucune exécution 
n'a pu être ordonnée par l'oflice municipal d'habitations à loyer 
modéré. Compte tenu ces besoins en logements de la ville d'Ajaccio, 
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire assurer 
Ja mise en chantier de celte deuxième tranche. 





10051. — 20 janvier 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel est le nombre 
exact d'appartements, à caractère locatif, H. L. M., qui ont été 
construits de 19% à 1%57: a) en France; b) par département; 
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2e quel est le nombre exact d'appartements, à caractère locatif, 
IH. L. M, qui seront réalisés en veriu de la Joi-cadre, sur Ja 
construction de Jogements: a! pour la France; b) pour chaque 
département. 





19080. — 31 janvier 1058. — M. Caillavet demande 1 M. le ministre 
de la reconstruciion et du logement d'apres que:s crilères soul 
blies les atiribulions de logements du programme inconditionnel 
ur les départements. 11 soubaiie connailie quels sont les éléments 


ù ont permis l'attribulion de 377 lujements pour le programe 
conditionnel concernant le Lot-et-Garonne, alors qu'il est privu, 
sur le plan national, ia consltruclion de 230.000 Jogements. 





19204. — 6 février 1958. — M. Marcel Noël signale à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que la surerlicie d'une cuisine 
doit atteindre 9 mèlfes carrés pour êlre considérée comime pièce 
dabitable dans un appartient. Une telle mesure fait que dans e 
l‘partement de l'Aube de nombreux locataires d'habilations à 
juyers modérés ne perçoivent pas d'alocation logement, leur ceüi- 

ne n'étant pas incluse dans le nombre de pièces habitables exi- 
ges pour bénéficier de celte allocation. Il lui demande quelles 
luesures il compte prendre pour assouplir cette régementalion 
alin que les cuisines dont la surface est inférieure à 9 mètres 
carrés entrent en ligne de compte pour le calcul de l'allocation 
logement. 





10227, — 7 février 1958. — M, Pené Pieven se référant à l'arti- 
cle J> (8 1), de la oi n° 57-908 du 7 août 1957, demande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement pourquoi les textes 
'i-essaires à l'application de cet ariicle de loi n'ont pas encore été 
promuilgués et à quelie date ils seront publiés, 


10293. — 11 février 1953. — M. Chêne demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° comb.en d'immeubies nou- 
veaux, à usage d'habitation, ont élé consiruits, chaque année, dans 
le département du Loiret, de 19145 à 1557, pour chacune des catégo- 
rics Suivantes: a) maisons individuelles: 6) immeubles éotiectifs ; 
c) habitations à loyer modéré ou de type similaire; 2° combien 
d'appartements représentent les im'neubles déjà construits; 3° com- 
bien de familles y ont été logées; 40 dans quelles localités ces 
inineubles nouveaux ont-ils été érigé; 5° à quel stade de ja 
construelion sont les immeubles non encore achetés : 6e quelles 
sont les prévisions en matières de construction de logements pour 
les années 1958, 1959, 1960, dans le département du Loiret; 7° queis 
sont les besoins de ce dépar:ement en malière de logements. 





10295. — 11 févricr 1955. — M. fsorni demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement si la radiodiffusion-télévision 
française peut, âctuellement, encer: oblenir que lui soit réservé au 
rond-point de la Défense ou en tous autres endroits adéquats ie 
ierrain nécessaire à l'implantation de l'immeuble dont elle a besoin 
pour réaliser le regroupement de ses services, c'est-à-dire un terrain 
d'environ 500.000 m°; surface indiquée par elle-même, 





10404, — 18 février 1958. — M. dacques Duclos expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement que. le 1° janvier der- 
Licr, un incendie s’est déc'aré dans un immeuble d'habitations à 
loyer modéré (type Lopofa! à Villemomble (Seine) et a détruit deux 
appartements et gravement endrommagé un troisième. Cet incendie 
a mis à nu les importants défauts et, particulièrement, la fragilité 
des immeubles de ce type; que, sous prétexte d'économie, on utilise 
des procédés qui n'offrent pas toutes les garanties et qui, de plus, 
permetlent certaines spéculations 1 lui demande les mesures qu'il 
comple prendre pour: 1° vérifler si les panneaux Slramit employés 
dans cette construction étaient de somposition identique à ceux qui 
firent l’objet d'essais aux laboratoires de feu du €. N. R. S; 2e sus- 
pendre, au moins jusqu'à la fin de l'enquête, l'homologation de ce 
procédé; 2e assurer la sécurité des habitants des immeubles cons- 
truits selon le même procédé: a) en renforçant les dispositifs 
Contre l'incendie; b) en revisant les installations électriques; 
4° reconstituer intégralement les pertes subies par les Jlocaluires de 
J'iïnmeuble sinistré. 





SAHARA 


10015. — 29 janvier 1958. — M. Paquet demande à M. le ministre 
du Sahara: 1° si le Sahara est soumis à la souveraæ nelé de la 
République française; 2° quelle est la nature juridique de l'organi- 
Saliun comimune des territoires sahariens. 


———————— 











SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10158. — 5 février 1958 M. André Mugues demande à M. te 
ministre de la sanié publique et de la population: 1° conbicn 
d'entants de parents indignes sont actuellement à l'assistance 
publique ; 2° combien ont 616 réclamés en 1967; 2% combien ont « 
réstilués dans la méme année. 


Le 


TRAVAiL ET SECURITE SOCIALE 


10419. — 19 février 1958 M. duskiewenski ex] 


\ M. le ministre 
du travail et de la securité soc.ale cl de 


la ville a élé nus à la retraite d'office le 1?" plem ] \ la 
suite d'un a du conseil de dscipiinn du 0 juillet 1457, La « D 
nälionaäale des relraites des à nts des coflectin s locale par letire 
du 23 janvier 1958, dit que celle mesure est irrégulière el que 
l'intéressé ne peut prétendre à une retraite proportionnelle à l'âge de 
os» ans (catégorie B), alors qu'il a quinze ans d servi eflectifs 
et aura 95 ans le 5 mars 19% (art. Sù vs statuls et en verlu de 


la loi du 28 avril 1432 et du décret porlant règlement d'adiminisira- 
tion pubiique pour l'application de ladite loi. H lui demande si celle 
interprélalion est exacte, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


29230. — 7 février 1958. M. Cormier indique à M. le ministre 
des travaux pubiics, des trans, ois et du tourisme que sa réponse 


du 22 janvier 1938 à la question n° 90% posée le 29 novembre 1997 
ne correspond pas au sujet exposé, IL lui précise qu'il s'agit de la 
répartition des frais de brouetiage et non de ceux afférents à des 
réexpédilions, et sollicite une réponse précise sur le mème sujet. 
——— 4h © Q——————————— 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l'article 97 [alinéa 4] du règlement 


(Information.) 


10624. — % mars 1958, — M. Maurice Bokanowski expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
que, depuis de nombreuses années, de prélendus étudiants réalisent 
une véritable escroquerie en vendant « au profit des éludiants » des 
revues de qualité douteuse qui ne cachent que des entreprises 
cominerciales, Il lui demande les mesures qu'il compte prendre afin 
de lutter contre cetle fausse presse étudiante tout en reconnaissant 
officiellement l'existence d'une véritable presse étudiante, qu'elle 
soit syndicale, philosophique ou confessionnelie, 


19698. — 6 mars 1958. -- M. Daniel Mayer demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil c'iargé de l'information 
quelles mesures il compte prendre pour faire respecter la liberté 
de la presse, et en articulier s’il compte faire en sorte que Îles 
hebdomadaires républicains en désaccord avec la politique gouver- 
nementale actuelle jouissent des mêmes droits d'expression el de 
parution que leurs confrères hostiles au régime républicain. 





10699. — 6 mars 1958. — M, Tourné demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 1° com- 
bien il existe en France, et en quels lieux: a) de postes émetleurs 
de télévision avec studio particulier; b) de postes relais sans studio 
particulier d'émission; 2° à combien s'élève le montant des frais 
d'installation de chacun de ces postes; 3° existe-t-il des postes pri- 
vés et, dans l'affirmatlive, ont-ils reçu une aide financière de Ja 
part de son ministère; 4e quelles sont les prévisions de son admi- 
histration quant au développement des postes émetteurs et de relais 
pour les années 1958, 4959, 1960; 5° une tour relais peut-elle étre 
télécommandée. Existe-t-il de telles tours actuellement. 





10925. —— 19 mars 198. — M, Isorni demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information pou: quelles 
raisons le directeur de la radiodiffusion et de la télévision est logé 
au château de Versailles. 





11040. — 25 mars 1958. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de l'information, qu'à ia fin 
du quatrième trimestre 1957, deux émetteurs de modulation de fré- 
quence fonctionnant sur 89,4 mètres et 93 mètres ont été mis en ser- 
vice à Bourges-Neuvy ; que l'annonce de cette installation, qui donnait 
aux audileurs de la R, T, F, la possibilité de recevoir les émissions 
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musicales de la chaine modulation de fréquence, provoqua, dans 
la région, de nombreux achats d'appareils M. F.; que les éinelteurs 
M F. de Neuvv, qui relaient en France If et France II, ne retrans 
mettent pas les programmes de la quatrième chaîne spécialisée 
en M. F. et que ce regrettable état de fait, confirmé par le nouvea'l 
plan de fonctionnement du 30 mars 1938, déçoit tous les audii-urs 
de Ja M F. Il lui demande: 1° pour quelles raisons les progra:n- 
mes Spéciaux M. F, ne sont pas relavés par un des émelleurs 
M. F. de Bourges-Neuvy; 20 s'il est exact que la mauvaise qualité 
technique des émissions musicales du centre de « Bourges-Neuvy- 
Allouis » est due à la médiocrité des circuits P. T. T. entre Paris 
ei la Charité, et quelles mesures il envisage de prendre pour reine- 
dier à celle siluation. 


a 


AFFAIRES ETRANGERES 


10254. 11 février 1958, — M, Bouyer expose à M, le ministre des 
affaires étrangères qu'une majorité des députés à l'Assemblée nalio- 
nale semble se dégager pour passer outre à la Constitution de 196, 

ie 2, Les modifications de statuts et les passages 


article 75, paragra 

d'une calé rie à l'autre dans le cadre fixé par l'article 60 ne peu- 
vent résulter que d'une loi votée par le Parlement après consultation 
des assemblées territoriales et de l'assemblée de lUnlon. Tenant 
conrpte, d'autre part, qu'en ce qui concerne Pile Maurice, il ne peut 
ignorer que contrairement aux engagements pris par lAngleterre 
dans le traité de Paris en 1$1#, lequel stipulait notamment que la 
langue française serait respectée, mais qu'une récente décision des 
autorités a suopgrimé L'étude du français pour certaines elasses, iE lui 


demande quels moyens il envisage pour que soit sauvegardée, le 
cas échéant: 10 dans File Maurice; 20 dans les Comptoirs ces Indes 
qui, con<litutionnellement, sont toujours Français, l'influence de la 


cullure française. 


———— 


19812. — 12 mars 1958, — M. Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre des a‘fsires étrangères «il a l'intention de proposer off- 
ciellement Paris nnme sièse des instilulions européennes et à 
demander à toutes les vites françaises et étrangères qui l'ont posée 
de retirer leur candidature devant celle de Paris. 


10824. — 1% mars 1908. — M, Berthommier demande à M. Île 
mnisire des affaires étrangères: 12 quel est le résultat des démar- 
ches entreprises par son déparlement auprès du Gouvernement 
Juarocain pour oblenir la constitution d'une commission mixte 
chargée d'’enquêter sur la disparition du Capitaine Moureau; 2° si le 
Gouvernernent français, qui avait fait part dans sa réponse à la 
question n° 8372 de « sa ferme détermination de persévérer dans 
ses ellorts jusqu'à ce que toute la lumière soit faite sur la dispa- 
rition du capitaine Moureau » est toujours animé de la mêine ferme 
inlention,; So depuis la réponse du 3 décembre à la question 
n° 8372, de quelle nature ont été les efforts accomplis par le 
Couvernement et quel en a été le résultat. 





10924. 19 mars 1958. — M. Demarquet considérant: fo que Îles 
« bons offices » proposés par les Gouvernements anglais et amért 
cainus ont été acceptés par le Gouvernement français sous condition 
expresse que ne seraient tolérées aucune discussion sur l'Algérie, 
aucune mise en cause de la présence française à Bizerte, aucune 
tentative de faire abandonner pir l'armée française les bases aérien- 
nes de Tunisie; 2° que les objectifs précis fixés dans le cadre de ces 
« bons-offices » étaient le libre mouvement des troupes françaises, 
la réintégration à leurs postes des consuls français expulsés et le 
retour chez elles des familles françaises déplacées, entin et surtout 
la reconnaissance formelle par la Tunisie de sa neutralité vis-à-vis du 
F. L. N. demande à M, le ministre des affaires étrangères <i ces 
objectifs et ces conditions demeurent aujourd'hui encore fermement 
exigés par le Gouvernement français et officiellement acceptés, tant 


par les médiateurs anglo-saxons, que par le partenaire tunisien. 





10957. - Z{ mars 1958. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° s'il est exurct que la conven- 
tion franco-vielnarmienne sur la nationaïité en date du 16 août 1955 
ait été et soit effectivement appliquée, en vertu de son arlicle 22, 
denuis la date de sa signature, alors qu'aux termes de l’article 27 
de la Constitution, cette convention, relative à l'état des personnes, 
ne saurait « être définitive qu'après avoir été raüfiée en vertu d’une 
lui»; 20 s'il est exact que ce traité a pour effet de priver ies Fran- 
Çauis visés aux articles 2 et 3 de la convention du droit d'option 
que leur reconnaitrait le droit international commun et que conlirme 
le deuxieme aïinéa de l’article 15 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme; 3e s'il est exact que ce trailé a pour effet 
d'imposer la nationalité vietnamienne, «en quelque lieu qu'ils se 
soient trouvés au 6 mars 19195», aux anciens «sujets », devenus 
«citoyens français» en vertu de la loi du 7 mai 1916 et de l'ar- 








tie SO de la Constitution, «originaires du Sud-Viet-Nam (Cochin- 
chine) et des ‘jennes concessions de Hanoï, Haïphong et Tou- 
rane », Sans | à ces Français aucune possibilité d'opter pour 


la conservalion de leur nationaijté française; 40 s'il est exact que 





(l’article 19 de la même convention prévoyant, à l’occasion des 
demandes de naturalisation française présentées par des Vielna- 
miens, une «consultation préalable » du Gouvernement vietnamien 
qui aurait un délai de six mois pour présenter ses observations 
et, réciproquement, une consullation identique du Gouvernement 
francais lorsque ce sont des Français qui demandent la naturali- 
sation vietnamienne) le ministère des affaires étrangères inter- 
prète celte clause, contrairement à son texie même et au droit 
international commun, comme soumettant les naturalisations dont 
it s’agit à un «avis conforme » du Gouvernement vietnamien quand, 
du moins, c’est ce gouvernement qui doit être consulté; ñ° si (à 
supposer que le ministère des affaires étrangères n'interprète point 
ceile clause comme empéchant, en droit, la naluralisation fran- 
caise d'impétrants vielnamiens dès que le Gouvernement vietna- 
mien y oppose un avis défavorable) il est exact que, dans ce cas, 
le ministére des affaires étrangères bloque habitnellement ou a 
l'habitude d'inviter le ministère de la santé publique à bloquer 
ou ajourner les demandes de naturalisation ou de réintégration 
dans la nationalité française dont il s'agit; 60 s’il est exact que 
la pratique décrite au 59° a eu pour eflet de retarder ou empêé- 
cher pratiquement, dans de nombreux cas, soit la réintégration 
dans la nationalité française de Français à qui le trailé susvisé 
avait imposé la nationalité vietnamienne sans possibilité d'option, 
soit la naturalisation française de Vielnamiens parfaitement dignes 
de l'obtenir et y ayant même acquis, par leurs services dans l’armée, 
l'administration ou la Fésistance française, des titres tout parti- 
culiers; 7° quelles mesures il compte prendre: a) pour assurer, 
en l'espèce, le respect de l'article 27 de la Constitution et du droit 
internalional commun, et nolamiment de la Déclaration universelie 
des droits de l’homme; b) pour mettre fin à des pratiques qui 
empêcheraient la réintégration dans la nationaïité française de 
ciloyvens qui en auraient été privés dans des conditions peu 
conformes aux principes du droit international et la naturalisation 
française de Vietnamiens dont les titres qu'ils ont à l'obtenir ren- 
draient particulièrement critiquables les errements ci-dessus signa- 
lés en même temps que particulièrement fréquente l'opposition 
me spas victnamien, peu désireux de perdre des éléments 
valables. 








12042, — 28 mars 19358. —— M, Paquet expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que, lors de son assemblée générale tenue a 
Paris le 10 décetnbre 1948, l'Organisation des Nalions Unies a auopté 
une déclaration universelle des droits de l'homme; et que, pour 
assurer le respect universel et effectif des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales qu'ils ont énumérés et proclamés 
comme l'idéal à atteindre par tous les peuples et toutes les nalions, 
le Etats anembres de l'Organisation des Nations Unies s'étaient enga- 
gés à établir un pacte international des droits de l'homme. Il 
ge où en sont parvenus les travaux concernant le projet 
& pacte, 


— — 


AGRICULTURE 


10338. — 3 jévrier 198. — M. Hernu demande à M. le ministre 
de l’agricui.ure si ses services pourraient faire une enquêle sérieuse 
dans deux villages de 500 à 1.090 habitants (si possible l'un au Nord, 
l'autre au Sud de la Loire) sur: A. la répartition des bons d'essence 
détaxée; B. la ventilation de l'usage normal qui a pu en être fait 
soit: 4° utilisation pour les véhicules vraiment agricoles, tracteurs 
ou autres; 2e utilisation pour les véhicules de tourisme appartenant 
aux fermiers en cause; 3° utilisation non controlable, 





10676. -- » mars 1958, — M. Dorgères d'Halluin demande à M, le 
misisire de l’agriculture: 1° dans queiles conditions les experts géo- 
mètres chargés de préparer les opérations de remembrement dans 
une commune, sont soumis à la surveiilance des agents du génie 
rural; 20 s'il est exact que lorsqu'un de ces experts géomèires pro- 
cède pour son compte personnel à d'importants achats de terres 
qu'il est chargé de remembrer et dont il est le seul à connaître, au 
moment où il achète, les futurs emplacements de remembrement, 
les services officiels du génie rural se déclarent désarmés devant 
cette opération. 


———————— 


10751. — 8 mars 1958. — M. Nerzic demande à M. le ministre de 
l’agriculture de lui communiquer les noms et titres des membres 
de la commission créée par le décret du 30 décembre 41957 pour 
l'étude des problèmes agricoles face au Marché commun, 


a ———— 


10752. — S mars 1958. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture que l'envasement progressif du Beuvron est 
le principal obstacle au dévelopement de la pisciculture et accroit 
le danger des inondations dans cette région de Loir-et-Cher. I Bi 
demande: {4° quelles mesures il entend prendre pour procéder au 
curage de cette rivière;- 20 quelles seraient les charzes financières 
respectives de l'Etat, du département et des communes dans J'exé- 
culion de ces travaux. 


— - 
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10784. — 10 mars 1958. — M. Briffod demande à M. le ministre de 
l’agriculture. si, au lieu de substituer au régume de contingentement 
en meunerie, fixé conformément aux dispositions du décret du 
47 juin 1928 (arrè té d'application du 27 juin 1438) un nouveau système 
de répartition qui aura pour eflet de hâter la disparition d'un grand 
nombre de pelits et moyens moulins au demeurant par pc 
viables, il ne Jui parait pas aprem de: 1° autoriser le € omil 
rofessionnel de la meunerie à rectifier les conti ngents mal établis, 

défaut d’une revision générale; 2° permettre la réunion de deux 
ou plusigurs moulins, de manière à promouvoir la concentration 
logique, recherchée par ailleurs, des moyens de production: 29 sup 
primer la caisse professionnelle de l'industrie gs ro dont ja 
cotisation (49 francs par quintal de farine) pèse indirectermu =. eur 
le prix du pain: 4e supprimer la péréquation des frais de tran<port 
des blés et de la fârine qui n'a plus sa raison d'exister en + A 
normale et qui a pour effet de favoriser les moulins géographique- 
ment mal situés au détriment des finances publiques; 5° revenir, 
pour l'établissement du prix de la farine et du pain, au régime 
antérieur à 1940. 





10785. — 10 mars 1958, — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la fièvre aphteuse de nouveau, fait son appari- 
tion dans certains villages de montagne dans les Pyrénées-Orien- 
tales. 11 lui demande: 1° quel est le pourcentage, par dépa nt, 






du cheptel touché par cette épizootje: 2° quelles mest ro- 
phylaxie ont déjà été prises pour combattre la fièvre aphdeuse où 
€lle a fait son apparition; 3° sil n'envisage pas de pri er la 


vaccination systématique du cheptel menacé aux frais de l'Etat, le 
coût d’une vaccinalion — 750 francs — étant très élevé, 





10227. — 13 mars 1958. — M. Courrier expose à M. le ministre de 
l'agricuiture le cas d'un agriculteur, exploitant environ vingt-sept hec. 
tares, se trouvant actuellement seul avec sa femme et sa filie, son 
fils servant en Algérie, et qui est obligé de faire lapourer une parie 
de ses terrains par une tierce personne. Hl lui demande si dans ce 
cas cet exploitant a droit à l'essence détaxée. 





10829. — 13 mars 1958. — M. Icher demande à M. le ministre de 
l’agriculture: 1e si le prix de la vaccination des bovins contre la 
fièvre aphteuse est un prix officiellement homologué ou un prix 
laissé à la seule discrétion des vélérinaires; 2° même demande 
pour le prix du vaccin lui-même ou quel est le taux de marque 
officiel (marge bénéflieiaire) accordé sur le prix d'achat du vaccin 
aux vétérinaires; 3° les prix des vaccins en usines laboratoires pro. 
ductrices sont-ils également homologués officiellement: 4° existe-t-1] 
des dispositions spéciales Kégales faisant obligation aux instituts four- 
nisseurs de ne livrer les vaccins de médecine vétérinaire qu'aux 
seuls praticiens professionnels. 





, 10839. — 13 mars 195$. — M. Sagnol de mande à M. le ministre de 
l’agriculiure: 1° quelles sont les raisons jimpérieuses qui justifient 
la vente en Algérie de beurres de provenat ces étrangères, Danemark 
et Hollande notamment, à des prix inférieurs d'environ 150 francs 
par kilogramme à ceux qu'obliennent les exportateurs francais, ce 
qui contribue à la disparition du beurre métropolitain dans les dé par- 
tement français d'Algérie; 2° par quels moyens espère-t-on résorber 
les excédents à une période de l’année où les stocks existants snsci- 
tent les plus graves appréhensions pour la production laitière, source 
de richesse nalionale. 





10831. — 13 mars 1953. — M, Sagnol expose À «. le ministre de 
l'agriculture que le fonds d'assainissement du marché du lait a per- 
mis d'exporter environ dix mille tonnes de beurre en 1957 et d'ap- 
porier un appui incontestable au marché intérieur, Un crédit de 
Cinq mMmiiliards cinq cents millions destiné à subventionner le 
exportations a été reporté sur l'exercice 1958, L'application de 
règles de la comptabilité pue à des opérations Corimercia! 
a eu des conséquences désastreuses. Il lui demande: 49 quel é 
le montant des sommes dues aux exp rtateurs au 31 décembre 19 

et 
C 


3 
8 
iales 
taït 
an titre des exportations effectivement réalisées à cette date le 
nombre des dossiers à liquider; 2° les motifs pour lesquels le - 
dit de 5 milliards 500 millions, disponible en 1957, a été mis à Ja 
disposition des services avec un retard de plus de deux mois: 
üe la date à laquelle les exportateurs, dont certains ont déposé 
leurs mémoires depuis pius de quatre mois, recevront la prox i ion 
de 80 p. 100 qui devait, aux termes des promesses maintes fois 
renouvelées, être versée dans un délai très court (au maxirum un 
Mois, après la réalisation de l'exportation); 4° que'les mesures il 
envisage de prendre pour remédier à une situation qui place la 
pes totalité des exportateurs aux limites de la faillite et qui 
es oblige à cesser momentanément toute exportation, Noïre pro- 
duction nationale risque de perdre ainsi le bénéfice du travail 
accompli par Les exportateurs français sur les marchés étrangers. 





—— ————— 


10925. — 19 mars 1958 — M. Bernard Paumier deminde À M. le 


ministre de l’agriculture: 1° pourquoi il comple accorder des prêts 
aux planteurs de belteraves pour l'achat de machines au moment 
où le crédit agricole ne dispose pas des sommes suffisantes au finan- 


cement des prêts d'installation aux jeunes ménases agricoles et des 
prêts spéciaux aux vi teurs sinistre 2° quelle est la nature de 
ces prets; » dans qu : conditions stitut techn'qnue fra 13 
de la betigrave industrielle prendra en charge le parerment 4 tè 
rêts de ces prél:: et quelles garanties scront données par les sucre- 
ries et les distilleries pour le remboursement de ces annuiles,; 
âo quand pense-t-il prendre les disposiuions instituant ces prets 


10927. — 19 mars 1938 


miaisire de l'agricultüre «qui sont les communes du départet it 
du Gard 1° qui ne il pas en { , l vslome 1e 
tion d'eau potable; 2e qui ont un 1 insuf 
fisant; 3° qui ont un projet d'add m d 1 potable subventionné 
et en voie d'exécution; 4e qui ont d s in projet d'ad ‘tion d'eau 
ou une demande de subhve n non « e satisfaite; 9° qui n'ont 
aucun projet d'adduction d'eau à l'élude, 

10341. —— 20 mars 1958. — M, Crandin demande à M, le ministre 
de l’agriculture sur quel texle 1! | ou réglementaire un ingémeur 
en chef du génie rural peut se fonder pour refuser les atltri ions 
de bons d'essence délaxés à des agriculteurs ayant un inoleur 
d'intérieur de ferme, pour la simple raison qu'une ligne lriphasce 
qui leur perme:trait d'installer un moteur électrique passe à proxk 
mité de leurs bâtiments — et ce qu'il faut entendre par l'expres 
sion « à proximilé ». 

10966. — 95 mars 1958. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de l'agriculture quels sont ies titres exigés par son adimini-tration 
pour obtenir Ja qualification « d’expiloitant agricole » et qu'elie doit 


être la superficie minimum des terres composant l'exploitation. 


10967. — 25 mars 1958. — M. Roger Roucaute demande à M, le ml. 
nistre de l’agriculture quel était le nombre d'exploitations agricoles 
dans le département de 1 Ardec] e, avant Lou), en 1420, en 1%%0, en 
1950 et en 1957 pour chacune des calégories suivantes: f° moins de 
140 hectares, ?2o de 10 à 50 hectares: %° de 50 à 100 hectare 1° de 


100 à 209 hectares; 5e de 900 à 500 hectares, 6° de plus de 500 
hectares. 





16934 — 926 mars 1958. — M. Pierre Ferrand signale À M, Île 


ministre de l’à griculture, les difficultés d'application de la cireu- 


laire ministérielle du 25 septembre 147 concernant la distribution 
de tickets de carburant détaxé au titre de | e 19,5%, et li 
demande : 1° si des subventions sont prévues pour ‘le remplacement 
des moteurs à explosion par des moteurs électriques on si, à défaut, 
le génie rural ne pourrail pas pres! ler à cet échange, la dépense 
occasionnée d'une part par la perte du moteur à € nce, dautre 
part, par l'achat d'un moteur él rique constifnant, dans nos 
régions du Centre, une charge hors de proporhion ave le budget 
de nos exploitations familiales agricoles; lindemnilé forfaitaire 
de 12900 francs par branchement demandée aux intéressés élant 
une dépense suppiémentaire suffisante; 2° dans le cas où bus ceux 
qui se verraient supprimer le carburant agricole s'équiperaient en 
moteurs électriques si le réseuu serait de nalure à perimeilre une 
bonne alimentation; dat la négative, qu s sont l mesures 
prises pour le renforcer; 39 s'il est exact que, } e fout moteur 
électrivue supériet r à une pu ince de 4 CV, in mi | it te 
consommation est imposé par lElect té de France à 1 ger 
Dans l'aflfirmative: a) quel est le chiffre de ce minimum; b il 
ne serait pas préférable d'envisager la ppt ion de ce minimum 
aui consttiue une mesure miuste une ] \lit ] ur les bour S 
modestes, empêchant Ja vulgarisation de Put lion du matériel 
électrique; 4e s'il ne serait pas judicieux de prévoir des mesures 
transitoires, dans l'atiente de la réalisation des branchements et de 
l'é qu ipement cle trique des jintér és visés par \ circulaire du 
25 septembre 1957, permettant de reculer notamment celle date 
d’ plie “ation pour terir ce fui te d Ci ne! } localtrs-ect de la 
situation financière des intéressés déià actuellement considérable- 
ment gènés par Ja suppression brutale de carburant agricole, 





10985. — 96 mars 1958, — M. Raymond Lainé expose À M. Île 


ministre de l'agriculture que les services de Ja santé publiq 
procédé, en 1951, à la vérification des moulins et qu'ils ont cd I 
vert qu'un certain nombre dentre-eux laient € d appa 
reils de blanchiment et dits « d'’ai joration des farine », en 
contravention avec Îles règle ments en vigueur Il lui dei 14 nu 
lui préciser le nombre d'appareils sai el le caractèrg des sanc- 


livuns prises à l'égard des cunutrevenants, 
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10986. — 6 mars 148. — M, Raymond Lainé demande à M. 
minisire de l'agriculture de lui indiquer: 1° le eg re de moulins 
&olue)lement en activilé; 2° Je nombre de moulins ir catégorie de 
continsenteinent o ja puissance totale d'écrase me ‘de ces moulins 
pour les ann 1920, 1923, 1990 gt 1956; 4° je nombre de moulins 





æxistant avant 1920, 





11000. -- 27 mars 19 — M, Briffod cxno<e à M. le ministre de 


l’agriculiure «ue la Cour de cassation à juteé qu'aucune disposition 
sale ou réglementüire n'attache Ja propriété du contingent à 
celle de ;'amimeu: t hurihel du 20 janvier 1%51, chambre 
civile, section Comines t Il lui den l Juelies sont les raisons 
q , s'opposent, dé<orma à ce qu'un meunier achète le contingent 
attritfué eu moulin dun de ses confrères, sans le transformer 


I 
prés! iblement en droil de mouture. 





11043. — 28 mars 1958 M. Cravoille exhose à M. le ministre de 
l'agriculiure que, dupinis plusieurs ähnees, la oopéralive des produc- 
teuis de sel de la pre-squ'ite guérandaise (Loire-Atlantique) n'a pu 
écouler sa | 1d des € tions normales Dans la périoue 
prés 10.000 tonnes de sel se trouvent stockées dans les 
sulorges, Bien que les paludiers au nombre de S00 aient livré leur 
sel à la coopérative, celle-ci n'a versé — lorqu'elle la fait — que 
de très faibles acormpltes, Cerlains d'entre eux n'ont encore rien 
recu sur leur récolte de 1%». Leur situation matérielle et celie 
de leur famille e:t, de ce fait, devenue très difficile, H lui dernande: 
de quelles mesures il compile prendre pour venir en aide à ces 
foyers; 2° si, dans ce cadre, il ne serait pas possible d'attribuer 
un prét de 300 millions de francs à la coopérative des producteurs 


le l'Ouest pour que celle-ci puisse payer aux paludiers jes 
sonunes qui Jeur sont ducs pour le sel livré. 





11046. — 2° mars 1053, — M, André Lenormand dermar ide à M. le 
ministre de l'agriculiure quel à élé le nombre d'exploilations agri- 
cole:, dans le département du Calvados, en 1892, 1929, 1932, 1%», 
pour chacune des catégories slivantes: moins de 10 hectares, de 
40 à 20 hectares, de 20 à 50 hectares, de 70 à 100 hectares, de 100 à 
200 hectares, de 200 à 200 hectares, de plus de 500 hectares. 


91047. — 25 mars 1955, — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de l'agrioulture quels sont les lois, arrctés et décrets qui régissent 
e! réglermentent le nelloyase ef le curage des rivières non navi- 


gables 





11048. — 2S mars 198. — M. Salvetat expose à M. le ministre de 
l'agricuiture que, par arrét Gu 2S février 1%53, le conseil d'Etat a 
annulé l'arrêté interministériel du 4 février 1955 approuvant la 
délibération du conseil d'administration du centre technique de la 
sclüison, de la charculerie et des consrves de viande du 19 octobre 
dust portant fixation des taxes et modalités d'assiette et de recou- 
Vrenent de ses cotisations à verser par les entreprises ressortis- 
sant audit centre technique. I Jui demande quelles mesures il 
cemple prendre pour mmellre fin à la mise en recouvrement par Îles 
pei ept eurs desdites cotisations et faire effectuer la reconcstilution 
des droits aux intéressés ayant déjà acquitté les taxes et majorations 
de relard perçues par cet organisme. 





11049. — 978 mars 198, — M. André Soury expose à M. le minis- 
tre de l'agriculiure que de nombreux éleveurs s'orientent vers 


l'extension des pâturages pour développer l'élevage, I Iui demande 
en applicati in de quel \es ils peuvent oblenir des subventions 


pour clôturer les Br dl s desiinés aux animaux et sur quels 
fcnds sont prélevés ces crédits. 





ALGERIE 


10989. — 26 mars 198. — M. Pierre André expose à M. le ministre 
de l'Algérie, le cas d'une entreprise française chargée d'importants 
travaux en Algérie, qui doit, pour les effectuer dans les délais con- 
tracluels, disposer d'un matériel important presque impossible à 
trouver en France ou sur place, notamment en raison des délais de 
livraison jiinposés par les fournisseurs. 1] lui serait possible, par 
contre, de prendre en lJocalion un tel matériel d'une société ano- 
hymne Ctrangère n'ayant aucune exploitation en France ou en Algérie. 
Ce matériel serait importé sur le ré gime de l'importation temporaire 
après signature d'un contrat à étranger où les loyers seraient 


pavés. La livraison du matériel et se restitution seraient opérées à 
l'étranger cù ja société bailleresse a une à tivité importante depuis 
s années, II Jui demande si la société étrangère propriétaire 


] 1:101 
du m tériel ser à Soumise, en Algérie, aux taxes sur le chiffre d'at- 
füires et à l'impôt algérien sur les bénéfices commerciaux. 





10990. —- 25 mars 198, — M, d'Astier de La Vigerie demande à 
Mi. le minisire de l'Algérie: 19 s'il est exact qu'une jeune fille 
it mane, blessée d’une balle de mitraillette le 9 avril 1497 à 
Alger, di ten 1e dix-sept jours par les parachutistes qu'elle accuse 
ce l'avow lorlurée, n'a pas reçu à la prison civile d'Alger les soius 





nécessités par son état (blessures et coups) et que celui-ci est 

larmant; 2e s’il est exact que grâciée et transférée le jour même 
de la décision de grâce à la centrale de Maïson-Carrée, elle se soit 
vu refuser son admission à l'infirmerie de la prison,, "refus qui a 
provoqué la protestation des autres femmes détenues" contre les- 
quelles des sanctions ont été prises; 3° s’il est exact que son jeune 
frère, âgé de seize ans, ait été enlevé de son domicile la nuit 
méme qui nee l'annonce officicile de la grâce accordée à sa 
sœur; 4° quelles mesures il compte prendre pour què les prisonniers 
en Algérie soient enfin traités d'une manière humaine et que 
cessent les représailles et tortures qui semblent y devenir une 


pratique couranie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10629, — 4 mars 1058. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combaîtants ei victimes de guerre: 1° si les agents 
de la défense passive, bénéficiaires du code des pensions, article L 151 
à titre miitaire et des articles L117 et L118 du code des pensions, 
bénéficient réellement d'une pension militaire d'invalidité et non 
pas d’une pension de victime civile. €Cetle silualion, qui n’a 
jamais reçu de solution officiellement par le ministre demande à 
être éciaircie ; 20 s'il compte prendre position d'une façon définitive 
dans celte alfaire pour qu’une jurisprudence puisse s'instaurer à 
la suite de sa décision, les intéressés étant actuellement obligés de 
se pourvoir devant des tribunaux de pens sions ou devant d’autres 
juridictions pour faire valoir leurs droits qui sont cependant bien 


définis dans les articies du code précités, 





10679. — 5 mars 1958 — M. Duquesne, se référant à la réponse don- 
née le 29 septembre 1996 à sa question écrite n° 2684, demande à 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre si les 
p' "urparle rs engagés avec le Gouvernement belge en vue de l’établis- 

ement d'un accord de réciprocité qui permettra d'indemniser les 
lines françaises ou belges actucllement écartées de tout droit à 
pension par la ‘égislation en vigueur tant en Belgique qu'en France, 
ont'enfin abouti à l'élablissement d'une convention et s’il est en 
mesure de lui faire savoir, notamment, si üne personne de natio- 
nalité belge, devenue française par son mariage et qui a cessé pour 
cetle raison de percevoir la pension de victime civile de la guerre 
1911-1918 qui lui était servie auparavant par la Belgique, peut espérer 
bénéficier, à nouveau, de sa pension dans un avenir prochain. 





10788. — 10 mars 1958, — M. Tourné expose à M. le ministre des 
anciens Combattants et victimes de guerre que chaque année un 
très grand nombre de soldats du contingent sont réformés pour 
tuberculose, paludigne ou autres affections. 1 lui demande : 1° com- 
bien de soliats du contingent ont été examinés par les conseils de 
réforme de chacune des directions interdépartementales des per 
sions; 2° combien de ces soldats ont bénéficié d'une pension; 
4 quelles disposilions a-t-il prises pour assurer un travail rémunéré 
à ces sokats, sous forme d'emploi obligatoire et d'emploi réservé. 





11003. — 27 mars 1953, — M. Tourné demande à M. le ministre 
des anciens combatiants et victimes de guerre quels sont les droits 
exacts des pupilles de la Nation ne pouvant plus travailler en raison 
d'une :naladie, notamment la tuberculose, contractée à leur majorité. 





BUDGET 


10425. — 19 février 1938. — M, Bretin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que ceftains gérants £e stations de distribution 
d'essence procédent à de nombreux dépannages, effectuent même 
des réparalions imporlantes et vendent parfois divers accessoires 
pneumatiques et chambres à air, Il lui demande: 1° si ces géran S 
sont soumis aux méêéimmes taxes, linpôts et charges sociales que 
doivent obligatoirement acquitter ies artisans mécaniciens; 2° dans 
le cas contraire, quelles mesures il estime devoir prendre pour 
remédier à une situalion fort préjudiciable auxdits artisans méca- 
niciens. 





10606. — 28 février 1958. — M. Wasmer expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget que, d'après la loi du 7 février 1%8, les limites du 
forfait des bénéfices industriels et commerciaux sont remontées à 
respectivement 20 millions et 6 millions et que, d’après une note 
pubhée dans la presse, les contribuabes compris entre l'ancienne 
ct la nouvelle limite sont obligatoirement taxés au forfait ct tenus 
d'établir une déclaration en ce sens avant le 1er mars 198, à moins 
d'avoir nolifié leur option pour le bénéfice réel avant celle date. 
Il est dernandé: 19 sur quelle base juridique l’administration exige 
ces formalités nouvelles; 20 il semble résulter de la note que le 
contribuable n'ayant pas souscrit sa déclaration forfaitaire ni ofté 
avant le fer mars 19% pour le bénéfice réel serait dans le cas 
d'être taxé d'office avec déplacement du fardeau de la preuve ; 
go si, pour éviter une situation aussi injuste et qu'aucun texte re 
pourrait jusqu'ici juslfier, l'administration ne devrait pas admettre 
que l'option pour le bénéfice réel résulterait du simpie envoi de 
la éécisretion des bénéfices industriels et commerciaux, élablie en 
ce sens, avant le {er avril 1958, A tout le moins, la déclaration du 
stock pour le 28-février devrait valoir oplion jimplicile pour la t6xa- 
tion d'après le bénéfice réel. 
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10631. — 4 mars 1958. — M. Raymond Boisdé expose à M. le 
secretaire d'Etat au.budget le cas d’une société en commandite 
simple, dont l'activité comporte à la fuis le commerce de gros et 
le commerce de détail (le commerce de gros étant dominant). Le 
commanditaire de celte société s'est retiré en 1956 et ce faisant a 
cédé ses parts aux deux autres associés en sorte que la société s’est 
transformée en société en nom collectif, Postérieurement à cette 
opération, le gérant de la société en nom collectif (cheville ouvrière 
de l'affaire) a été frappé d’une maladie grave qui l'a laissé dans 
un tel état qu'il doit réduire considérablement son activité. 
ll se trouve dans l'alternative ou de cesser son activité grossiste et 
c'est pour la société une perte sèche, ou de la céder, Pour tenter 
de pallier cet état de choses, la société envisage de céder la partie 
« grossiste » de son entreprise commerciale, à un prix peu élevé 
mais la cession serait doubKe d’un accord avec son acquéreur éven- 
tuel lui permettant de bénéficier, à Flachat, des conditions dont 
elle bénéficiait jusqu'à ce jour. HN lui demande si Jl'operation envi- 
sagée est susceptible d’entrainer la déchéance du régime institué 
par le décret du 20 mai 1%5, bien qu'elle soit la conséquence d'un 
cas de force majeure prévue par l'administration (circulaire enre- 
gistrement n° 7025 du 2 décembre 1%); ou bien si, compte tenu 
que l’exploilation sera continuéé sous l’une des formes existant au 
moment de l'engagement, la cession partielle peut être considérée 
comme constituant wne mesure de gestion, en vue de compenser une 
perte d'activité imputable à un cas de force majeure, n'entrainant 
pas la déchéance du régime de faveur. 


10632. — mars 1958, — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la loi du 41 juillet 1957 sur la revision 
des rentes viagères prévoit, au paragraphe 4 de l'article 12, qu'un 
arrété sera publié re:ativement aux employés des caisses privées. 
Li lui demande quand cet arrêté sera publié, 


106%. — % mars 195$. — M. Médecin demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si une société en participation, n'ayant pas 
opté pour le régime des sociétés, qui é'est constituée pour faire 
édifier sur un terrain appartenant à un des associés, un imimeubie 
divisé en appartements destinés à la vente, est imposabie, au nom 
de chaque associé, à la taxe proporlionnel'e et à la surlaxe progres- 
sive sur les bénéfices qu'elle peut évenlue:lement retirer de cette 
opéralion unique; 29 s'il ne s’agit pas, en l'espèce, d'un acte 
purement civil et si les profits réalisés ne sont pas des profits en 
capilal, non imposables à la taxe proportionnelle et à la surtaxe 
progressive; 30 &éi l'administration estimait qu'un particulier ou 
qu'une société en participation faisant une opéralion unique en 
construisant un immeuble divisé en agpartements destinfs à Ja 
veale était imposable à la taxe proportionnelle et à la surlaxe pro- 
gressive, quels seraient alors les textes de loi applicables en la 
malicre. 


10639. —- 4 mars 1958, — M, de Tinguy demande à M. le secrêtaire 
d'Etat au budget si les entreprises sont autorisées à procéder, dans 
les conditions prévues par l'ordonnance du 4» août 199, à la revision 
des créances en devises étrangères figurant à Jeur bilan de fin 
d'exercices (dispositions prévues par les articles 1% et 17 de l'an- 
nexe III du code géncral des impôts), en attribuant à ces créances 
la valeur résultant de l'application des dispositions du décret ne 37-910 
du 19 août 1957, c'est-à-dire en les évaluant sur la base des € 
de bourse des monnaies étrangères colées au marché officiel de Ja 
Bourse de Paris, majorés de 20 p. 490. 


ITS 





10736. — 7 mars 1958. — M. Klock expose à M, le secrétaire d'Etat 
au budget Je cas suivant: un commerçant, sinislré à 400 p. 10 
n'a pu réintégrer les Jocaux reconstruils qu'au mois d'avril 1956, 
à l'issue d’une procédure judiciaire intenlée pour faire valoir «es 


droits de locataire sinistré à l’encontre du propriéläre el d'un 
occupant ayant loué les locaux reconstruits. gt md Mois d'evril 
4956, son entreprise a été exploitée en un lieu de repli qui à été 
maintenu après réintégration dans les locaux recorstruiis. Etant 


donné que l’article 8, paragraphe 2, du décret n° 57-3355 du 48 mars 
4957, instituant un prélèvement temporaire de 20 p. 100 sur cs sup- 
éments de bénéfices réalisés en 1956, prévoit des atténuations pour 
es élablissements sinistrés, réinstallés en 1%4 et en 195; que, 
d'autre part, ledit décret, dans son article 3, exonère du prélève- 
ment les entreprises créées après le 17 janvier 1956, ij lui dernainie : 
4° si, nonobstant le maintien du lieu de repli, le contriouable 
dont il s’agit ne doit pas êlre exonéré du prélèvement temporaire 
sur les suppléments de bénéfices réalisés en 1956 dans les locaux 
reconstruits et réouverts en avril 1956; 20 dans la négative, si le 
méme contribuable ne devrait pas bénéficier des dispositions de 
l'article 6, paragraphe 1°r, alinéa 2, du décret susvisé, et faire état 
des bénéfices réalisés par le précédent exploitant pendant la période 
de référence. 





10738, — 7 mars 1958. — M. Toublanc demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quels impôts (droits d'enregistrement, taxe pro- 
portionnelle de distribution, impôt sur les sociétés ou autres) sont 
susceptibles d’être perçus à l’occasion de la réunion entre Îles 
tains d'un membre d'une société anonyme coopérative de construc- 
tion, constitnée dans le cadre de la loi du 10 septembre 1947, de 
loules les actions de cette société. 

— ———— 2 





10756. — 8 mars 1958. — M. Courrier demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget ='il est exact que les usines sont exonvrces des 
taxes locales d'enlèvement des ordures ménagvres et d'écoulement 
à l'égout; et, dans l'affirmative, s'il n'y a pas lieu de revemir sur 
celle décision, alors qu'est pr.vu le doublement de ces taxes qui 
Irappent lourdement les imineubles, les hôtels, en particulier jes 
Nôlels saisonniers, 





10790. 10 mars 1958, M. darrosson demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° si une sucilé à responsabilité Tiinilée, avant 
été vérilite, ainsi que les comptes paruculers de (rois Ecrunts, 
sans avoir donné lieu à redressement, il est loisible de procéder à 
un contrôle de la situation personnelle, revenus et dépenses, de 
chacun des gérants; 2° s'il est possible d'étendre cette véi ation 
à la silualion perænnelle des simples associés de la socicté à respon- 
sabililé lunitée n'avant aucune part à la direction, à l'administra- 
lion, elc., n'étant pas appointés et prenant actuellement des gueltes 
sur d'anciens clients, lesdites guel “unises à L'impot de » p. 100. 


M. Chamant e\pose à M, le secrétaire 
d'Eiat au budget que depuis Imodilicalion par iaructe 2 de fa loi 
du 10 avril 194, l’articie 259 du code inpols pévoit que 
les afluires autres que les ventes sont nr pultées Tailes en France 
« lorsque le service rendu, le droit cedé ou l'objet Joué sont utilisés 


10799. — 11 mars 198. 


genéral des 


ou expioilés en France »; que la direction générale des « ibutions 
indirectes à commenté cette disposilion iésale en spéciliant que le 
lieu d'utilisation d'un service devait être apprécié en luiméme dans 
Sa malérialité, quelle que soit la personne utilisant le service, I Jui 
demande si, par application du nouveau principe, la taxe sur les 
prestations de services devrait ne pas être exigible dans les cas 
suivants: 1° plusieurs entreprises françaises susceplibles de se 
trouver tilulaires conjointes d'un marché de travaux destinés à 


étre entièrement exécutés à l'étranger envisigeraient, en pareil cas, 
de se grouper au sein d'une association en participation dont l'une 
des entreprises serait gérante, 2° dans le cas où les entreprises 
seraient Uilulaires du marche, non seulement conjointement entre 
elles, mais encore solidaireinent, de même que dans le cas où l'une 
d'elles étant seule titulaire du marché, serait intervenue, en fait, 
non seulement en son nom personnel, mais en qualité de commise 
sionnaire des autres entreprises avec lesquelles elle se grouperüuit, 
ensuile, dans une association en participalion. 





10833. — 1% mars 1%. — M, Jean Lefranc cxhose à M. ie secré- 
faire d'Etat au budget qu'une peisonne, membre d'une assoc sation 
syndicale de reconsiruction, à pu occuper l'immeuble reconstitué 
sur un terrain remeimbré à compler du 8 juillet 194%, jusqu au 
27 janvier 1%57, date de son déres, cpoque à laquele Faliribubion 
définitive n'étant gas encore intervenue, la mutation est l'ouvée 
réglée fisca:ement par le décret n° 52-972 du 30 juillet 1932, solu- 
lion paraissant correspondre à une réponse à question écrite publiée 
au Journal officiel du 18 juin 1%34; qu'une solution semblerait 
devoir interdire Flapplicauon de Particle 1371 ter du code néral 
des impôts prévoyant un tarif de faveur pour Dre ré it 
tions à tilré onéreux de constractions nouveles, hypothèse qui ne 
garait pas admise dans une réponse à question écrite an Journal 
ojliciel du 19 octobre 1956. IL lui dernande si celte dernière réponse 
aoit être interprétée comme la manifestation d'une possible applt- 
cation du régime fiscal de faveur en cas de premiére mutation, soit 
à titre gratuit, soit à titre onéreux, de créance contre une associa- 
tion svndicäle de remembrement, lorsque sinistré a bénéficié 
aune convention provisoire d'affectation en réglement de son 
indemnité de dommages de guerre d'un immeuble reconstruit et 
s'est engagé à acquérir cet immeuble et surtout lorsqu'il a pris 
possession Ge ce dernier en |’ lant effecuivement 


10869. — 18 mars 198 — M, Jean Meunier demande à M. le secré- 


taire d'Etat au budget =i la taxe de 25 p. 100 frappant la uv des 
jeux de cartes à jouer est applicable lorsqu'une m n livre des 
caries publicitaires ne représentant qu' nombre restreint fig u 
rines et ne constiluant pas un jeu entier, | 


10870. — 1S mars 1938 M. Bernard Paumier dormande à M, te 
secretaire d'Etat au budget comment ont été réoarl les crédits 
de 20 miiliards affectés à litre de prélts du es di hses en capital 
a l bu Izet au min stère de agriculture (aulorisalion de programme 
el Crédils de payement) en 157 


10928. — 19 mars 10:78 M. Bettencourt nole à M, le secré- 


taire d'Etat au budget, qu'à la suile d erreur input ü“u ser 
vice du cadastre, lequel avait attribué à deux parcelles provenant 
d'une division, deux numéros déjà affectés à d'autres parcelles, il 
y a eu lieu d'établir un acte rectificatif. En eff t, ct parrenes o1 t 
élé l'ol jet d'un échange suivi d'une vente et ti Ci ac le l | élé 
publi n admellant que cet acte rectlil [ [l 
de timbre et d'enregistrement, et de taxe d publi foncière, il 
demande quel est l'€m ment dû au notaire rt t qui 
in rnb nt le fr: d'« \} 111 4] eo! de Co! t ! 1 " 
valeur et les déboursés entrainés pu cet , Qui à 1 Crigin10 


dans l'erreur SIgIK 
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10925. — 20 mars 1958. — M, Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociéié en nom collectif, qui a, par ailleurs, 
une activité industrielle, a déposé, en 1934, un plan de lotissement 
pour des terrains lui appartenant et attenant à son usine. Ce plan 
avant été approuvé Ja mime année par l'autorité préfectorale, 
à éié effectuée jusqu'en 1957. Au cours de l’année 


aucune venie ni 

4551, une vente dune portion de terrain importante a été faile. 
La portiwn de terrain vendue comprend plusieurs lots et plusieurs 
parties de lots du plan initial, ainsi qu'un morceau de terrain 
dont — sur le plan de lotissement — la société s'était réservé 


Ja jouissance, Au cours de l'année 1958, la société subira une expro- 
n pour la création d'une autoroute. Les terrains expropriés 


riati 

sun nnent, d'une part, des lots ou parties de lots portés au plan 

de lotissement, d'autre part, une partie de terrain réservée par :e 

latisseur., II demande: 1° au point de vue des taxes sur le Chiffre 

d'affaires: a) si la vente réaiisée en 1%7 — bien que ne respec- 

tant en rien le plan de lotissement — doit étre en totalité ou seule- 
u s le plan de lotissement approuvé 


rent pour la partie comprise dan 
soumise à la taxe de prestations de services; b) si la société sera 
soumise à la môme taxe sur la totalité ou sur une parlie de 
l'indemnité d'exproprialion; 2° au point de vue des impôts sur le 
revenu: a) si la rlus-valus réaliste sur la vente 1957 est suUSCEp- 
ible de bhénëficicr de lexonération partielle prévue à l'arlicle 
42 bis du code général des impôts ou si elle peut bénéficier &es 
dispositions de l'article 40 du code général des impôts; b) si la 
us-value constatée Jors de l'exproprialion pour bénéficier de 
Ed ration des deux ticrs — bien que le terrain ne soit pas desiiné 
à la construction d'immeubles d'habitation — on si elle pourra 
bénéficier des dispositions de l'article 40 du code général des 
impôts. 





10946. — 20 mars 1953. — M. Paul Ramaëdier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget si un conservateur des hypothèques 
doit percevoir la taxe hypothécaire, sur un acle de vente concernant 
Une maison d'habilaiion (construction nouvelle) libre de toutes 
lscations, et destinée à l'habitation principale de l'acquéreur, dont 
le permis de construire a él délivré à la date du 7 octobre 19,0, 
et le certificat de conformité à la date du 19 mars 1952, moyennant 
un prix inférieur à 2.500.000 francs, avec toutes ces précisions men- 
tionnées dans ledit acte, et comme étant la première mutation 
depuis la construction; étant entendu que cet acte a été reçu au 
cours de l'année toutes conditions imposées par l’article 1371 
du code néral des Wnpôts paraissant remplies. 


44) ,7 
sl, 





10947. — 20 mars 1958 — M. Albert Schmitt demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, à la suite de la réponse faile le 7 février 
4958 à sa question écrite n° 9151, de lui indiquer les cas dans 
lesquels les meubles d'usage courant et familial ne sont pas totale- 
ment reconstitués, et, notamment, s'il est exact que les meubles 
d'usoge courant et familial sont censés entièrement reconslitués 
lorsque les titres « M » ont été émis en règlement de la totalité 
de la créance, bien qu'en fait la reconstitution n'ait pas eu lieu. 





10948. — 29 mars 1958. — M, Maurice Schuman expose À M. te 
secrétaire d'Etat au budget qu'il a été admis que, lorsqu'un emprunt 
hypothécaire a été contracié pour l'édification d'un immeuble à 
Usage d'habitalion, le montant des intérêts de €cet emprunt peut 
£tre relranché directement du revenu global passible de la surtaxe 
progressive durant toute la période pendant laquelle la construc- 
tion nouveile est exontrée de taxe proportionnelle (reponses de M. le 
Secrélaire d'Etat au budget du 31 août 192 et du 10 février 1954). 
Or, l'article 22, 2 b, du code général des impôts accorde l’exemption 


temporaire de taxe proportionnelle aux « constructions nouvelles, 
recons!'ructions et addilions de constructions affectées à usage d'habi- 
tation ». Il lui demande si l'administration est en droit de refuser 


la déduction directe du revenu global pour le calcul de la surtaxe 
'rogressive des intérêts payés au Crédit foncier pour l'addition à une 
habilalon existante d'une construction nouvelle, justifiée par l'ac- 
croissernent de la famille du contribuable et qui bénéficie eflecüve- 
ment de l'exonération d'unpôt foncier pendant vingt-cinq ans. 


ee 


y, 





10949, — 20 mars 1953. — M, Tubach exnose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une contribuable célibataire, vivant 
seu:e avec Sa Inère, a un revenu imposable de 374.000 francs. Elle 
Subvient aux besoins de sa mère, qui vit avec elle et dont les res 
Sources personnelles se montent à 105.009 francs par an. Du fait 
que ces ressources dépassent 140.000 franes, la contribuable, dans 
sa déciaralion de revenus, ne peut mentionner sa mère dans le 
tableau de la page 1 portant la snseription « Autres personnes à 
Charte », I] lui demande: 1e si la contribuable est autorisée À 
porter sa mère dans le tableau de la page 4 de la déclaration de 
revenus, qui porte la suscription « Intérêts des dettes ou érrérages 
des rentes », de la façon suivante: 

Dia mère, Mme X., demeu- Article 2% du code civil. — 
rant à Y. (mime adresse Obligation acquittée en 
que la déclarante). nature et évaluée d'après 

le barème de la Scurité 

sociale. 

2° Quelles snnt les dispositions en vigueur qmi permettent au 
€ontrole des contributions de réintégrer ces 90.500 francs dans le 
revenu imposable de la contribuable pour le motif que les ressources 
de la mère dépassent 140.009 francs. 3° Quelles sont les voies ouvertes 
à la contribuable pour s'opposer à cette décision du contrôle. 


90.500 Fr. 





10959. — 21 mars 1958. — M. Philippe Vayron demande à M. le 

crétaire d'Etat au budÿet si, dans l’évalnation des dépenses osten- 
sibles et noloires, les 10 + 15 p. 100 de frais professionnels peuvent 
être ajoutés au revenu taxable. 





19969. —- 25 mars 1958. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que certains industriels et commerçants compren- 
nent dans leurs frais généraux des dépenses qui ont pour l'admi- 
nistraltion le caractère d’immobilisations. D'une manière générale, 
surtout lorsqu'il s'agit de contribuables de bonne foi, les vérifi- 
cateurs redressent les bénéfices des exercices en cause du montant 
de ces dépenses sous déduction des amortissements qui auraient 
normalement été pratiqués par l'entreprise au cours de ces exer- 
cices. Certains vérificateurs invoquant la réponse ne 6799 (parue au 
J. O., CR du 3-10-1956, page 2019) refusent de déduire ces amortis- 
sements sous le prétexte qu'ils ne figurent pas sur les relevés 
d'amortissements annexés aux déclarations annuelles de bénéfices, 
modèle C. J1 lui demande si celle réponse doit être considérée comme 
un changement de doctrine de l'administration, ce qui serait un 
trailement inéquitable pour les entreprises vériflées, ou si cette 
réponse ne vise que le cas des amortlissements insuffisants. 





) 


secrétaire d'Etat au budget sur le fait que la taxe à la valeur 
ajoutée a été portée de 19,5 à 27, 5 p. 100 ge les « deux rones » 
de plus de 50 centimètres cubes. Il en résulte que toutes les pièces 
détachées sont désormais assujelties de la même manière. 1] lui 
demande si on doit en conclure que les vélomoteurs et scooters 
peuvent être consilérés comme objets de luxe, et s’il n’estime pas 
que cette mesure devrait être rapportée. 


10970 — 25 mars 1958. — M. Panier attire l'attention de M. Île 





10971. —- 25 mars 1958. — M. Vassor expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un marchand de biens ayant acheté un grand 
terrain, en payant la taxe sur le chiffre d’aifaires de 8,50 p. 100, 
a fait construire des maisons sur ce terrain, et lui demande si, au 
moment des reventes la taxe sur le chitfre d’affaires doit être per- 
çue sur le prix de vente des maisons ou seulement sur le bénéfice 
réalisé sur leurs constructions. 





10972. — 25 mars 1958. — M. Vassor expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un marchand de biens ayant acheté un grand 
terrain, en payant la taxe sur le chiffre d’affaires de 8,50 p. 100, 
a fait effectuer des travaux de viabilité en vue de la vente par lots 
de terrains à bâtir. 11 lui demande si, au moment de la vente de 
ces lots, la taxe sur le chiffre d’affaires doit être perçue sur la dif- 
férence enter les prix de vente des terrains et le prix d'achat, ou si 
l'on peut déduire également pour le calcul de cette taxe les {rais 
d'achat et les frais exposés pour la viabilité du terrain, 





10991. — 26 mars 1958. — M. Arthur Comle demande à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget: 10 si, en conformité de la loi n° 53-633 
du 2? juillet 1953, article 24, un exploitant agricole peut effectuer 
un amortissement exceptionnel égal à 50 p. 100 du prix de revient 
des frais de construction pour l'aménagement d'immeuble d'habi- 
tation destinés au logement de son personnel, lorsqu'il est imposé 
d'après son bénéfice réel; 2° un exploitant agricole, ayant entrepris 
des travaux d'amélioration de l'habitat destiné au logement de 
son personnel, mais n'ayant aucune comptabilité agricole, peut-il 
dénoncer le forfait dans les conditions prévues par la loi et, dans 
ce cas, au lieu de présenter une comptabilité, faire état des chiftres 
de dépenses et des chiffres de recettes retenus par la commission 
départementale pour l'établissement du forfait agricole, en se 
contentant de majorer les dépenses de l'amortissement égal aux 
50 p. 100 du prix dé revient des travaux d'amélioration qu'il peut 


jusüfier par des faclures. 





11004. — 27 mars 1958 — M. Gilbert Cartier raprelle à M. ‘e secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 460 du code général 
des impôts, sont assujetties à la surtaxe progressive au taux forfai- 
taire de 8,80 p. 100 les plus-values réalisées par les associés 
qui cèdent ieurs droits sociaux; que l'imposition de ces plus-values 
est subordonnée à deux conditions et, notamment à celie en vertu 
de laquelle l'intéressé ou son conjoint, ses ascendants ou descen- 
dants doivent exercer ou avoir exercé, au cours des cinq dernières 
années, des fonctions d'administrateur ou de gérant dans la société 
et les droits des mêmes personnes dans les bénéfices sociaux doi- 
vent avoir dépassé ensemble 25 p. 100 de ces bénéfices au cours 
de la mème période. Il lui demande comment il convient d'inler- 
préler l'expression « au cours des cinq dernières années », certaines 
réponses ministérielles relatives à l'application dudit article faisant 
état des cinq dernières années précédant l’année de la cession, 
alors qu'il semble bien que, en considérant la lettre du texte, 
on doive entendre Jes cinq dernières années précédant de jour à 
jour la cession. 
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11005. — 27 mars 1958. — M, Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, pour justifier la provenance de capitaux, un 
contribuable a pu faire admettre par un tribunal administratif que 
ses parents, dont l’aisance de fortune est notoire, lui avaient 
consenti un don manuel, 11 demande si, dans l'espèce, le droit de 
donation peut être exigé. 





11008. — 27 mars 1959. — M, Plantier demande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget si les plus-values réalisées par les associés des 
sociétés en nom collectif n'ayant pas opté, à l'occasion de Ja cession 
de leurs parts, sont exemptes de tout impôt direct; si, en cas de 
dissolution, lesdits associés peuvent bénéficier des dispositions des 
articles 122.1 et 200 C. G. 1. pour le boni de liquidation afférent 
à la plus-value des éléments de l'actif immobhilisé cédés en fin 
d'exploitation. 





11009. — 27 mars 1958. — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un associé décédé a Jlégué à une société à 
responsabilité iimitée, l'immeuble industriel dont la sociélé était 
locataire, et demande si cette attribution à titre gratuit constitue, 
pour la société, un bénéfice; si les droits de mutation par dérès 
pourront être passés par frais généraux; sur quelle base l'immeuble 
pourrait être amorti, el comment sera calculée la plus-value éven- 
tuelle en cas de revente, 





21010. — 27 mars 19583. — M. Plantier cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé à responsabilité Hinitée s'est (rans- 
formée en société en nom collectif en bénéficiant du régime de 
faveur prévu par le décret du 20 mai 195, n° 55-594; et demande 
si, Sans perdre le bénétice du régime de faveur, un associé peut 
se relirer en cédant ses parts à un autre coassocié. 





11011. — 27 mars 1958, — M. Plantier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que irois fiis ont hérité de leur père, un fonds 
de cominerce que celui-ci exploilait personnellement; qu'au bilan 
de cette exploitation figurait un terrain; que les hériliers ont repris 


l'exploitation du fonds sans modifier les écritures comptables: qu ils 
envisagent, Imäaintenant, le lotissement dudit terrain. Il demande 
si ces héritiers peuvent bénéficier de l'exonération prévue à l'arti- 


cle 35, 2°, du C. G. L 





21092. — 27 mars 1959. — M. Plantier, revenant sur la réponse faite 
le 6 décembre 1956 à la question n° 3482, expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget que si la position prise par ses servi'es est inalta- 
quable en droit, eile aboutit néanmoins à des inégalités “hoquantes, 
les membres des sociétés de construction n'ayant vu dans Ja consti- 
tulion de ces sociétés qu'un moyen d'accéder à la propriété; et 
demande si par interprétation ïibérale, l'administration ne pourrait 
pas admet{re au bénéfice de l'article 4241 du C. G. L, les titres des 
sociétés de construction lorsque ces so'iétés n'ont pas épuisées le 
délai de six ans prévu pour pro‘éder à leur dissolution. 





11013. — 27 mars 1958. — M, Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si sont valablement déductibles, pour la détermina- 
tion des revenus fonciers, le salaire d'une femme de ménage char- 
gée de l'entretien des parties communes d’un immeuble en copro- 
priété, l'éclairage de ces parties communes, les frais d'entretien et 
de fonctionnement de l’as’ensenr ainsi que les sotisations à un 6yn- 


dicat chargé de ja gestion générale d'un groupe d'immeubles. 





11014 — 27 mars 1953. — M. Plantier expose à M, le setrétai-e 
d'Etat au budget qu'une société qui réalise des bénéfices à l'étran- 
ger a payé la taxe de 2 p. 100 sur ies réserves, romale tenu des dis- 
positions de l’article 9 du décret du 18 mars 1%57; que, bien entendu, 
ces réserves ne, sont pas ventilées au bilan selon leur provenance ; 
que la société se propose d’incorporer au capita! une partie de ces 
réserves d’un montant inférieur à «celles supposées réalisées en 
France; et demande si ladite société a la possibilité de déduire l'in- 
tégralité du 2 p. 100 correspondant au montant total des réserves 
incorporée. 





11025. — 27 mars 1958, — M, Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quel est le régime fiscal des rémunérations versées 
aux membres des conseils de surveillance éventuellement en fonc- 
tion dans les sociétés en commandite simple et dans les s0o-iélés à 
responsabilité limitée, ayant 1noins de vingt membres 





11016. — 27 mars 1958. — M. Plantier expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un associé avait, à son décès, un compte cou- 
rant :rédilteur important dans une société à responsabilité limitée : 
qu'il apparaît à l'évidence que, compte tenu des pertes de la société 
et de l'inconsistance de l'actif, ce compte courant est totalement 
irrécupérable ; et demande si les héritiers ont la possibilité de faire 
fizurer ce compte courant pour mémoire dans Ja déclaration de eu:- 
CESSIONL, 











M. Plantier expose à M, le Secrétaire 
limitte a exercé 
l'article 3, IV du décret n° 53-%%4 du 20 mai 1%5; 
ition du délai de cinq ans l'un des asso 
que 


21017. — 27 mars 1938, — 
d'Etat au budget qu'une sou iété à res] 
l'option prévue à 
et demande si avant l'expii 
ciés peut se relirer en cédant ses parls aux autres associes Sans 
la société se trouve déchue du régime de faveur dont ele a bénetl] 
cié au moment de l'option. 


vonsabiiité 





11018. — 27 mars 1938 M. Plantier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget à quels droits donne ouverture l'appropriation ir:di- 
vise par les associés d'une société à responsabilité Hmitée, d'un 
immeuble faisant parlie de l'aclif social et avant été acquis, à Utre 
OnNéreux, par la so iélé, limpulalion st fuisant au 1 issil parte sur 
les réserves, partie sur le capilul, 


M. Chatenay demande à M. le secré- 
Haba ht | ur 


11051. — 28 mars 1958 
taire d'Etat au budget :i une indemnné, consentie à 1 
ruplure abusive et unilatérale d'un contrat Ccomiportat un apport 
de capitaux rémunérés par un intérêt basé sur le chiffre d'affaires, 
serait passible de la taxe proportionnelle el de la surlaxe progres 


sive. 





M. Damasio expoxw à M, le secrétaire 


s parisiens serdil 


11052. — 28 mars 148 
d'Etat au budget que la régie autonome des transport 


redevable envers Le Trésor de divers pnpois el lases dont le montant 
est donné parfois en chiffres fantaisistes, I Jui demande de Jui 
indiquer, en les ventilant par année et pur régie financière, les 


somines exactes dues par la KR. A. T. P. 





11053. — 28 mars 108. — M, Jacques Féron demande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget s'il e:l exact que les rentes viageres series 
en contreparlie de l'acquisition d'un bimmeuble par l'Etat sont consi 
dérées “comme un revenu du crédirentier et doivent être déclareces 
par lui comine tel et, dans l'affirmalive, s'il n'estime pas que la 
rente viagère représente, pour sa plus grosse part, un capilal, dont 
2 versement à l'avant-droit a été différé, la part la plus faible de la 
rente correspondant à l'intérêt de ce capilal et devant seule être 
considérée comme un revenu. 





11054. — 28 mars 1953, — M, Jacques Féron expn-e À M. le secrè- 
taire d'Etat au budget que, parmi les charges à déduire pour Féla- 
blissment de la surlaxe progressive, figurent les primes d'assu- 
rance-vie afférentes à des contrats conclus où ayant fait Pobjet d'un 
avenant d'augmentation entre le 1° janvier 1959 et le 31 octobre 
1953, entre le fer novembre 155% et le 31 décembre 1956, ainsi que 
depuis le fer juillet 1957. I Jui demande: 1° en vertu de quels 
textes la déductibilité de telles primes a élé décidée; 2° les raisons 
ur lesquelles les primes afférentes à des contrats conclus entre 
le ter janvier 1957 et le fer juillet 1957 ne sont pas déductibles; 
30 dans le cas où la réponse à la question précédente conclurait 
à une omission involontaire de la part du législateur, s'il n'envi- 
sage pas de réparer cet oubli, an besoin par le dépôt d'un projet 
de loi, étant entendu que l'article 10 du décret du 19 juin 19%%6 
pourrait étre opposé à toute proposition d'initiative parlementaire. 





2 mars 198, — M, Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat 
la direcuon générale des 


relative à la 


11055. 
au budget que l'instruction ne 727 de 
hupôois (enregistrement) et du service des domaines, 
taxe spéciale sur les mulations à titre gratuit, instituée par la loi 
n° 96-639 du 30 juin 1%%, prévoit dans son article $S que lexemptlion 
équivalant à pavement présente un caractère définitif, Si donc une 
personne avant deux enfants consent le même jour: 1° une dona- 
tion entre vifs de deux millions au profit de l’un d'eux; 2° une 
donation entre vifs de trois millions au profit de l'autre enfant, il 
semblerait qu'il s'agisse de deux optrations différentes entraînant 


une taxe totale de 99.00) F. IE lui aemande si l'administration 
de l'enregistreanent est fondée à conclure qu'il s’agit d'une opéra- 
tion unique entraînant la perception d'une taxe de 110000 F, et, 
dans l'affirmative, si Ja perception serait analogue si l'une des 
donations avait été consentie en partie à titre de préciput. 





11056. 28 mars 1058 M. Puy expose à M Île secrétaire d'Etat 
au budget que des rumeurs sont r‘pandues actuellement sur la 


Côte d'Azur tendant à accréditer que l'administration des domaines 
rendrait à son ancien propri re l'hôtel Martinez, à Cannes (actuel 
lement sous séaquestre) I lui demande { ce qu'il faut penser Le 
ces rumeurs: 2° Ja posilion actwwile de l'administration dan ete 


aflaire, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10640. — 4 mars 1953, — M. Courrier demande à M. le minis’re 
de la défense nationale et des forces armées nine ile à sa 
réponse à la question n° 86% relative à l'extension du con l« 
Mailly, quels sont: 1° la répartition des hectares déj“ achelés ou 
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devant € re être achetés en: a) terres cultivées: b) bois ou suite à cette réclamation ». 1} lui demande quelles mesures il 
boqu x friches; 20 Je prix moyen pavé à l'heetare pour compte prendre pour faire respecter les droits d’une famille fran 
cha le ces catégories; Je le nmes globales déjà réglées et çaise, victime de l'arbitraire des autorités d'occupation oprès avoir 
coût t l'opéra été endeuillée du fait de leur présence sur le sol national. 

19760. 8 m 1908 M. £cheider expoce à M. le ministre ce 10883. — 19 mars 1958. — M. Philigpe Vayron demande à M, le 
la defense natierale et des forces armées que de nombreux biessés ministre de la défense nationale et des forces armées les raisons 
et mal s hospitalisés à l'hôpital militaire Baudens à Oran (Algérie) pour lesquelles les officiers des personnels des cadres d'exécution 
se plaignent de la nourriture qu leur est servie (qualitalivement adjoints techniques et adjoints administratifs) ne sont pas encore 
et quantitativerment); qu'il ne semble pas être tenu compte des autorisés à concourir pour le grade de contrôüieur de 3 classe de 
l ures où maladies dans J'attribution de la nourriture (un biessé l'administration de l'armée de terre, alors que d’autres personnels 
par balle au ventre, ayant sÙbi une opération récente aux intestins, des cadres d'exécution (pharmaciens, dentistes et vétérinaires mili- 
s'est vu servir des haricots et des choux). I lui demande les laires} le sont déjà depuis plusieurs années, 
mesures nrgentes prises pour améliorer la nourriture des militaires 
hospitali à Oran et, d'une manière générale, s'il compte ordonner 
un contrôle sérieux pour permettre à ces militaires d'avoir une 
aliuncntalion convenant à leur étal de santé. 10931. — 19 mars 19%. — M. Bernard Paumier expose à M, le 

ministre de la déiense nationale et des forces armées, le cas de sol 
dats mobilisés en Algérie qui n’ont pu bénéficier d’une permission 
spéciale en vue de la célébration de leur mariage, alors que la 

10763. — S mars 1958. — M. Vahé se référant à la réponse donnée le publication de celui-ci avait été faite. 11 lui demande en veriu de 
di ja r 198 à la question écrite no 8557 dernande à M. le secré- quelles dispositions les autorités compétentes ont refusé cette per- 
taire d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles au Hissiun, 
mess des Sous-officiers de la B. A. 151: 1° aucune réparation ou 


formation sérieuse n'a élé faite à une cuisinière fonctionnant au 
fuel-oil, qui explose journellement (un blessé grave par brûlures au 
début de l’année), à Ja suite donnée aux comptes rendus en date 
du 31 janvier 195% et no 162, mess des sous-officiers, du 40 février 


tran 





4958, 2e les travaux urgents de réfeclions ne sont pas encore com- 
mencés (peinture) ou non terminés (électricité depuis un an en 
chantier). 

10751. —- 10 mars 19S, — M, Tourné demande à M. te minisre 


de la défense naïtionale et des forces armées: 1° combien de soldats 
du conlinsent ont été admis, en 1937, dans un établisserment hospi- 
talier pour maladie mentale; 20 ces soldats sont-ils traités dans 
des établissements hospitaliers militaires ou civils; 3e quel est le 
pourcentage de guérison; 4° en cas de retour au foyer, ces soldats 
sont-ils suivis par un service social; 5° quelles dispositions le 
Gouvernement a prises pour assurer un reclassement professionnel 
de ces soldats. 
\ 





10792. — 19 mars 198. — M, Tourné demarre à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées combien il y à eu de 
Soldats réformés au cours de l'année 1%7: a) pour tuberculose; 
d) pour palwlisme, 





1 10862. — 18 mars 1938. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si la récente démission 
du chef d'état-major de l'armée de l'air n'apporte pas une nouvelle 
preuve de l'insuffisance des crédits mis à la disposition de l'industrie 
aéronautique et des formations aériennes françaises et ne permet 
pas d'accréditer le fait que les pouvoirs publies compromettent systé- 
anisatinnns le potentiel militaire de la France. 





- 10874 — 15 mars 1958. — M. Cassagne expose à M. le ministre de 
la défense nationale et ces forces armées que l'instruction ministé- 
rielle n° 126950 D. NX. ü/P/M/LA 104 du 23 août 1%9, prise en appli- 
cation du décret du 12 avril 1%5 accorde le bénéfice des dispositions 
instituant Féchelon exceptionnel 3% aux ..« officiers de réserve ser- 
vant en Siltualion d'activité » ….« aux officiers détenant un grade à 
titre ternporaire »… Or, le princige général étant posé, cette même 
instruction, au paragraphe suivant du même chapitre, ne le res- 

ecte pas et rend impossible l'attribution de l'échelon 525 aux lieu- 
tenants-colonels détenant un grade à titre temporaire. D'autre part, 
après les dispositions de la même instruction, un officier de réserve, 
servant en situation d'activité, prend rang sur cette liste d'aptitude 
en fonction de son ancienneté de grade acquise en situation d'acti- 
vité (à quelque titre que ce soit). E lui demande: a) s’il n'estime 
pas que les contraditions internes de l'instruction ministérielle ne 
violent pas le principe « donner et retenir ne vaut»; b) s'il croit 
conforme à la volonté du législateur des mesures discriminatoires à 
l'égard des officiers issus de la Résistance; c) quelles mesures il 
compte prendre pour appliquer dans son esprit et dans sa lettre le 
déeret n° 55-410 du f2 avril 1955 qui doit permettre aux lieutenants- 
colone!s issus de la Résistance de bénéficier de l'échelon 525 depuis 
le 1er juillet 1954. 
\ 





# 10880. — 18 mars 19353. — M. Yves Péron expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'un véhicule des 
DE américaines d'occupation a mortellement blessé une ferme, 
Je 12 avril 1952, sur le territoire de la commune de Chancelade (Dor- 
dogne), que l'époux de la victime de cet accident n’a encore oblenu 
aucune suite au recours qu'il à introduit, que le préfet de la Dor- 
dogne a cependant transmis ce dossier, le 27 novembre 1957, à M. le 
serrélaire d'Etat aux forces armées qui a répondu que le règlement 
des arcidents survenus à eette époque incombait aux autorités amé- 
Ticaines, que lesdites autorités déclarent « ne pouvoir donner une 





10960. — 21 mars 1958, — M, Démarquet, considérant que deux 
inlerprétations très diverses ont été successivement données à pro- 
pos d'un fait unique, à savoir la détection sur les « écrans radar 
français » d’une douzaine d'images mobiles survolant l'Est algé- 
rien dans le sens Tunisie-Algérie dans le courant de la nuit du 
mardi 13 au roercredi 49 mars 1958, à vilesse réduile et sans repé- 
rage acouslique concomitant; considérant que, si une premiere 
explication de ce fait conclut au survol du territoire algérien par 
des avions non identifiés, une deuxième interprétalion de ces « ima- 
ges-radar » en fait un vol groupé d'oiseaux migrateurs, demande à 
M. le minisire de la défense nationale et des forces armées: 1° s'il 
est bien sûr, techniquement, que les deux survols envisagés don- 
neraient bien la même « immage-radar »; 2% s’il connaît, quant à lui, 
une seule espèce d'oiseaux, palmipèdes ou échassiers, pour ne 
prendre que les plus gros d’entre eux, qui effectuent, en mars, et 
sous ces climats, un vol migrateur nocturne. 





10961. — 21 mars 1958. — M, midt demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armces: 1° s'il est 
exact que ses services (secrétariat d'Etat aux forces armées [terrej) 
étudient actuellement la mise en place, dans chaque région, d’élé- 
ments militaires chargés de la protection civile et, pius spécialement, 
de l'extinction des grands incendies; 2° dans l’aftirmative, les rai- 
sons qui militent pour la création de ces nouvelles unités, a priort 
complètement inutiles, puisqu'il existe sur l’ensemble du territoire 
une solide organisation de protection contre l'incendie assurée par 
les sapeurs-pompiers eivils, professionnels et volontaires, dont la 
vocation est de s'intéresser à la protection des population; 3° alors 
que les crédits sont notoirement insuffisants dans le cadre des orga- 
nisations existantes, pourquoi est-il envisagé de nouvelles dépenses. 





HO19. — 27 mars 1958. — M, Chafoiain expose à M. le miaistre de 
la défense nationale et des forces armées les faits suivants : le 12 mai 
1%7, le commandant de la marine, en Afrique occidentale française, du 
rang de contre-amira}, donnait l’ordre à divers ofliciers d'assister en 
tenue à un service religieux. Un ingénieur en #hef de 1r° elasse des 
constructions et armes navales exprima au commandant de Ia marine 
sa surprise de recevoir un tel ordre. Le même ordre fut réiléré à 
l'occasion d’un service religieux organisé pour le 11 novembre 1957. 
Cette fois-ci, le même ingénieur en chef adressa à Fofficier général 
ci-dessus, des réserves écrites, en s'appuyant sur la ecir-ulaire, lou- 
jours en vigueur, du #1 janvier 1904 (B.0.M. 23). L'ordre fut con- 
firmé. L'ingénieur en chef saisit alors, par écrit, M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (marine) qui, en date du #? décembre 
1957, lui répondit Ja lettre suivante: « Je ne puis qu'approuver les 
termes du télégraînme 3130 du 9 novembre 1957 du commandant de 
la marine vous précisant que la circulaire du 11 janvier 1901 ne 
s’appliquait pas aux cérémonies offisielles; dans le cas présent, le 
caractère officiel de la cérémonie à la cathédrale de Dakar, le 4! no- 
vembre, ne pouvait faire aucun doute. Par ailleurs, les ingénieurs 
du génie maritime constituent un des corps d'officiers de la marine, 
et je ne saurais admettre que des opinions personnelles puissent himmai- 
ter les devoirs d'un officier,. en particulier ceux relatifs à la disei- 
pline, tels que les définissent les trois premiers articles du décret 
du 26 novembre 1937 ». Il lui demande s'il fait sienne l'interprétation 
donnée par M. le secrétaire d’Elat aux forces armées (marine) à la 
circulaire du 11 janvier 19% et aux dispositions réglementaires con- 
cernant la discipline dans la marine. 





41020, — 27 mars 1958. — M. Chatelzin expose à M. le ministre ds 
la défense nationale et des forces armées que l'ingénieur en carf 
de re classe, visé à la question précédente, a été reievé de ses 
fonctions peu après les incidents ci-dessus relatés, qu’il est actuelle- 
ment en attente d'affectation, qu’en outre un officier de son grade, 
moins ancien que lui, a élé récemment promu au grade supérieur; 
au’entin l'officier ainsi écarté de la promolon a élé préveuu « qu'A, 
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ne saurait être question pour Jui d'un avancement quelconque ». 3e si une fédération sportive peut, sans porter aîfteinte À la dig it 
J1 lui demande si ces décisions intéressant l'officier supérieur ainsi et à la personnalité d'un dirigeant sportif, prendre des sanclhons 
frappé sent motivées par d'autres raisons que les incidents évoqués contre lui s prète son concours, méme seulement moral, à l'urga- 
nisalion d'un spectacle de catch. 


dans la question précédente, 





41021. — 27 mars 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
la défense natisnale et des forces armées =<i, aux lertnes des articles 
20 et suivants de la loi n° 49-983 du 23 juillet 4349, un ancien élève 
de l'école polytechnique, au service de l'Etat à titre contractuel 
pendant dix années, est tenu au remboursement des frais de scolarité 
dans celie école et, dans l’afürmative, s'il n'est pas anormal que 
les anciens élèves servant l’Elat au centre national de la recherche 
scientifique, au coinraissariat à l'énergie alomique, ou liés, par 
contrat, à une autre administration, soient ainsi pénalisés par 
rapport à leurs camarades officiers, ingénieurs militaires ou fonction- 
püires titulaires. 





11057, — ?8 mars 1958. — M. Barbot expose à M. le ministre da 
la défense nationale et des forces armées qu'en 1940, l'élabiissement 
de Guérigny (Nièvre) a été fermé. Des d‘cisions gouvernementales 
ayant été prises ultérieurement à cette fermeture éliminant cerlains 
agents techniques obligés, de ce fait, de prendre une retraile 
anticipée, ceux-ci n'oni pas reçu entière réparation du préjudre 
qui leur était causé. Ainsi le décret d'assimilation du 48 août 140 
prévoit un délai d2 trois ans d'ancienneté pour qu'un agent lech- 
nique retraité, du fait de la fermeture de Vlélablissement de 
Guérigny, puisse être promu à un échelon supérieur, alors que 
ce délai n’est que de deux ans au maximum pour un agent tech- 
nique de la marine en activité. En outre, le dcret n° 53-1223 du 
8 décembre 1953 ne fait qe rendre celte injustice plus grande. 
1 lui cemande quelles mesures il compie prendre pour y mettre 
tin et réparer le préjudice causé aux inléressés. 





11058. — 28 mars 1958. — M, Charles expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que l'exercice du droit 
de chasse sur les terrains du domaine miliiaire est réglementé par 
d'instruction ne 25132, S. E. G./Cab/K, en date du 23 octobre 1952, 
modifiée par l'instruction ne 146436 du 21 octobre 1455. Aux termes 
de ces instructions, les officiers d’aclive et de réserve el les sous- 
officiers de carrière peuvent seuls être actionnaires des sociétés 
concessionnaires du droit de chasse. Les adjudauts-chels et adju- 
dants liés par contrat peuvent être invités les jours de chasse par 
les actionnaires dans les conditions fixées par le règlement de la 
société, 1 Jui demande s'il ne considère pas comme une brimade à 
l'égard des sous-fficiers servant sous contrat, et notamment des 
adjudants-chefs et adjudants qui ne peuvent pas, en raison de 
leur âge, tlre admis dans le corps des sous-officiers de carrière, 
Je fait de ne pouvoir faire partie de la société de chasse alors que 
des officiers de réserve et des sous-officiers de carrière plus jeunes 
en grade ou même ayant des grades inférieurs y sont admis, et 
s'il ne pense pas qu'il y aurait Jieu de modifier les instructions 
en vigueur pour donner satisfaction aux sous-fficiers qui ne 
peuvent avoir démérité puisque la plupart d'entre eux servent après 
quinze ou vingt ans de services. 





11059. — 28 mars 1958. — M, Moynet expose à M. le ministre ce la 
déiense nationale et des foces armées l'inquiétude des persunnels 
des bureaux d'études des sociétés d’'aéronautique et d'engins téié- 
zuidés devant la persisiance des bruits relatifs à l'acquisition par 
LÀ Gouvernement français de licences étrangères, et notamment 
américaines. Or, l'expérience enseigne que l'acquisition de licences 
étrangères dans un domaine aussi évolutif met à la disposition de 
l'armée des matériels périmés au moment de leur réalisation en série 
et interdit à nos bureaux d'études nationaux tout progrès scientifi- 
que et technique. Il serait d'autre part regrettable qu'au moment 
où la France s’eflorce de cormprimer son hémorragie de devises, 
on accroisse le déficit de la balance des payements par celte pæoli- 
tique. I1 lui demande de confirmer qu'aucune acquisition de licen- 
ces étrangères ne viendra porter atteinte à l’indépertance nationale 
et au progrès de nos bureaux d'études, convaincu que, s’il n'en 
était pas ainsi, le découragement gagnerait les personnels haute- 
ment qualifiés de notre industrie aéronautique dans le même temps 
qu'il inquiéterait tous ceux que l'indépendance nationale préoccupe 
à juste titre. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


20647. — 4 mars 1958, — M. Moynet rappelle à M, le ministre 
de l'étucation nationale, de la jeunesse et des les dispoai- 
tions de l'ordonnance ne 43-1922 du 28 août 1945, de l'arrêté du 
25 novembre 1916, de l'article 12 de la loi ne 51630 du 24 mai 1951, 
de l'arrêté du 41 janvier 195% qui a décidé que le catch doit 
être classé « spectacle », et lui demande: 1° si une fédération 
sportive peut, sans se livrer à un abus d'autorité, interdire, non 
seulement à un club pratiquant uniquement le sport qu'elle 
contrôle, mais également à un club omnisports, de présenter un 
spectacle de catch, considéré tel par l'arrêté du 11 janvier 1954, 
afin de trouver des moyens financiers indispensables au maintien 
de son activité et ainsi qu'a voulu le législateur en décidant les 
dispositions de la loi du 24 mai 19 et du décret du 20 avril 495; 
2e si une fédération sportive peut, sans outrepasser les droits 
que lui confère la délégation ministérielle qu'elle a recue, subor- 
donner l'affiliation d'un club ommisports à la condition expresse 
qu'aucune de ses sections ne présentera des spectacles de catch; 








ile À M. le minis- 


10687. — 5 mars 1958 M. Gaston dulian 
tre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis que, 
lors des épreuves auxquelles ont été soumis candidats désireux 
d'obtenir une bourse d'Etat pour un séjour de un an aux Elats- Unis, 
ces candidats ont eu à répondre aux questions orales ct-apres : 
og voulez-vous parlir en Amérique; que pensez-vous du théâ- 
re; que pensez-vous des livres de Françoise Sagan; si vous étiez 
aux U. S. A. et qu'on vous pose les questions suivantes, que répon- 
driez-vous, a) Comment expliquez-vous le pourcentage des voix 
communistes en France, b) Que croyez-vous que pensent dans 
l'ensemble les Français du problème algérien, Que pensez vous 
que savent les écoliers de la structure du gouvernement, Ln pro 
fesceur doit-il mar Juer &s cours de tendances po ques Il lui 
demande, étant donné que certaines de es questions co stituerit 
une violation flagrante de Ja Wiberté d'opinion, si l'octroi d'une 
bourse de séjour aux U. $S. A. dépend essentiellement de la valeur 


du candidat, onu si, au contraire, dans l'attribution de ladite bourse 
n'interviennent pas des éléments d'appréciation de caractère poli 


tique. 





10708. — 6 mars 1028 — M. Cogniot demande À M, le ministre de 
l'éducation nationaie, de la peunesse et des sporis :'il he considère 


pas étre comme une anomatie qme des professeurs d'éducation phy- 
sique appartiennent à un cadre sédentaire, 4 ors Que leur profession 
comporte par elle-même des condilions d'exercice en raison des- 
quelles il leur est, à partir d'un âge douné, extrémejnent pémble de 
fournir tout l'effort requis, 





le ministre 
pour 
nitres 
que, dal 
admission 
res dont 


Je queilesz 


Mlle Marzin demande à M. 
la jounesse et des eports: 1° 


première année dans Îles c« 
resttes 


10715. — 6 mars 1258. — 
de l'éducation nationate, de 
quelle raison 1.30 piaces de 
d'apteontierese de Ja Seine sont vacantes 
le même département, on a refusé « faute de place » 1 
de 5.89% élèves pour la première année dans lesdits ci 
510 pour le seul centre de la rue de la Douane, à Paris 
mesures il entend prendre pour que toutes les places disponibles 
au fer octobre 1958 dans les centres d'apprentissase de la seine 
soient effectivement occ 


alors 


inde 
1pCCS, 





108145. — 12 mars 1958. — M. Chêne exnoe à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'il est in C,- 
sabie d'attribuer à la fédéralion francaise des maisons des jeunes rt 
de la culture, des crédits suffisants qui permettraient en‘in, pendant 
un certain nombre d'années, de réaliser les constru nouvelles 
qui sont nécessaires et d'en assurer efficacement la vrâce 
à de nouvelles créalions de postes. LU lui demande qu 
ineniions en ce dornaine. 





lions 
direction, 
les SU 3 





11060. — 28 mars 19%. M. Chatenay demaride à M. le ministre de 
l'éducation nationate, de la jeunesse et des sports vers quu le date 
le Gouvernement envisage de publier les décrets concernant : 
1° la revalorisation des indemnités de charges administratives des 
directeurs de centres publics d'apprentissage ; 2° l'aménaæement des 
maxima de service hebdomadaire du personnel enseignant des cen- 
tres publics d'apprentissage 





11061. — 28 mars 1953. — M. Chêne demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports pourquoi uu pro- 
fesseur d'enseignement général de centre d'apprentissage classé 
dans un service sédentaire (retraile à soixante aus, calculée en 1/60, 
carrière plus longue), au lieu d'effectuer dix-huit heures de cours 
(temps de service dans fous les services sédentaires de l'enseigne- 
ment secondaire) doit en faire vingt-cinq, ce qui est l'horaire des 
cours Complémentaires, alors qu'il ne bénéficie pas, come eux, 
des avantages du service actif: retraite à cinquante<inq aus, cal- 
culée en 1/50, carrière plus courle et qu'il n'est pas fonctionnaire 


logé. 





11062. — 28 mars 1958. — M. Chêne demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° quelles sont 
les raisons pour lesquelles il n’y a aucun représentant des centres 
d'apprentissage de quelque syndicat que ce soit à la commission 
des enseignants chargés d'étudier les problèmes de l'éducation 
nationale, alors que tous les autres ordres d'enseignermert sont 
représentés; 2° pourquoi les nouveaux rythmes d'avancement prévus 
par cetle commission pour le personnel de l’enseignement tech- 
nique ne sont pas similaires à celui du personnel de l'enseigne- 
ment du second degré. 





‘0ro 


11063. 28 mars 1958. — M. Chêne demande 
l'éducation nationale, de la jeunesse et ces 
économe de centre d'apprentissage ayant passé les mêries concou 
el faisant partie du même cadre que ses collègues des lycées «et 
collèges ne perçoit pas les mômes indemnités de geslion que s'il 
exerçait dans un collège ayant ie même æftectif et le sème budget. 





à M. le ministre de 
sports pourquoi un 
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11064. 93 mars 198. — M. Chêne rappelle à M. le ministre de 


l'éducatoin nationa'e, de la jeunesse et ces sports «que dans sa 
| 1955, a la question écrite n° 1558, concernant le 


rcpon-e du 22 juin 

transiert à Orléans du cenire d'apprentissage féminin de Meund- 
eur-Loire (Loiret), il lui indiquait que le projet de transfert était 
approuvé. Or, ce transfert n'est pas encore effectué, alors que 
l'immeuble où doit s'installer Le centre d'apprentissage est achelé 


depuis plus de deux ans par la viile d'Orléans. Aucun travaux d’amé- 
nagement n'est également entrepris dans ies futurs locaux. Il Jui 
demande les raisons de cette Situation pré'udiciable au dévelop- 
pement du centre d'apprentissage et à la formation d'apprenties, 
e! quelles mesures il compte prendre pour ÿ remédier. 





11002. 23 pnors 1958. — M, Prisset demande à M. le ministre 
de l'éjusaiion nationaie, de la jeunssse et des sporis: 1° pour 
que'les raisons les directenrs des cenires d'apprenlissage, fonclion- 
naires à lernss complet obligés de subir avec succès deux concours 
avant d'acceder aux postes de direction, ont le même classement 
indiciaire que les professeurs techniques adioints de collèges qui 
ne sont astreints qu'à trente-deux heures de cours par semaine, 
ëo pour quelles raisons un directeur de centre d'apprentissage 
avant Ha responsabilité d'un établissement comptant 250 demi- 
internes et 200 internes percoit des indemnités de charges admi- 
nistralives inférieures à celles d'un instituteur chargé de la direc- 


tion d'une école de cinq classes (30 points d'indice net soumis à 


pension civile), 
mm 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10232. 11 février 1958. M. Casanova dernande à M. le ministre 
des sinanccs, ves affaires économiques et du plan quelles sont jies 
règles complables que doivent observer les sociétés à succursales 
multiples pour l'évaluation du stock de marchandises restant dans 
le magasin des gérants au moment de l'inventaire, lorsque ces 
sociétés facturent au prix de vente les marchandises livrées aux 
gérants et qu'elles rémunérent ces derniers ‘par le versement d'une 
Comminission établis sur Le inontant des ventes qu'ils ont réalisées. 





10073. 91 janvier 188, — M. Raymond Laine expose à M. le 
minisire des finances, Ces aïfaires économiques et du plan que 
des susventions continuent à être accordées, sur le plan dépar- 
temental ou communal, à des services nettement déficitaires, tels 
que Ja régie du traitement industriel des résidus urbains, qui 
facture à ses clients le traitement des ordures à 4.000 francs la 
tonne, alors que le prix de revient réel du fonctionnement de cet 
établissement — succursale de l'Electricité de France — est de 
5.000 francs la fonne soit, pour un million de tonnes traitées dans 


l'année, 2 milliards. Le milliard de déficit est payé sous forme de 


subvention du budzet départemental de la Seine — subvent'on 
alimentée par les centimes additionnels, que payent, non pas Îles 
seuls usagers faisant appel à la T. EL R. U. — mais l’ensemble 


des contribuables, Le scandale de ces subventions est d'aulant plus 
grave qu'il semble que des villes comme Marseille, Bordeaux et 
de nombreuses cominunes de la région parisienne arrivent à évacuer 
leurs ordures à un prix variant entre 850 francs et 1.200 francs 
la tonne, sans faire appel à l'épargne publique II lui demande 
quelles inesures il compte prendre pour faire cesser cet état de 


} 
CHUSCS, 





10650. , mars 1958. — M, Abelin expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que des mesures 
semblent devoir être prises en faveur des petits propriétaires ter- 
riens qui ont affermé leurs terres en stipulant un prix de fermage 
basé sur la valeur du quintal de blé. Ces petits propriétaires ont 
établi des contrats sur ces bases. Is sont, d'autre part, parfois 
titulaires de rentes viagères qui, loin d'être revalorisées, dimi- 
nuent en raison même de la réduction progressive du prix taxé 
du quintal de blé, I lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour redresser une situation qui cause un grave pré- 
judice aux intéressés et que ceux-ci n'avaient pu prévoir entière- 
iucnt, lors de la conclusion des contrats. 





10651. — ! mars 1958. — M, Besset signale à M. le ministre des 
finances, ces affaires économiques et du plan que les services des 
contributions directes de Strasbourg ont soumis les pensions viel- 
lesse et d'invalidité de sécurité sociale à la surtaxe progressive et 
à la taxe proportionnelle, dans certains cas, avec elfet rétroactif 
du 1e janvier 1953, alors que ces pensions devraient être exonérées 
d'impôts. 1 lui demande s'il ne pense pas utile et urgent de faire 
surseoir au recouvrement de ces impôts, et quelles mesures il 
compte prendre dans ce sens. 





10653. — 4 mars 1958, — M. Roland Dumas demande à M, Île 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan à quel 
moment interviendra le règlement d'administration publique au 
sujet de la titulurisation des assistantes sociales des ministères. 








10690. — 5 mars 1958. — M. Vals expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan qu'à la suile du 
concours de cuef de section stagiaire à la trésorerie géntrale du 
Maroc ouvert dans la métropole les 27 et 28 juin 1956, dix agents 
des services intérieurs du Trésor ont été aifeclés au Maroc (deux 
azents temporaires et huit agents titulaires). Lors de leur atlecta- 
tion au Maroc, les deux agents tempuraires ont été considérés 
comme dérmissionnaires de leur empoi dans la métropole, les huit 
agents titulaires ont été placés en position de service délaché, Ces 
dix agents ont passé, au Maroc, le concours de sous-chef de service 
le 12 novermbre 1956, En application de la loi n° 56-782 du 4 août 
1956, du décret no 56-126 du 6 décembre 1956 et d'un tableau de 
concordance inséré au Journal officiel, les deux ex-agents tempo- 
raires, actuellement chefs de service du Trésor chérifien seront, lors 
de leur mise à la disposition du Gouvernement français, intégrés 
dans les cadres métropolitains, avec le grade acquis dans le cadre 
local, I lui demande, étant donné la similitude intégrale de recru- 
tement et de carrière entre ces deux agents temporaires et les huit 
agents titulaires aciuellement chefs de service  » Trésor chérifien, 
quelle devrait être la situation des agents titulaires détachés au 
Maroc, lors de leur réintégralion dans la métropole, 





10718. — 6 mars 1958. — M. Tourné ep à M. le ministre des 
finances, des affaires economiques et du plan que les palrons 
pêcheurs pratiquant la pêche à la part, comme c'est le cas de ceux 
des Pyrénées-Orieniales, à Port-Vendres, sont assujettis à l'impôt 
forfaitaire de 5 p. 100 sur le Salaire de leur équipage. Ces pelits 
patrons pêcheurs, dont les barques jaugent à peine sept tonneaux, 
ne devraient pas, cependant, être considérés comme industriels et, 
de ce fuit, êlre assujetlis à cet impôt, d'autant plus que le salaire 
des membres de l'équipage comprend uniquement la part de poisson 
que recoivent ces derniers. Il lui demande s'il n'apparait pas 
équitable de reconsidérer, à cet égard, la situation des petits patrons 
picheurs, et quelles mesures il compte prendre pour y parvenir, 





10740, — 7 mars 19%. — M. Davoust expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que les asents de consta- 
tion, de recherche et de surveillance des douanes de France et d’ou- 
tre-mer ont été évincés de la répartition des fonds alloués au titre 
de l’article 5 et qu'iis l’ont été également au titre la T. V. A. 
l’adrninistration leur ayant précisé qu'ils ne pouvaient prétendre à la 
répartition de la T. V. A. puisqu'ils ne participaient pas à la percep- 
tion de cette axe. Or, les crédits alloués à cette administration 
s'élevant à 70 miilions de francs auraient permis de distribuer à 
tout le personnel une prime de 4.000 francs, alors qu'ils ont été 
réservés aux cadres dans des proportions élevées. I] Ini demande 
les raisons pour lesquelles les intéressés ont été évincés de la 
+ Sara des fonds alloués au titre de l’article 5 et au titre de 
à T. V. A. 





10768. — 8 mars 1958. — M, Kriegel-Valrimont expose à M. le minis- 
tre des finances, des aïfaires économiques et du plan que dans le 
département du Bas-Rhin, des pensions de vieillesse et d'invalidité 
ont été soumises à la surtaxe progressive et à la taxe proportion- 
nelle, dans certains cas, même, avec effet rétroactif au 4e jan- 
vier 1953. Il lui demande: 1° si des instructions ont été données 
pour soumettre ces pensions à ces impôts; 2° dans la négative, 
, ser mesures il compte prendre pour remédier à cet_état de 
cnoses. 





10793. — 10 mars 1958. — M. Tournré demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° quelles sont 
les conditions exactes que doit remplir une clinique, ou un service 
hospitalier, pour être considéré comme « œuvre non lucralive », 
et, de ce fait, pouvoir bénéficier des dispositions de la loi de 1901 
du point de vue fiscal: 2° quel est le nombre, en France, et dans 
chaque déparlement, de cliniques et services hospitaliers apparte- 
nant à cetle gatégorie; 3° quelle est la liste de ces établissements. 





10802. — 11 mars 1958. — M, Luciani demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan: 1° s’il se peut qu'une 
instruction officielle puisse, suivant qu'il s'agit de percevoir un 
impôt ou bien de fixer le salaire minimum garanti, déclarer que 
l'indemnité de prime de panier est un salaire ou un rembour- 
sement; 20 si l’administralion des contributions directes est fondée 
à répondre que la déduction de 10 p. 100 pour frais professionnels 
englobe cette indemnité de panier, car dans ce cas on arriverait à 
cetle situation paradoxale de deux ouvriers d’égale valeur touchant 
eifectivement un même salaire, mais avec un impôt cédulaire et 
une surtaxe progressive différente, parce que l’un d'eux travaille à 
une distance de 5 à 20 kiiomètres de son lieu d'embauche. 


10816. — 12? mars 1958. — M. Frédéric-Dupont demande à M, 16 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, si en 
verlu du décret du 10 février 1958 relalif à la contribution mensuells 
due pour chaque salarié occupé dans la région parisienne, un ee 
priétaire doit payer en raison de son concierge ou de son employé 
d'immeuble, la contribution mensuelle qui est destinée à compléter 
le déficit de la Régie autonome des transports parisiens, alors que 
par définition, ces employés sont logés sur place et non pas à 
utiliser, dans l'exercice de leurs fonctions, les transports en commun. 





as dé it dd dm dséné dl 


hd “on à din 


Me fe Mat "= en D AG 2 de 


= ln LE of À bd 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 














MAI 


SEANCE DU 14 1958 2353 











10817. — 12 mars 1958. — M. Malleret-Joinville demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quelles règles ont 
résidé à l'installation des divers stands du pavillon français à 
l'exposition de Bruxelles; 2° y a-t-il eu, aux divers stades, jusques ei 
y compris celui de l’aménagement intérieur des stands, des appels 
d'offres, ou bien les attributions ont-elles été décidées par le haut 
commissariat; 2e a-t-on veillé à ce qu'il n’en résulte aucune exclu- 


sivité publicitaire en faveur de certains participants au détriment 
des autres. 





10837. — 12 mars 4958. — M. Mondon (Moselle) demande à 
M. le Secrétaire d'Etat aux affaires économiques dans quelles condi- 
tions ont été répariis les vins importés d'Espagne et de Grèce, et 
notamment quelle a été la répartition entre les départements de l'Est, 
d'une part, entre les coopératives et les commerçants privés, d'autre 
part. Cette dernande se réfère aux importations de février et de mars. 





10839. — 13 mars 1958. — M. Vahé expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques que, par suile de la décision de 
la direction des industries des cuirs el peaux modifiant le régime 
d'exportation des peaux de lapins, la foire. des Sauvagines du 
27 février, à Chalon-sur-Saône, a fait ressorlir une activité nulle 
dans celle branche, alors qu'en temps normal les transactions 
sont très importantes. Il lui demande de Jui faire connaitre: 1° les 
raisons qui ont motivé une décision aussi grave de conséquences; 
20 la perte de devises qui en est résultée, les trois quarts de la 
production des peaux de coupe parlant à l'exportation; 3° les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cet état de choses. 


—— 





10888. — 18 mars 1958. — M. Bretin demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan: 1° si un arrêté 
préfectoral peut rendre obligatoire le payement par le consommateur 
de lait, d’une taxe parafiscale de 0,50 F par litre, incluse dans Île 
prix officiel du lait de consommation, à Charge, pour le ramasseur 
de lait, de redistribuer cette taxe à certains producteurs discriminés : 
20 si la création de celte taxe parafiscale est conforme à la lo 
de finances de 14918 qui a interdit la création de taxes de ce genre, 
sans une décision préalable du Parlement, 





10892. — 18 mars 1958. — M. Scheider demande à M. le ministre 
les finances, des affaires économiques et du plan si des instructions 
spéciales ont été données à ses services pour effectuer une revision 
des forfaits en réalisant une augmentation en contradiction formelle 
avec le blocage des prix et des marges. 





10932. — 19 mars 1958. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan que Îles 
vérificateurs de comptabilité procèdent parfois en malière d'impôts 
sur le revenu à la reclification d'office des salaires attribués aux 
gérants ou présidents de sociétés de capitaux et considérant la partie 
jugée excessive comme revenu distribué. Il signale que ces excé- 
dents n'ont fait vraiment l'objet d'aucune décision de distribution 
de la part de la collectivité des associés, que le salaire jugé exces- 
sif a été déclaré à l'administration, laquelle te plus souvent a établi 
l'imposition primitive en conformité. 11 demande si, en présence de 
cette situation, où toute fraude est exclue et où le taux du salaire 
résulte d’une appréciation subjective toujours discutable, il n'est pas 
opportun d'admettre, à titre de mesure de tempérament, la société, 
si elle est d'accord avec le salarié, à réintégrer l'excédent dans les 
réserves de l'affaire. 





10934. — 19 mars 1958. — M. Pinay expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le cas suivant: un 
commerçant acquéreur d’un fonds de débitant de boissons compor- 
tant une licence de 4 catégorie a bénéficié de la réduction des droits 
d'enregistrement prévue à l’article 4 du décret n° %-570 du 20 mai 
4%55, en raison de l'engagement qu'il a pris d'abandonner la licence 
dans un délai de six mois et de transformer le fonds en un établis- 
sement commercial autre qu'un commerce de boissons. Ce commer- 
çant exploite le fonds pendant quelques semaines avant de trans- 
former dans le même local, et dans les délais prévus, son propre 
commerce qui n'est pas destiné à la vente de boissons. 11 demande 
si l'intéressé peut bénéficier des dispositions prévues aux articles fer 
(S 2) et 2 du même décret et, en conséquence: n'être redevable 
rendant la fin de l’année en cours et les trois années suivantes 
que de la moitié des droits de patente étatblie au titre de cabarelier; 
amortir immédiatement et en totalité les frais de modification appor- 
tée aux anciens locaux du café, dont la destination est entièrement 
modifiée. 





10951. — 20 mars 1958. — M. Jean Laïiné expose à M. le ministre 
les finances, des affaires économiques et du plan que le profes 
de loi de finances pour 1958 (ne 6107, annexe II, 2 volume) a établi 
notamment, à la page 35, la situation de l'Office interprofessionnel 
des céréales par un compte d'exploitation du 31 décembre 19% et 
un bilan à la même date. II lui demande de lui faire connaître: 
io Ja répartition des prévisions entre les principaux postes de 
dépense pour 1958 et 1959; 2° le montant total des prévisions 
de charges relatives au personnel de l'Office interprofessionnel des 





céréales (traitements, indemnités, primes et gralilcalions, charges 
sociales et avantages sociaux) et le nombre total d'aseuis de 
l'office correspondant à ces prévisions, 3° les renseiznements Geman- 
dés à la question ci-dessus pour les années 1952 à 1997 inclus; 4° 





ag être envisagé, comme d'ailleurs <ela est déjà fait pour 
es entreprises nationales, de publier le compte de gestion annuel 
de l'Office interprolessionnel des céréales. 

10975. — 25 pars 1958. — M. Joseph Ferrand signale à M. le 


ministre des finances, des aliaires économiques et du plan que, plus 
de six ans après la publicalion du décret ne 51-1415 du 12 decem- 
bre 1951, instituant un régime de retraîte complémentaire des asstu- 
rances sociales pour cerlaines catégories d'agents de l'Etat non 
titulaires, les bénéficiaires de ce régime attendent encore avec une 
légitime impatience la parution du décret prévu à l'arlicle 13 dudit 





décret, lequel doit déterminer, en tant que de besoin, les modalitrs 
de coordination entre le régime de retraile complémentaire des 
cadres de l'Etat et les régimes visés à l'articie 2 (4°) du décret 
n° 91-1445. 11 lui demande si l'on peut espérer que ledit décret narai- 
tra dans un bref délai. 

11023. — 27 mars 1958. — M, Roland Dumas demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques les: raio1< pour le-aueles 
l'exportation des peux de lapin brutes a été suspendue, I attire son 
ättention sur le fait que cette décision risque d'avoir de graves 
conséquences économiques ‘en entraînant la büisse d'un sous-produit 


représentant un appoint appréciable qui peut être évalné, } LEE 





peaux mêlées, à environ 15 p. 100 de la valgur actuelle du lapin. 

11070. — 28 mars 19538. — M, Noël Barrot fait part à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plän de sa slupeur à la 
lecture de la réponse faile à sa question écrite ne 9Ss4 cl sérés 
au compte rendu de la séance du 20 mars 1#8, qui montre qu'en 
dix ans, deux départements ministériels n'ont pas pu se mettre 
d'accord dans un travail de routine relevant de l'exécutif: et lui 
demande : 1° quelle mesure d'ordre général il pense suggérer à son 
collègue chargé de la réforme administrative pour redresser la 
situation; 2° s’il n’a pas l'intention de prescrire une enquête pour 


rechercher les responsables d'une telle carence de l'autorité, 


11071. — 29 mars 1958. — M, Blondeau expo<e À M, le ministre def 


finances, des affaires économiques et du plan que les cantines 
scolaires qui emploient du personnel salarié sont soumises, pour 
celui-ci, aux obligations de la législation sociale, ce qui apparait 


. justifié. Elles supportent en plus la charge de & p. 100 de l'impôt 


cédulaire. Cet impôt frappant les cantines scolaires, réalisations 
sociales sans but lucratif, grève le maigre budget dont elles dispo- 
sent, les subventions départementales étant généralement peu 
élevées. Il en résulte une charge accrue pour les parents des 
élèves, I lui demande s'il n'envisage pas d'exontrer du payemeul 
de l'impôt cédulaire les cantines scolaires. 1 





11072. — 28 mars 1928. — M, Bretin demande À M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sil ne <cruit 
Pas possible d'exonérer de la majoration de la T. V. A. cerlains 
ariicies bon marché vendus à prix fixes et ent être 


qui ne peux 
assimilés à la catégorie d°s arbcles de luxe. Eu effet, Î s fabricants 
ne pouvant réperculer celle hausse sur lesdits articles, il en 
résuile une récession importante des commandes, qui se répereute 
‘sur la production; €e qui a pour conséquence le risque de Inisé 
en chômage de nombreux ouvriers. 





11073. — 28 mars 1958. — M. Loustau expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que de 11 com 
paraison des listes d'ancienneté au 31 déc-inbre 1955 — c'est-à-dire 


la veille de la date d'entrée en vigueur du statut unique du cadre A 


de la direction générale des iropôts — jl apparait que les dispo- 
Silions différentes appliquées dans les d°ux adininistrations en 
malière d'avañcement et de recrutement des employés su leurs 
ont abouti à un retard d'ancienneté de trois à quatre ans, en 


moyenne, au détriment des inspecteurs principaux des contributions 
indirectes, retard que l’on relrouve encore en comparant le 
motions recrulées par les deux anciennes régies en 1426 el 1957, 


Il lui demande 1°s me-:ures qui seront prises pour r er une 
véritable harmonisation des carrières, À ÿ ie de laquelle deux 
agents recrulés la même année dans chacune des à ndrni- 
nistralions des contributions directes et des contributions indirectes 
et ayant suivi l’un et l’autre une carrière parallèle, n ( 

ment similaire (notation égale, même rang dans les concours, etc.), 


devront se retrouver dans le grade d'inspecteur principal au méme 
rang Sur la liste unique de la direction générale des jimnôts, et 
non pas séparés — comme actuellement — pur une différence 


d'ancienneté de trois à quatre ans. 


—  — 





11074. — 28 mars 1958 M. Penoy expose À M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan aqu'antérieurerment 
à la promulgation des décrets et arr du 140 août 1957 un : d 
‘ait intervenu entre un vendeur ‘de nationalité be d'une 
propriété siluée en France, à un Français exploitant ladite pro 


priété. L'acquéreur demande aujourd'hui la régularisation de l'accord 


all prix convenu, laissant au propriciaire la charge de la taxe de 
20 p. 100 prévue auxdils textes. De son côté, le propriélaire invoque 
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que c'est l'intégration du prix convenu qui doit étre transféré en 
Belgique, la taxe ci-dessus devant demeurer à la charge de l’ache- 
teur localaire., Il fait valoir que si les droits d'enregistrement 
s'élaiunt trouvés majorés depuis l'accord intervenu, l'acquéreur 
n'aurait pu amputer le prix du supplément des droits à percevoir. 
Ji lui demande: 40 à la charge de quelle partie la taxe de 20 p. 100 
dait être affectée: 20 si le propriélaire ne peut se soustraire à la 
régularisation de la vente faute par l'acquéreur de lui verser l'inté- 
gralité du prix convenu. 





(Fonction publique et réforme administrative.) 


10691. — % mars 1958. — Mme Estachy expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que de 
nombreuses inères, non mariées, fonctionnaires de l'Etat ou 
employées des collectivités publiques, voient leur nom, sur des 
pièces” officielles, précédé de l'appellation de Mademoiselle. A la 
demande de plusieurs organisations féminines, des caisses d'allo- 
cations familiales, comme celles de la Seine et des Bouches-du- 
Rhône, emploient, dans ve cas, le mot de Madame. Elle lui 
demande: 1° s'il pense qu'il serait possible de généraliser une telle 
appellation dans toutes les administrations; 2° dans l'afflrmative, 
quelles mesures il compte prendre pour faire appliquer cette déci- 
sion, 





10770. — 8 mars 1958. — M, de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative que 
depuis plusieurs inois, il est procéié à de nombreuses annulations 
d'arrôtés portant radiation de fonctionnaires en 1944 et 1945. I 
demande: 1° si ces annulations et rapports d'arrêtés ne préjugent 
pas de la légèreté, de la partialité et de l'injustice qui ont poussé, 
au lendemain de la Libération, à l'élimination de fonctionnaires 
qui n'avaient nullement démérité, la preuve en est administrée 
aujourd'hui; 2° quel est Je montant des indemnités, soldes, retrai- 
tes et arriérés divers qui se trouvent, de ce fait, présentement 
à la charge du budget et qui pèsent sur l’ensemble des contri- 
buables; %o si les pouvoirs publics n'ont aucun recours contre les 
personnages qui se sont si abusivement improvisés justiciers et 
qui souvent, depuis lors, ont donné la preuve de leur incapacité 
ou de ieur vénaiité. 





10771. — 8 mars 1958. — M. Réoyo demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative: 1° si 
un fonctionnaire, qui a subi un accident de service occasionné par 
un tiers responsable et qui s'est soumis à plusieurs examens médi- 
caux à la suile desquels après entente avec les médecins de son 
administration (comité médical) une HE P. P. lui a été reconnue, 
doit recevoir officiellement avis du pourcentage EL P. P. admis et 
s'il peut, lui-môme, prendre connaissance du dossier yrnédical 
complet constitué à cet effet; 2° quel est le délai pendant lequel 
une demande pour aggravation sera recevabie. 





11076. — 8 mars 1958. — M. Noël Barrot rappelle à M. le Ssecré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
l'article 51 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et lui expose qu'à la suite d'une réforme de struc- 
ture d’une administration, avec compression des effectifs du per- 
sonnel et changement d'attributions, deux services ont été appelés 
à fusionner afin d'améliorer le rendement, Dans le but d'assurer 
une répartition normale des agents par catégorie, une étude de 
l'avancement a élé poursuivie et elle à permis de constater certains 
écarts wnportants amenant une revision des carrières. J1 apparaît 
que les décisions prises par la nouvelle administration sous la 
direction des hauts fonctionnaires d'un service déterminé sont 
normales pour certaines catégories et comportent des injustices 
pour d'autres et qu'aucun changement n'est inlervenu pour cer- 
tains éléments appartenant à l'autre service. Il lui demande: 10 si 
ces opérations peuvent être entérinées dans une loi de finances 
en faisant l'objet d'un article déterminé et aboulir ainsi à léser 
certains groupes d'agents, les mesures en cause n'ayant pas été 
soumises à Ja fonction publique ni au conseil d'Etat, contrairement 
au statut régissant ces personnels; 2° de quels recours disposent 
les intére 


ses, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10804, — 11 rmars 1958. — M. Saïd Mohamed Cheikh expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'un Comorien, orizinaire 
ds l'ile d'Anjouan, employé à la société S. A. GC. O0. M., dans le 
district d'Ambilobé, à Madagascar, a été recemment assassiné par 
uw Mécanicien de ladite société. Il lui demande de lui préciser 
les circonstances dans lesquelles la victime a trouvé la mort et les 
mesures qui ont été prises à l'égard du criminel. 





11077. — 98 mars 1958 — Mme Francine Lefebvre demande à 
M. le minisre de la France d'outre-mer de iui faire connaitre: 
40 le nombre des emplois qui ont été, à ce jour, attribués à des 
des territoires d'outfe-mer, en application des 
décret n° 357-180 du 4 avril 197 qui modifie et 


candidats originaires 
dispositions du 





complète le décret n° 56-1283 du 3 décembre 1956 et prévoit que 
65 p. 100 au moins des places disponibles dans les cadres d'Etat 
de la France d'outre-mer doivent leur être réservés: 20 &i les 
emplois ainsi attribués ont atteint le pourcentage de 66*p. 100 et, 
dans le cas contraire, quelle est leur proportion par rapport aux 
emplois disponibles dans les différents cadres des administrateurs, 
des magistrats, des inspecteurs du travail; 3° combien l’on compte 
de femmes africaines et malgaches parmi les candidats nommés 
et à quel cadre elles ont élé incorporées; 4o quelles mesures ont 
élé prises pour l'admission de ces candidats à d’autres cadres d'Etat 
ou cadres territoriaux, en application des dispositions de l’ar- 
ticle 22 bis du décret n° 57-180 du #4 avril 1957. 





INTERIEUR 


+ 10552. — 25 février 1953. — M. Gabelle demande à M, le ministre 
de l’intérieur si un inspecteur préposé au contrôle de la salubrité 
des viandes exerçant également les fonctions de receveur d’un abat- 
toir intercommunal classé dans la catégorie de 20 à 40.00 habitants 
peut bénéficier, en raison de sa double fonction, des échelles indi- 
ciaires des inspecteurs préposés des abattoirs classés dans la caté- 
gorie de 40 à 80.000 habitants. 





20720. — 6 mars 19%8. — M. Schaff, se référant à la réponse 
donnée le 26 novembre 1%7 à sa question écrite n° 66641, expose 
à M. le minisire de l’intérieur que cette réponse ne saurail lui 
donner satisfaction. 11 lui demande que, par arrêtés du 15 mai 195%6 
et du 19 décembre 1956, il a élé procédé, en vertu de ladite ordon- 
nance, à la nomination d'inspecteurs de police Sûreté nationale 
(ex-police d'Etat) se trouvant dans des situations identiques: et 
que les candidats inspecteurs d'identité judiciaire ont été retenus 
par les commissions en 1950 et que les candidats nommés inspec- 
teurs Sûreté nationale ont été retenus par les commissions en 1956 
seulement. Etant donné que l’article 16 du statut des inspecteurs 
Sûreté nationale, comme l'article 28 du statut des inspecteurs 
d'Ilentilé judiciaire, prévoit la nomination des bénéficiaires de 
l'ordonnance du 13 juin 1945 classés par les commissions, il lui 
demande: 1° pourquoi. la première seulement de ces dispositions 
est appliquée (article 16) alors que la seconde reste sans application; 
20 s’il y a lieu d'espérer que les fonctionnaires commissaires officiers 
de police, inspecteurs, titulaires antérieurement au 415 juin 1945, 
recevront bientôt le rappel de traitement assuré par la réponse 
précitée et non versé à ce jour. 





10741, — 7 mars 1958. — M. Isorni demande à M. le ministre de 
l’intérieur quelles mesures sont prises, notamment sous forme d'in- 
demnités, en faveur des familles des viclimes du terrorisme EF. L. N. 
en Imétropole ou des victimes elles-mêmes. 





10775. — 8 mars 1958. — M. Gaston Julian expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les taxes instituées par la loi du 18 décembre 
1922 et les textes subséquents, sur les expéditions d'actes de l'état 
civil, sont particulièrement vexatoires, improductives et de percep- 
tion difficile, I lui demande: 19 a quel pourcentage, sur le budget 
total d'un exercice de commune type, peut-être évalué: a) le produit 
des droils d'expédition perçus sur les actes de l’état civil; b) le pro- 
duit de la taxe sur les instruments de musique; c) le produit de 
la taxe sur les chiens; d) le produit de la taxe sur les domestiques; 
20 quelles dispositions il envisage pour réformer les textes qui ont 
institué les droits d'expédition sur l'état civil afin que tous les 
ciloyens puissent obtenir gratis et avec moins de formalités, les 
extraits de leurs actes d'état civil détenus par les mairies. 





10806. — 11 mars 19358. — M, Isorni, se référant aux termes d'une 
délibération adoplée à l'unanimité le 31 décembre 1954 par le conseil 
municipal de Paris et concernant l'édification, sur un terrain sis à 
Paris, quai de Passy, d’une maison de la radio, demande à M. le 
ministre de l’intérieur pour quelles raisons: {0 jl accepte que le 
préfet de la Seine puisse persister à négliger d'exécuter des délibé- 
rations définitives du conseil municipal de Paris, alors surlout que 
cette négligence apparait hauterment susceptible de préjudicier gra- 
vement aux intérêts de la ville de Paris et des usagers du stade 

récédemiment installé sur le terrain susvisé, étant entendu que 
es intérêts de la radio dépendent d’un autre département minis- 
tériel; 20 il accepte que le préfet de la Seine puisse défendre 
devant le conseil d'Etat une thèse exactement contraire à celle que 
le conseil municipal lui a donné mandat de faire prévaloir par 


ailleurs. 





10807. — 11 mars 1958, — M. Mérigonde demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° les raisons pour lesquelles tous les fonctionnaires 
de police servant en Algérie n'ont pas été pris entièrement en 
charge par le budget de la métropole; 20 comment il envisage de 
régler le sort des personnels de police servant dans Je départe- 
ments du Sahara, en vertu du statut jusqu'ici en vigueur dans les 
départements algériens, 


—————— 
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10844. — 13 mars 1958. — M. Adrien André demande à M. le 
ministre de l’intérieur si une jeune fille, inscrite sur la liste électo- 
rale d’une commune où ses parents habitent et sont inscrits au rôle 
des prestations en nature depuis plus de dix ans, peut, après son 
mariage, être maintenue sur Ja liste électorale de cette commune en 
application de l’article 14-20, paragraphe 4, de la loi du 5 avril 1884. 





10845, — 13 mars 1958. — M, Parrot demande à M. le ministre de 
l’intérieur: 1° s'il considère comme conforme aux usages de nom- 
mer un préfet dans un département dont il est originaire, où réside 
sa famille et où il a, de longues années, exercé les fonctions de 
sous-préfet ; 20 estime-t-il qu’un représentant du Gouvernement ainsi 
désigné peut jouir de l'indépendance souhaitable pour l'exercice de 
ses fonctions. 





10901. — 18 mars 1958. — M. Cadic demande à M. le ministre 
de l'intérieur s'il lui est possible de rendre public un tableau 
donnant, pour chaque commune d’une population municipale de 
40.000 habitants et plus, les renseignements suivants: a) chiffre 
de la populalion municipale totale; b) Nombre d'articles du rôle 
de la contribution mobiière €n 197; €) produil, pour la commune, 
de la contribution mobilière en 1957; d) nombre d'articles du rôle 
de la contribution des patentes en 1957; e) produit, pour chaque 
commune, de la contribution des patentes en 1957; f) valeur du 
centime communal et nombre de centimes votés par chaque conseil 


municipal pour 1958, ù 





10902. — 18 mars 1958. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les officiers de police adjoints sont recrutés lors- 
qu'ils viennent de l'extérieur avec les mêmes conditions de diplômes 
que les fonctionnaires de la catégorie B après avoir subi avec succès 
les épreuves d'un concours spécial et qu'ils se voient octroyer une 
grille indiciaire identique, c'est-à-dire 185/360. Il lui fait observer 
qu'il est anormal que les fonctionnaires de yolice adjoints, béné- 
ficiaires de la loi du 28 septembre 1918 et astreints à des servitudes 
spéciales, n'aient pas oblenu des indices plus élevés, malgré les 
nombreuses interventions faites en ce sens auprès des ministères 
intéressés par les organisations syndicales, If lui demande pour 
quelles raisons aucune amélioration indiciaire n'a été prévue pour 
cette catégorie d'agents depuis 1953 et quelles mesures il envisage 
de prendre en vue d'améliorer la situation des officiers de police 
adjoints, de manière à encourager les candidats de l'extérieur, 
devenus très peu nombreux à postuler pour cette fonction. 





10903. — 18 mars 1958. — M. Fulchiron expose à M. le ministre 
de l’intérieur que la question de la rémunération des fonctionnaires 
communaux assurant le secrétariat de syndicats inltercommunaux 
pe semble pas totalement résolue par la réponse faite au Journal 
officiel du 25 janvier 1%8, page 265, où il est indiqué notamment 
qu’il n'existe aucune réglementation relative à la rémunération des 
secrétaires de mairie chargés d'assurer un tel secrétariat, et lui 
demande: 140 si il est cependant exact, comme le croient certaines 
administrations préfectorales, qu'au cas où ce secrétariat est assuré 
par un fonctionnaire aancde À y la rémunération de celui-ci ne peut 
dépasser celle qui est allouée aux fonctionnaires et agents de pré- 
fecture assumant des fonctions analogues, et qui est limitée à 
48.000 francs par an en application d'un arrêté du 26 mai 192; 
20 quelle mesure il compte prendre — au cas où l'opinion ci-dessus 
rappelée de certaines administrations préfectorales se révélerait fon- 
dée — pour permettre aux syndicats intercommunaux de rémuné- 
rer dans le respect des règles du cumul, comme ils l'enl'endent et 
en fonction du travail et de la compétence exigés les fonctionnaires 
communaux chargés d'assurer leur secrétariat. 





10906. — 18 mauys 1958. — M. Gilbert Martin expose à M. le ministre 
de l’intérieur le cas suivant: un bailleur à ferme possédant, par 
ailleurs, une propriété de famille (résidence secondaire) dans le 
canton où il est, par surcroit, électeur depuis vingt-cinq ans, 
demeure le plus souvent à Paris où le retiennent ses obligations 
professionneles, Il lui demande si les règles édictées par les arli- 
cles 964 et 963 du code rural s'opposent à l'inscription du bailleur 
sur les listes électorales du canton précilé où se trouvent ses inté- 
rêts. 





10936. — 19 mars 1958. — M. André Beauguitte demande à M. le mi- 
aistre de l'intérieur si les conseils municipaux des communes de 
moins de 2.000 habitants sont légalement tenus d'établir des échelles 
d> traitement pour la rémunération de leur personnel titulaire et 
dans l'affirmative si ces conseils municipaux peuvent déterminer 
librement ces échelles sous réserve de ne pas dépasser les limites 
fixées par l’article 78 de la loi de finan'es du 31 mars 17, ni celles 
déterminées par les arrêtés ministériels fixant le classement indi- 
ciaire des agents intéressés. 





10952. — 20 mars 1958. — M. Pierre-Henri Teïtgen expoce à M. Île 
ministre de l’intérieur qu'en vertu de la loi du 3 avril 1950 un 
agent municipal, employé de bureau, auxiliaire 5° échelon 
(indice 135), a été titularisé le 1er janvier 1951 après un examen 


professionnel éliminatoire dans le grade de commis d'ordre et 
de comptabilité, % classe (indice 130); que si cet agent était 





demeuré employé de bureau auxiliaire, fl aurait, au bout de 
quelques mois, obtenu le 4% échelon (indice 132) et aurait été 
ainsi classé à l'indice supérieur à l'indice 130 qui lui a été attri- 
bué lors de sa promotion au grade de commis; que l'intéressé 
a été maintenu à cet indice 1%0 pendant plusieurs années à 
l'échéance desquelles il a bénéficié d'un avancement d'échelon 
dans son grade de commis. Il lui demande si cet agent peut pré- 
tendre oblenir l'application en sa faveur du quatrième alinéa de 
l’article 29 de la loi du ?8 avril 1952, modifié par la loi n° 57-361 du 
22 mars 1957, prévoyant que « lorsqu'une promotion n'apporterait 
pas à l'agent un avantage pécuniaire an moins égal à celui qui 
aurait résulté d’un avancement d'échelon dans l'ancien grade, 
son ancienneté dans ledit échelon sera reprise dans le PANAE 
grade » et si, en conséquence, il peut bénéficier, sur ces bases, 
de la reconstitution de carrière prévue par les troisième et qua- 
trième alinéas de l'article 95 bis de la lui susvisée, 


11024. — 27 mars 1958. — M, Bonnaire demande à M. le ministre 
de l’intérieur si un secrétaire de mairie peut, lors de sa titularisation, 
être nommé à l'indice égal ou immédiatement supérieur à celui 
acquis dans une administration de l'Etat, même si cet indice a été 
accordé pendant sa période de stage comme secrétaire de mairie, 
alors qu'il était encore fonctionnairs de l'Etat en service détaché. 





11079. — 28 mars 1958 M. Chatenay demande à M. te ministre 
de l’intérieur si l'on doit conclure des termes de l'article 31 (2 ali- 
néa) de la loi du 28 avril 1932, modifiée par celle du 22 mars 197: 
4° que la situation d'un fonctionnaire municipal affecté par cette 
disposition est « gelée » et qu'il ne peut plus lui être accordé d'avan- 
cement dans l'échelle, moins avantageuse, du nouvel emploi qui Jui 
est attribué; 2° que, au regard de Ia C.N.R.A.C.L., un agent de la 
calégorie B (fossoyeur, éboueur..….) afleecté comme manduvre dans 
un autre service, devra être reclassé dans la catégorie A, ce qui le 


pfiverait d'un des bénéfices de son ancien grade, 


.t 





11080. — 28 mars 1938. — M. Gabelle cxnose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un agent <ommunal titulaire, devenu, par suile de 
maladie non imputable au service, ipaple définitivement à reprendre 
son travail et qui a épuisé ses droits à rémunération statutaire et à 
la disponibilité rémunérée découlant des articles 19, 52, 53 et 67 de 
la loi du 2 avril 1932, peut obtenir sa mise à la retraile anticipée 


avec pension proportionnelle de la cais nationae des retraites des 
agents des collectivités locales, IT sui demande de fui fournir Îles 
précisions Suivantes: a) à compler de quelle date cette pension doit 
elle prendre effet: à la cessation de la munération statutaire ? au 


à la date de l'admission à la retraile 1 C.N.R.A.C.L. ? à la date 


da! < le 


jour de la décision de ja commission départementale de réforme 
il 


de l’arrèté du maire prononcant la mi à la retraite ?; b 

cas où l'arrêté municipal de la mise à la retraile prévoit un effet 
rétroactif au lendermain de la date de la décision de la commission 
départementale de réforme, la caisse de retraile est-elle fondée à 
négliger celle rétroactivité pour ne considérer que la date de l'arrêté 
lui-môme; « d'une facon générale, si auvune rétronctivile anté 
rieure à l'arrêté municipal de mise à la retraite n'est susreptible de 
jouer, l'agent intéressé peut-il, quoique relevant du régime mixte 
de sécurité sociale, réclamer à la counmmune le payement de pres- 

! . 
tations en espèces pour la période non couverte par les arrérages de 
1 Li | 1 
la pension à compter de la cessation des émoluments itutaire en 
l 
vertu du décret no 51-20 du 2 mars 1401 relatif au régime de sécurité 


sociale des agents des départements et iinunes, notamment de 


l'article 5, paragraphe 2 bis. 





11081. — 28 mars 1928 
ministre de l'intérieur: 1° quel est le montant des autor 
programme et des crédits de payement affectés par le fonds d'in- 
veslissement routier naliohnal depuis sa création (y Compris l'année 
4958) pour les travaux de voirie départementale, vicinale et rurale 


M. André Lenormand demanle À M. le 


allions de 


du département du Calvados; 2e quel est le montant des autorisa- 
tions de programme et des crédits de payement affectés durant les 
méômes années à la voirie départementale, vicinale et rurale sur 
d'autres chapitres de son budget pour le même département, 





11082. 28 mars 198, — M, Mabrut exhocce À M, le ministre de 
l’intérieur la situaiion suivante: un receveur des postes, télézraphes 
et téléphones, logé par Son adiministralion, à pris sa relraite Je 
{7 octobre 1957. 11 a quitié son logement de fonction le 8 novembre 
1957 et a déposé ses meubles provisoirement chez sa fille, domiciliée 
dans une autre commune. I a acheté dans une troisième commune 
une maison qui he sera libre qu'en juin 1%38, Jusqu'à cette date, 

1 


il n'aura donc pas de domicile fixe et il ne peut, en conséquence, 
demander son in criplion éur une liste électorale, Or, il a été radié 
d'office le 8 janvier 1958 de la liste électorale de la première com- 
mune pour le motif: « Départ de la commune » son épouse, 
employée des postes, télégraphes et téléphones, toujours en service 
dans cette commune, a été radiée également pour la méme raison 
au prétexte que le domicile de la femme est celui du mari. I lui 
demande si ces radiations peuvent être coneidérées comme régu- 
lières, les intéressés ne remplissant pas les conditions rem pour 
obtenir leur inscription sur la liste électorale d'u tre commune 
el se trouvant, alors, pratiquement priv iu druit de vole. 
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s mesures il compte prendre pour qu'en Algérie soit assuré désormais 
11083. — ?S mars 1958 — M. André Mancey demande à M. Île le respect des droits de la défense, pour que les instructions suivent 


ministre de l'intérieur: 1° s’il est possible d'accorder à un fonction- 
naire mécanicien chauffeur, dont l'échelle de traitement a été fixée 
à 123-156 net et à 13-211 brut par le conseil municipal en 4955, 
l’ le ordinaire applicable aux titulaires avec Ja réduction des 


49 p.100: 23 dans la négative, quelles mesurés il compte prendre pour 
î rder à ces agents les avantages équivalents aux dispositions 
visant la revalorisalion de la situation du personnel titulaire. Hl 
s'agit d'un emploi permanent occupé par un auxiliaire temporaire 
ne réunissant pas les conditions de titularisation. Ce reclassement 
des cadres d'exécution, prévu par un arrêté interministériel du 
5 décernbre 1957, ne vise pas les emplois auxiliaires. 





—_——— 


11054, —— 93 mars 1958, — M, André Mancey demande à M, le 
ministre de l’intérieur: 1° si, à l’occasion du reclassement métroac- 
if du personucl cominunai des cadres d’exécution, il est possible 
d'accorder aux agents intérèssés de bfnéfice d'un rappel sur les 
somries perçues à titre d'heures supplémentaires efletluées depuis 


le fr octobre 1956; s'il est exact qu'aucun rappe! n’est dû en 
application des dispositions de l'article 12 du décret n° 50-1248 du 
6 octobre 1950 qui précise que le calcul est basé sur la situation 
des inléresss au moment de l’accomplissement des travaux sup- 
plémentaires, il serait cependant injuste que les agents intéressés 
supportent le préjudice né du relard apporté à la parution des 
arrétés de reclassement qui n'est pas imputable aux agenis en 
cause; 20 d’une manière générale, la mesure est-elle applicable 
dans tous les cas où un reciassement intervient avec effet rétro- 


actif, 





JUSTICE 


10776. — 8 mars 1954. — M, Virgile Barel expose à M, le ministre 
de la justice qu'un arrêt de la cour d'appel d’Aix-en-Provence a 
réintégré au barreau de Nice un ancien avocat rayé de ce même 
barreau pour Collaboration avec l'ennemi. Le conseil de l’ordie 
des avocats de Nice a refusé de l'inscrire. Cet avocat s’est quand 
mème présenté le 26 février au palais. Les organisations nijoises 
d'anciens combattants et de résistants, unanimes, ont manifesté 
ubliquement leur désapprobalion devant le palais de justice. Il 
[ui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter la véri- 
table provocation que constituerait la présence de cet ancien colla- 
borateur au palais de justice de Nice qui, sous l'occupation, $se 
présenta au palais en tenue d'officier allemand. 


10994. — 15 mars 1958 .— M. Roland Dumas demande à M, le minis- 
tro de la justice: !° quelles sanctions peuvent être prises contre 
un notaire chargé de liquider une succession, qui ne répond pas 
aux différentes réclamations des héritiers, et ce, depuis de norm- 
breuses années; 2e quelles sont les mesures qui doivent être prises 
surtout que les 


par les héritiers pour obtenir satisfaction, alors 

plaintes, adressées au procureur de Ja République, restent sans 
effet. 

10953. — 929 mars 1958, — M. Cuy Desson demande à M. Île 


ministre de la jusiice combien de journaux ont, depuis le début 
de l'année, élé saisis en application de l’article 10 du code d’instrue- 
tion criminelle, combien de poursuites, à la suite de ces saisies, 
ont été engagées et combien de condamnations ont élé prononcées 
par les tribunaux. f 





10979, — % — M, Faraud cxpo à M, le ministre de la 
Jusiice que i du décret no 56222 du 29 février 1956 reiatif 
1u slalut des huissiers de justice, dit: « Dans les causes portées 
dacvant les justices de paix et les tribunaux de simple police tous les 
exploit et actes du ministère d'huissier de justice, sont faits, jus- 
qu'au jugement sur le fond par les huissiers de justice du canton 
où la personne citée a son domicile... » 11 lui éemande ce que on 
doit entendre par celle expression: « eh jugement sur le 
1ond ». La signitication de ce jugement doit-elle être comprise dans 
les actes du monopo'e des huissiers de justice du canton, ou bien, 
au con! cé du jugement sur le fond, la compé- 
tence territoriale redevient-elie celle de l'arrondissement judiciaire 


raire, anrès le prono! 





10995. — 96 mars 1953. — M, d'Astier de La Vigerie dernande à 
M. le ministre de la justice: 1° s’il est exact qu'une jeune fille 
musulmüane blessée le 9 avril 1957 à Alger, puis détenue 17 jours 
chez les parachulisies, n'a pas été, jusqu'à ce jour, confrontée avee 
ceux qu'elle accuse de l'avoir torturée et contre qui elle a porté 
plainte en se constituant partie civile depuis le 28 avril 197; 2° s'il 
est exact qu'aucune sanction n’a été prise par le parquet général 
d'Alger contre ie médecin expert qui a déclaré dans son rapport que 
la jeune fille blessée au dos et au sein était seulement atteinte d'une 
double fistule tuberculeuse, et s’il est exact que ce médecin continue 
à faire des expertises; 8e s’il est exact que malgré un rapport 
médical constatant des traces de sévices et une incapacité de travail 
un non-lien ait été rendu par le fuge d'instruction; 4° s'il est exac 
que dans la méme affaire, à l'exception du jeune frère de la victime, 
seuls les t‘moins européens ont été entendus; 5° s’il est exact que 
la jeune fille ayant interjelé appel de l'ordonnance de non-lieu, son 
avocat, venu spécialement de Paris pour la voir, s’est vu refuser 
hüil heures toule coinmunication avec elle; 6° quelles 


après $uarant 





un cours normal et que soient poursuivis les auteurs de tortures 
dont la pratique semble être devenue courante. 





MARINE MARCHANDE 


10685. — 5 mars 1958. — M. Tourné exnose à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande que les gens de mer sont affiliés à un 
régime d'allocations familiaes différent du régime général. Il lui 
demande: 1° quel est le montant mensuel des allocations fami- 
liales servies à un matelot de la marine marchande, et à un 
matelot merin pêcheur, suivant le nombre d'enfants; 2e si l'épouse 
d'un matelot de la marine marchande peut bénéficier du salaire 
unique, dans l'affirmative, quel est le montant de l'allocation qui 
lui est due; 30 s'il compte harmoniser ces deux régimes, et dans 
l’affirmative, quelies inesures il compte prendre à cet effet. 





20908. —— 18 mars 1958. — M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchanda s'il pense prendre les dispositions 
uliles pour que ta bouée cloche de Pill' Hours, à la sortie du port ue 


Croix-de-Vie, soit éclairée, comme elie le fut à une certaine époque. 





11085. — 28 ‘mars 1953. — M. Marcel Hamon demande à M. le 
secrélaire d'Etat à la marine marchande: 1° sur quels crilères il 
s'est fondé pour nommer les membres de la ecomanission de la 
jeunes®e de la marine marchande (arrêté du 10 mars 1938, paru au 
Journal officiel du 13 mars); 2° s'il ne pense pas qu’il revenait 
aux organisations syndical?s représentalives de proposer les jeunes 
qui doivent faire partie de celte commission, une p'ace pouvant 
être réservée à l'union nationale des élèves de la marine mar- 
chande et à un représentant des écoles d'apprentissage maritime; 
oo s’il est en mesure de préciser en vertu de quelles qualités par- 
ticulières le secrétaire général de la jeunesse maritime chrétienne 
a été désigné pour faire partie de cette commission officielie. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11086. — 28 mars 195$. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones s'il ne lui semble 
pas souhaitable, étant donné l'augmeniation considérable du trafie 
postal depuis 1923, de compter à temps complet la durée du travail 
des receveurs-distributeurs lorsque leurs guichets sont ouverts aux 
opéraiions postaies. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 

10224. — 7 février 1958. — M, Davoust expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que, d’une part, des caulionne- 
ments exagérés sont demandés à des locataires (ouvriers transférés) 
d’irnmmeubles à loyer modéré, notamment à la cité Saouze-Loung 
(Haute-Garonne), et que, d'autre part, par suite de leur départ, dans 
un délai quelquefois très court après leur entrée dans les locaux, 
ces locataires se voient retenir — sous prétexte de dépradations — 
50 p. 100 et plus du cautionnement versé, sans aulres: explications, 
Il lui demande s’il compte faire procéder à une enquête adiminis 
trative sur les lieux et faire étudier la question sur le plan général, 
aûn de mcitre fin à cet état de choses. 


eu 


10666. —— 4 mars 1958. — M. Angibault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement dans quelle mesure les dispo- 
sitions du décret n° 51-1119 du 10 novembre 19%, qui sont destinées 
à faciliter le logement des fonctionnaires, sont intégralement appli- 
cables aux offices d'H. L. M. et si, dans le cas où la participation 
de l'Etat prévue par ledit décret ne serait pas accordée, les offices 
seraient fondés à refuser de loger les fonctionnaires et si le fait 
même de réserver la totalité des logements aux fonctionnaires sans 
contrepartie financière de l’Etat ne devrait pas être considéré comme 
illégal. 





20667. — 4 mars 1958. — M, André Gautier exnose à M. le ministre 
de ta reconstruction et du logement que la société de construction 
La Solidarité ouvrière avait entrepris, dans le département de 
Seine-et-Marne, l'érection d'immeubles à usage locatif. A cet effet, 
elle avait obtenu des crédiis de différents organismes, en particulier 
de la caisse d'allocations familiales. Arguant de certaines difficultés, 
cette société a décidé que ces constructions prendraient le caractère 
de logement à location-attribution. NH lui demande: 1° quelle est 
la sitnation financière exacte de cette société; 20 de sont les 
conclusions du contrôle effectué à ce sujet par Je M. R. L. 





10722. — 6 mars 1958. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qu'une grave crise de loge- 
ment frappe la petite ville de Montier-en-Der (Haute-Marne). Cin- 
quante familles sont logées dans de vétustes baraquements « pra- 
visoires » et vingt autres dans de véritables taudis. L'office public 
d'H. L. M. de cette agglomération avait prévu un programme mini- 
murm de construction de cent vingt-cinq logements en quatre ans, 
dont cinquante en 1958. Il lui demande: 1° s’il est exact que le 
programme retenu pour 1958 ne permettrait la construction que de 
douze logements. 2° Dans l'affirmative, quelles mesures il compte 
prendre pour obvier à une siluation si grave et permettre la cons- 


truction des cinquante logements prévue pour 1958. 
ne 
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10819. — 12 mars 1958. — M. Cordillot demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° combien de logements ont 
élé construils chaque année dans le département de l'Yonne, de 
4915 à 1957, dans les catégories suivantes: a) maisons individuelies 
ou immeubles bénéficiant de la prime de 600 F; b) logements eco 
nomiques ét familiaux; €) habitations à loyer modéré: par l'oftice 
départemental H. L, M., d’une part; par d'autres organismes 
constructeurs, d'autre part; d) logements populaires et familiaux; 
20 dans quelles Tlocaiités ces immeubles nouveaux ont-ils été 
construits; 2° quelles sont les prévisions en matière de construction 
de logements dans le département de l'Yonne pour 1%58, 1959, 19%0 





10849, — 1% mars 1938. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
la reconStruction et du logement qu'un grand nombre de colectli- 
vités désireraient créer des maisons de vieux sous forme d'hospices 
ou de villages, avec la possibilité de permettre aux vieux ménages 
d'être logés ensemble. 11 lui demande: 1° quelles dispositions a 
prises jusqu'ici le Gouvernement pour aider effectivement ces collec- 
tivités; 20 quelle aide réelle sont-elles en droit d'altendre actluelle- 
ment en celle matière, 


le ministre de 


propriélaires de 


10889. — 18 mars 19%. — M. Cagne expose à M. 
la reconstruction et du logement que certains 
garages privés, qui louent souvent des locaux sommaires, ne 
comportant ni atelier de réparations, ni stations d'entretien, ni 
gardiennage d'aucune sorte, ont cru pouvoir se référer au décrei 
du 30 novembre 1957 pour imposer une hausse de 17 p. 100 à leurs 
locataires. Le décret désignant expressément les garages publics de 
caractère professionnel, il lui demande £si des parlicuiiers, louant 
des locaux plus ou moins 5gencés on vétustes à des fins de garage, 
sont autorisés à appliquer la majoration de 17 p. 100 prévue par 
l'arrêté n° 23716 du 27 août 1957. 


11087. — 28 mars 1958. — M, Robert Ballanger expose à M, le 
ministre de la reconstruction et du logement que, jusqu'à ces 
dernières années, une Commune qui déciâait d'accorder sa garantie 
à une société privée d'H. L. M. pour des emprunts contractés par 
celte dernière avait la possibilité de se garantir des risques d'une 
mauvaise geslion par une hypothèque légale, conformément aux 
disposilions de l'article 8 de la loi du 27 juillet 1%%4. Or, l'article 8 
de celle loi s'étant trouvé abrogé par l'article 2 de la loi n° 553 320 
du 15 avril 193 et l'article 7 du décret no 53-982 du 30 sept:mbre 
4953, il ne reste plus, en fait, d'hypothèque légale en malière 
H. L. M. Il lui demande: 4° si une commune qui désire accorder 
Sa garantie à un2 société d'H. L. M. doit se couvrir par une h\po- 
thèque conventionnelle; 2e si celle sociéié, sur sa demande, est 
autorisée par l'autorité de tutelle à assumer la charge de cette 
inscription hypothécair2: prise en faveur de la collectivité garantie; 
3e en l'absence de toute garantie hypothécaire, quelle serait la 
Situation d’une commune devenue créancière de ladite société à la 





suite d'une mauvaise gestion et comment elle serait placée par 
rapport à d'aulres créanciers privilégiés. 
11088, — 2% mars 1958. — M. Robert Bichet demande à M. le 


ministre de la reconstruction et du logement si lorsqu'un proprié- 
taire a obtenu une décision favorable de la commission habilitée 
lui accordant le concours du fonds national de l'amélioration de 
l'habitat pour un local actuellement mis en localion, en application 
de l’article 49 du décret-loi du 30 avril 195, celte décision peut 
étre assortie d'une clause jmposant à l'intéressé la condilion de 
ne jamais occuper personnellement, à quelque titre que €e soit, 
en tout ou en partie, l'immeuble en question, ou si le fait d'obtenir 
le concours financier du fonds national d'amélioration de l'habitat 
a pour conséquence de maintenir le prélèvement sur les locaux qui 
en auront bénéficié, même si ceux-ci viennent à cesser d'être loués, 
l'obligation ci-dessus élant limitée à une période de vingt ans. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10777. — S mars 1958. — M. Salvetat attire l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur l'arrêté du 
44 janvier 1958 portant exonération à la réglementation des sub- 
stances vénéneuses, Il lui demande: 1° pourquoi la publication 
des arrêtés de cette nature ne continue pas à se faire comme par 
le passé, deux fois par an, de façon à rendre le travail des pro- 
fessionnels un peu plus facile: 2° pourquoi l'avis de l'académie 
de pharmacie n'a pas été mentionné dans cet arrêlé; 3° à quelle 
date cet avis a été demandé et à quelle date il a été donné. 





10797, — 10 mars 1958. — M, Tourné expose à M. le ministre 
de la Santé pubiique et de la population qu'il exisle à Perpignan 
une maison d'enfants appelée ie « Bon Pasteur ». I lui demande: 
quels sont le caractère et la mission de celle maison; quel est 
l'effectif des pensionnaires; d'où proviennent ces pensionnaires; 
qui est habilité ee y placer les enfants; quel est le prix de jour- 
née dans cet établissement; sous quel contrôle est-il placé; quel est 
l'effectif et la qualification du personnel; à combien s'élève le bud 
get annuel de cet établissement; quelle est la part des diverses 
collectivités dans ce budget. 





10809. — 11 mars 1958. M. Frank Arnal attire l'altention de 
M. le ministre de la santé pubirque et de la population sur le vif 
émoi de nombreuses personnalités, pour la plupart membres des 
académies de médecine et de pharmacie et siégeant dans des comm- 
missions techniques, à la suit: des calomanies dont fils ont été 
l’objet sans qu'aucune mise au point officielle n'ait été publiée 


I lui demande s'il est exact qu'un avis à été demandé au conseil 
d'Etat sur la responsabilité des membres des commissions techn 
ques et, dans l'affirmative, la teneur intégrale de la demande 


d'avis et de la réponse du conseil d'Elat, 


10851. — 1% mars 1958 M. Raymond Boisde demande à M, Île 


ministre de la santé publique et de la population quel est, par 
département, l'effectif des chefs de bureau, des rédacteurs et rédac- 
teurs principaux, des sous<conomes, des secrétaires d'administra 
tion hospitalière, des agents principaux, des commis et commis prin 
Cipaux des établissements d'hospilalisation, de soins ou de cure 
norh! . 

publics. 


10855. 13 mars 198, M. Salvetat, se référant à la réponse 
donnée lé n février 133 à | ] Ua 110 11 317 s «oi ae 
M. le ministre de la santé publique n'ait pu obtenir de M, le mi 
tre des finances les mesures de protection que le Parlement avait 
expressément demandées relativement à la protection de la inté 
publique et qui s'exprimaient par une réorganisation rapide et 
réelle du laboratoire national de la santé publique. I lui demande 
de lui faire savoir: 1° combien d'analvses ont été effectuées chaque 
mois par ledit laboratoirt re pairs le AL Janvier 1957 le nonmre 
de prélèvements effectués au titre de la loi de 1% sur les fraudes 
et envoyés par Ses éervices deépris la méme date au meme labo 
ratuire: %o Je nombre d'analyses effect haque mois dan les 
six derniers prois par les laboraloir travai it pour le compte du 
comité technique, analyses reatives à l'examen préalable des échan 


tillons présentés au visa, 


M. Tourné demande à M. le ministre de 
la santé publique et de la population: 1° combien d'intirimes ervils 
ont été rééduqués professionnellement au cours de l'année 195; 
20 combien d'entre eux ont été reciassés dignement, dans la produc- 
tion, compte tenu de leurs et professionnelles, 


0" Q 
1958 


11029. 27 mars 


facultés physiques 


le ministre 


entre 


à M. 
“ondilions, 


travailler pour 


11020. 27 mars M. Tourné demande 
de la : - pubiique et de la population quelles « 
autres, d'âge, doit remplir un infirme civil pouvant 


bénéficier de l'allocation compensatrice, 


1958 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


20617. — 28 février M. Raymond Mondon :i:n1le à M, le 
ministre du travail et de la séclrité sociale que les agenis retraites 


1958. — 


du chemin de fer de la Réunion, qui re:èvent du régime de pen- 
Sions juxlaposées qui a été institué en leur faveur par le d'eret 
no 55-1302 du 9 septembre 1%55, ne bénéficient pas, jusqu ici, de 
prestations familiales, FH} lui demande quelles mesures Hi compile 
Prendre pour mettre fin rapidement à cetle situation, 


10670. — 4 mars 1958 M, Frédéric-Dupont rappelle à M. 16 
ministre du travail et de la Sécurité Sociale que la loi du 11 juillet 
1957 sur la revision des rentes viagères prévoit, au paragraphe 4 de 
l'article 42, qu'un arrêté sera relativement aux employés 
des caisses privées, Il lui demande quand cet arrêté sera publié, 


vublié 


M, le ministre du 
pour le quelles les 
portant assouplissement 


10680. — 5 mars 1958 M. Piette dJermande à 
travail et de la Sécurité sociale Je- raisons 
dispositions du décret du 9 mars 1957 
de la loi du 29 juillet 1950 1e sont pas encore intégralerment appli- 
quées aux grands mutilés anciens fonctionnaires retraités, Bien que 
ce décret ait réduit à 0,75 p. 100 le taux de la cotisation de séeurité 
sociale des invalides, déjà assujettis comme retraités on bénéficiaires 
d'une pension d'invalidité des assuranres sociales où 
payeurs continuent à précompler sur les arréragi de pension 
d'invalidité le taux de 


lu travail, 9 


antcrit 


1,25 p. 100 fixé irernent, 


1958, — M, Dadie demande à M, le ministre du 


10726. — 6 mars 


travail et de la sécurité sociale: 1° en verlu de quels textes officiels 
un travailleur indépendant qui a un revenu professionnel net infé 
rieur à 156.000 francs par an peut-il être astreint, sous peine de 
saniclions, au payement des cotisations familiales lorsque les condi 
lions suivantes sont remplies: a) ce travailleur indépendant est 
rétribué par des commissions déclarées au fise par les sociétés qu'il 
représente et aucune fraude n'est possible; 6) ce travailleur n'a 
jamais perçu d'allocations familiales et n'en percevra pas tant 
qu'il n'aura pas changé d'état civil célibataire ou divorré sans 
enfant), Ce travailleur ayant un revenu professionnel inférieur à 
150.000 francs par an, comment pourra-t-il s'acquitter des cotisa- 
tions familiales, s'il ne peut conpler sur aucun secours, S'il paraît 
légitime qu'un travailleur indépendant marié soit astreint au pavé 
ment des Cotisations famiiiales, n'est-il } injuste qu'un travailleur 
ne percevant pas ces allocations soit astreint au payement ; 


Cotisations, 











2353 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 14 MAT 1938 








— — 


10728. — 6 mars 1958. — M, Tourné expose à M. le ministre du 
travail et de la sécuriié sociale quie ies médecins hospilaliers des 
hospices civils de Perpignan bénéficient des avantages de l’assu- 
rance ipaladie prévue au régnne général. Toutefois, depuis des 
années, leur employeur — en l'occurrence lesdits hospices — ne 
paye aucune Cotisation à la caisse départementale de la sécurité 
sociale. La delle actuelle atteindrait déjà plusieurs millions de 
francs. 1 lui demamike: 10 quelles mesures il compte prendre pour 


mettre un terme à cet état de choses; 2° de quels moyens disposent 
les ca de sécurité sociale pour obtenir la rentrée des cotisations 
ducs par les empliyeurs quand ces derniers sont des organismes 


&. spilü Liers. 





22746. — 7 murs 1938. — M, Plantevin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que pour l'applicalion de Ja Joi 
sur l'allocation supplémentaire du fonds nalional de solidarité les 
caisses vicillesse agricoles procèdent à la revision des dossiers en 
déermandant aux domaines une évaluation des biens immobiliers. 
sans les visiter, 


Or, les domaines évaluent les biens immobiliers, 

à environ le double de leur valeur et, de plus, ils appliquent à 
leurs évaluations le coefficient 10,09 pour déterminer le revenu 
des immeubles, alors qu'il est de notoriété publique et d'usage 
courant que la moyenne du revenu immobilier est de l’ordre de 
3 p. 100 rmais non pas de 1049 p. 100. Il en résulte automati- 


quemenut une suppression de l'allocation supplémentaire et, en Elus, 
une demande de remboursement des arrérages perçus à tort à rause 
de l'évaluation exagérée des domaines. 1 lui demande s’il ne pense 
as qu'il serait d'intérêt public que des ordres soient donnés 
immédiatement de surseoir à ces demandes de remboursement et 
que l'évaluation des biens immobiliers soit confiée à des experts 
professionnels libres. 
A 





. 10780. — 8 mars 1953. — M, FrédéricDupont demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale; 1° si la somme versée 
à un salarié pour une période de préavis non effectuée doit être 
déclarée par un employeur de l'iudustrie du bâtiment: a) à la 
sécurité sociale; b) à la caisse des congés payés; et si, pour la 
rédaction des certificats émis par cette dernière caisse, des bulle- 
tins de présencæ d’'allorations familiales et du certificat de travail, 
il sied de comprendre la période en cause; 2° de lui préciser les 
diflérences qui pourraient exister relativement à ce qui précède, 
entre ce qu'il y à lieu de faire pour un salaire normal €t ce à quoi 
il faut se conformer pour l'indemnité en cause. 


\ 


10916. — 18 mars 1958, — M. Courrier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que, dans sa +. du 44 janvier 
1958 à la question écrite no 8897, il a indiqué les montants d’une 
‘cotisation minimum dont sont redevables les employeurs ef travail- 
deurs indépendants ayant un revenu professionnel annuel inférieur 
ou égal à 180.000 francs, et supérieur au tiers du salaire annuel 
servant de base à la même époque au calcul des prestations fami- 
diales des employeurs et travailleurs indépendants. Il lui demande 
s'il estime normal et juste que les montants de ces cotisations soient 
différents selon la profession: 4.800 francs pour la catégorie 1; 
600 francs pour la calégorie 2; 7.800 francs pour la catégorie 3, alors 
que les revenus sont tous inférieurs à 180.000 francs. 


10917. — 18 mars 1958. — M. Jacques Fourcade expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale que les médecins des 
hôpitaux publics perçvivent pour les assurés sociaux une rémuné- 
ralion à l'acte. Certains de ces actes ne peuvent étre dispensés, si 
Uon s'en tient aux termes de la nomenclature générale des actes 
rofessionnels, qu'après accord du contrôle médical des caisses. 
ans le cas des malades hospitalisés, il paraît difficile, sur le plan 
pratique, de s'en tenir aux termes de la nomenclature, car il s’agit, 
en général, de cas d'urgence, l'accord de la caisse ne parvenant 
par définition qu'après une période de dix jours. Or certaines 
caisses, depuis une date récente, refusent d'une facon formelle la 
prise en r =îÀ de tous les actes médicaux soumis à entente 
réalable, en particulier dans le cas où le séjour hospitalier a été 
Inférieur à dix jours. 1! lui demande si les caisses ont le droit d'agir 
ainsi. 


\ 

10022. — 18 mars 1958. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d’un assuré social qui 
s'est vu prescrire des injections quotidiennes à domicile, sur ordre 
médiral, qui toutefois, se déplace une fois par mois pour voir son 
médecin et qui, sous ce prétexte, se voit reluser le remboursement 
de ses frais d'injections. Ï lui demande si la caisse est en droit de 
refuser le remboursement intégral de ces frais. 








10981. — 25 mars 1958. — M. Vassor demande à M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale: 1° si une société de courses de chre- 
vaux qui demande, lors de ses réunions, l’aide de quelques per 
sonnes pour assurer le contrôle sur l’hippodrome (pendant quatre 
neures environ par réunion) €t qui remet à ces personnes une 
modeste somme pour les remercier de l'aide apportée (une sorte 
de gratitication en somme) est soumise au payement des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales sur les sommes ainsi 
rernises; 2e dans l'affirmalive, ces personnes qui ne sont ermployées 


que quelques heures par an (8 à 142 heures par an) peuvent-elles 
être considérées en tant que gens de maison payés à l'heure et pour 
desquels Les colisalions dues seraient déterminées par les barêmes 
élublis par les caisses primaires de sécurité sociale, 3° si une société 





de courses, dépendant du ministère de l’agriculture, doit être affi- 
life à La caisse de sécurité sociale ou à la caisse d'assurances 
Sociales agricoles. 





10998. — 26 mars 1958. — M, Pierre Ferrand dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quel sont: 1° le mon- 
tant des somunes versées par la sécurité sociale aux différentes 
sociétés mutualistes et leur ventilalion par mutuelle; 2e le montant 
des frais de geslion occasionnés à la sécurité sociale par ces vpéra- 
tions. 





13092, — 2% mars 1958. — M, Damasio demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel est le montant exact des 
sommes restant dues par la Régie autonome des transports pari- 
siens en les ventilant par année: 4° à la sécurité sociale; 2° aux 
caisses d'allocations familiales. 





11093. — 25 mars 1958. — M. Gravoille expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'une sociélé employant 
pius de deux mille salariés dont près d'un millier, répartis en pro- 
vince, sont rattachés à des azences régionales de cette société. 
Seules quatre de ces agences régionales dépassent cinquante sala- 
riés et élisent un comité d'établissement, les six cents ou sept cents 
autres salariés élant privés du droit de vote pour un tel organisme 
et, par suile, ne pouvant être représentés au comité central d'entre- 
prise. Ayant tenté de faire modifier cet état de choses en contes- 
lant la validité des élections de l’un des comités d'établissement 
devant le juge de paix, celui-ci s’est déclaré incompétent. Se basant, 
alors, sur les arlickes 6 et 21 de l'ordonnance sur les comités d’entre- 
prises, sur les jugements de cassation sociale du 13 avril 1951 et 
de cassation civile du 8 décembre 1955, sur le jugement du conseil 
d'Etat du 7 juillet 1954, le syndicat provoqua, le 13 janvier 4958, une 
réunion à inspection divisionnaire, à Paris, où aucun accord 
ne fut possible. 1 lui demande quelles instructions il donnera aux 
inspecteurs divisionnaires du travail pour que les articles 6, 7 et 21 
de l'ordonnance sur les comités d'entreprises soient respectés, 
comple tenu de ce que la réponse du 13 mars 1%58 à la question 
écrile n° 10299 infirme les dispositions du paragraphe 3 de l’ordon- 
nance 11 DRP du 14 juin 1915 et que les inspecteurs divisionnaires 
ne disposent pus, de ce fait, maintenant, de dirèclives ministé- 
rielles susceptibles de les aider à solutionner des cas semblables, 





11094. — 28 mars 1958. — M. Lucien Nicolas expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que je montant rmaxi- 
mum des cotisations annuelles des caisses autonomes mutualistes 
de retraite fonctionnant sous le régime de la répartition n'a pas 
été modifié depuis l'arrêté du 9 juillet 4951. HN lui demande s'il 
ne compte pas, dans un avenir très prochain, modifier les dispo- 


sitions cet arrêté, compte tenu des réalités monélaires actuelles. 
11095. — 28 mars 1958. — M. Pleven demande à M. le 


ministre du travail et de la sécurité sociale si les concierges 
d'immeubles occupés par des administrations publiques peuvent 
bénéficier de la loi no 58-182 du 21 février 1958 accordant un repos 
hebdomadaire aux concierges d'immeubles à usage d'habitation. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10672. — 4 mars 1958. — M, Mernu expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transporis et du tourisme qu'une enquéte a 
été ouverte, du 46 au 23 janvier dernier, à a mairie de Saint- 
Denis, concernant un projet de déviation de la route nationale 4%, 
dans la partie ouest de la ville, entre le boulevard Marcel-Sembat 
et le pont sur le canal (place de la Gare). Il lui demande : 4° s'il 
est vraiment indispensable d'adopter pour cette déviation un tracé 
rigoureusement rectiligne, qui entraînerait la démolition de plu- 
sieurs immeubles de deux à quatre étages, en parfait état d’entre- 
tien et de construction récente, Une cinquantaine d'occupants 
seraient ainsi à reloger dans une agglomération où il manque déjà 
6.000 logements et les services locaux de Gaz de France (abritant 
une centaine d'agents) devraient être transférés ailleurs; 2° s’agis- 
sant en fait du percement d'une voie destinée à éviter le centre de 
la ville (boulevard de contournement ouest) et non d’une autoroute, 

'urquoi ne prendrait-on pas en considération une modification de 
‘alignement re d'économiser 300 millions. Un og +" 
d’ailleurs à été présenté dans ce sens par un groupe de pélition- 
naires demeurant villa Danré, à Saint-Denis, dans les immeubles 
à démolir; ce plan ne pourrait-il pas élre pris en considération, 


10923. — 18 mars 1958. — M. Davoust demande à M. te ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les raisons pour 
lesquelles un empoyé des chemins de fer de Bordeaux-Bastide, 
demeurant à Saint-Gavin, via Saint-Mariens, n’a pas droit an trans- 
port de son vélo de Bordeaux à Saint-Mariens, sous prétexte que 
ce n'est pas la même compagnie, et qu’il y a changement d'arron- 
dissemen 





10999. — 26 mars 1958. — M. Cermolacce expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi 
no 471746 portant sur le travail de manutention dans 4es ports sli- 
pule que les opérations doivent être effectuées par des ouvriers 
dockers titulaires d'une carte professionnelle. À cet effet, il est 
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prévu deux catégories: les dackers professionnels et les dockers 
occasionnels. L'arrêté du 24 janvier 1932 fixe à 4.000 l'effectif des 
dockérs pour le port de Marseille pouvant prétendre à l'indemnité 
de garantie, Au %#t décembre 1957, seulement 3.101 dockers étaient 
classés professionnels. De plus, une nouvelle classification a été 
introduite, celle des dackers professionnels non garantis, dont l'ef- 
fectif s'élève à 918. Il lui demande les mesures qu'il compte og À 
4° pour faire respecter l'article 3 de la loi du 6 septembre 1918 
sur les deux catégories; 2° pour que l'effectif réel des dockers 
professionnels bénéficiaires de l'indemnité de garantie, atteigne 
l'effectif fixé par l'arrêté du 24 janvier 1952. 





11031. — 27 mars 1958. — M. Isorni exnose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme le cas de deux ingé- 
nieurs des travaux publies qui ont déposé des plans de maisons pré- 
fabriquées au greffe du tribunal de commerce de Nouméa. Un entre- 
preneur a construit de nombreuses maisons, d’après ces plans et 
sans solliciter l'autorisation des deux ingénieurs. Ces derniers ont 
demandé que leur soit versée une indemnité correspondant au nom- 
bre de maisons construites, 11 leur a été répondu, par l'entrepreneur, 
qu'étant fonctionnaires, il leur était interdit de percevoir la moin- 

re somme sur ces maisons. 11 lui demande si ces deux ingénieurs, 
bien que fonctionnaires, pouvaient faire ee dépôt, au titre de dessin 
et modèle, et en tirer un avantage pécuniaire, 





13032. — 27 mars 1958. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que le troisième 
alinéa de l’article 31 de la loi n° 48-506 du 21 mars 1918 dispose que 
des conventions collectives préciseront ultérieurement dans le cadre 
du statut du personnel de la régie autonome des transports pari- 
siens les modalités d'application restant à préciser. 11 lui demande: 
{o s’il est exact, alors que cette régie existe depuis plus de dix ans, 
qu'aucune convention collective n’a été conclue; 2° dans l’affirma- 
tive; quelles sont les raisons de cette carence; 3° combien de con- 
ventions auraient dû être établies; 4° s’il compte conclure ces con- 
ventions, et dans quel délai. 





11033. — 27 mars 1958. — M. Palmero demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si les affiches 
publicitaires apposées dans les stations du métro font l'objet d'un 
examen préalable avant d’être collées aux emplacements réservés. 
Il lui signale que des protestations s'élèvent, notamment, eontre 
certaines affiches qui heurtent visiblement le regard. N'y aurait-il 
pas lieu, sans établir une commission de censure, de demander aux 
ee cu de la publicité de faire preuve d’un goût moins contes- 
able, 





11096. — 28 mars 1958. — M. Arthur Conte signale à M. le ministre 
dés travaux publics, des transporis et du tourisme que l'insuffisance 
du parc français de wagons frigorifiques a été très fortement res- 
sentie, surtout en 1957, par les producteurs de fruits et de légumss, 
qu’elle a causé des pertes sensibles à la fois pour les producteurs 
et pour le Trésor. IL lui demande: 1° quelles mesures il compte 
prendre pour meftre à la disposition des utilisateurs un nombre 
de wagons assez important pour faire face à une production qui 
s’accroit chaque année; 2° quels aménagements il entend apporter 
au traité de gérance de wagons S. N. €. F. conclu le 28 mars 10 
avec la Société française de transports et entrepôts frigorifiques 
(S. T. E. F.) pour que l’action de celt: société soit surtout inspirée 
par l'intérêt général, de façon à ce que, par exemple, un nombre 
élevé de wagons ne soit pas utilisé au transport de bananes en 
pleine campagne de pêches et d’abricots: 3° si des études ont été 
faites sur la création et l'utilisation éventuelles d'un parc de 
camions frigorifiques. 





11097. — 28 mars 1958. — M. André Lenermand demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel 
est le montant des autorisations de programme et des crédits de 
payement aflectés par le fonds national d'investissement routier 
depuis sa création (y eompris pour l’année 1958) à la tranche 
nalionale pour le département du Calvados; 2e quel est le montant 
des autorisations de programme et des crédits de payement affectés, 
durant les mêmes années, aux travaux eflectués sur les routes 
nationales, sur d’autres chapitres de son budget pour le même 
département. 





11098. — 28 mars 1958, — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme qu'en application 
de la loi no 57-833 du 26 juillet 1957, 11 à été eréé à la R. A. FT. P.: 
4° une commission nationale de conciliation; 2° une commission 
mixte chargée de l'élaboration des conventions collectives; 3% une 
commission de conciliation du stalut. Or, le président de la cer- 
mission nationale de conciliation a considéré que tout différend 
collectif du travail devait être examiné par la commission mixte 
avant que la commission nationale de eonciliation en soil saisie. 
1 lui demande si cette procédure n'a pas pour conséquence: #° de 
faire naître une certaine confusion dans l'exéculion des décisions 
de la commission mixte du fait qu'aucune elause du protocole du 
6 décembre 4957, qui fixe son fonctionnement ne la prévoit; 2° si 
elle n’a pas pour conséquence de prolonger anormalement les dis- 
cussions sur le règlement des conilits collectifs du travail, 3° si 
elle ne s'oppose pas à l'application normale de Farticle 31 de la 
loi no 57-833 du 26 juillet 1957 du fait que, contrairement à ce que 
stipule cet article, les décisions prises par Ja commission mixte 
n'engagent pas les parties. 


a 





11099. — 28 mars 1458. — M. Penoy rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, dos transports et du tourisme qu'uUlæe circulaire 
ne 37 du 22 mars 1954 a invilé chaque ingémieur em chef des pouls 


et chaussées à transmettre à l'administration centrale, ayant Île 
ier mars de chaque année, la statistique, par catégories de per- 
sonnels, des accidents de service survenus au cours de l'ai ) pre 
cédente. Il lui demande la communication, par département et 
pour les années 1954, 1955 et 1956, des stat ues établies sur la 

base du tableau prévu à l'annexe n° 4 de la circulaire n° 37, 
11109. — 28 mars 1958 M. Penoy demande à M. le ministre 
n1 


des travaux publics- des transports et du tourisme: 1° quels sont, 


au 1 janvier 1498, le projet de budget actuel élant s 1h} èe auopmie, 
les effectifs budgétaires par service dépariemental des por et 
chaussées 19 des agents de travaux 20 dl conduc te de « in 
tiers; 20 à titre de comparaison, la conmmunication des moines 
renseignements en ce qui Fr neécrne les efl ifs budgétaires en 195%, 


au lendemain de l'intégration du service vicinal dans les ponts et 


chaussés, 





Errata, 


nso de la séance du "1 murs 198. 


À. — Au compte rendu in ext 


(Réponses des ministres aux questions écrites 
Page 1866, 2e colonne, réponse à la question n° 97359 de M. Verges 
à M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
à la 9 ligne, au lieu de: au {1e janvier 1958... », li . äu 
17 janvier 1948... », 
B. — Au comple rendu in extenso de la 3° séance du 25 mars 1958, 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 
Page 1975, fre colonne, réponse à la question n° 9132 de M. de 
Léotard à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 18e ligne 


so Je tableau me 5 indique le montænt 
laitiers qui ent recu une affectation 
o indique le montant des res- 
qui ont reçu une affectation 


de la réponse, au lieu de: « 
des ressources sur les produit 
spéciale... », lire: e … le tüblean n 
sur les produits pélroliers 
spéciale... », 


sources 


C. — Au compte rendu in extenso de la séance du 28 mers 1%8, 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


Page 2108, fre colonne, réponse à la question no 9840 de M. Rem 
nard Paumier à M. le Ministre de l'agrieulure, au tablean porlant 
désignation des caisses régionales de erédit agricole muluel, de la 
Se à la 9% ligne de la première colonne du tableau: au lieu de: 
« Charente-Maritime, Cher, Dordogne, Gard, Toulouse, Gers, Cha- 
rente », lire: « Charente, Charente Maritime, Cher, Dordogne, Gard, 
Toulouse, Gers », 
avril 1958. 


D. — Au compte rendu in exlenso de la séance du 15 


(Réponses des ministres aux questions écrites.) 


1° Pace 2166, 2° coloemne, réponse à la question n° 10232 poste pat 
M. Barthélemy à M. le ministre des affaires étrangères, rétablir 
comme suit le paragraphe b de la réponse: « b} soit pour une pen- 


sion garantie eompte tenu de Févolution de la rémunération atfé- 
rente à un ermplei métropolitain d'as<imilation, Dans la première 
hypothèse, le montant de la pension complémentaire dent bénéti- 
cient les intéressés obéit aux mêmes règles de calcul que leur pen- 
sion principale. Dans le second cas, l'Etat garantit aux retraités leur 
pension complémentaire ou leur prime de remplacement de l'indem- 
nité de fin de service sur la base de leur montant au 9 août 1956 
dès qu'elles sont définitivement acquises en vertu de la réglermmen- 
tation locale en vigueur à retle date, Si ces avantares cessent d'étre 
servis par la eaisse marocaine retraites alors qu'ils sont ton- 
jours dus en ns gg de celte réglementation, les bénéticiaires 
sont invités à opler soit pour la garantie définie ci-dessus, soit pour 
un rachat en capilal de leur pension complémentaire », 

2° Page 2168, 2e colonne, question écrite ne 10106 de M. Jean Laïné 
à M. le ministre de l'agriculture, aux 3e, &e et 7e lignes du texte 
de la question, au lieu de: « pensions », lire: « prévisions »; 


1 1 
urs 


30 Page 2186, 2 colonne, réponse à la qnestion n° 10°%%6 posée 
par M. André Beauguitte à M. le ministre de l'industrie, au livu de: 
« Réponse. — Depuis le 4er janvier 1958, date d'entrée \ vigueur du 
nouveau taux des redevances départementales et communales des 
mines sur le minerai de fer, le prix moyen marchand de ce minerai 
est de 1.670 francs la tonne... », Lire: « Réponse, — lepuis le {7 jan- 
vier 1958, date d'entrée en vigueur du nouveau taux des redevances 
départementale et communale des mines sur le minerai de fer, 
le prix moyen marchand de ce minerai est de 1.650 francs M 


tonne... ». 


E. — Au compte rendu in extenso de La séance du 15 avril 1958. 
(Réponses des ministres aux questions écriles.) 
Réponse À la reg écrite no 000% posée h M le ictre fee 
finances, des affaires éeonomiques et du plan pur M. Tourné, 
pase 2153, 1re colonne. tableau, au lieu de: « Communes, 22,77 », 


lire: « Communes, 82,77 ». 


— * © &- 
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Bourgeois. 
Bouyer. 
Brard. 
Bretin. 
Bricout. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Cadic. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
ChastelL. 
Chatenay. 
Chevigny (de). 
Couinäud. 
Coulon. 
Courrier. 
Couturaud. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Démarquet. 
Dides. 
Dorgères d’Halluin. 
Dronne. 
Durbet, 








Ont voté contre : 


Febvay 

Féron (Jacques). 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont 

Fulchirou. 

Gaillemin. 

Gavini. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Goussu. 

Guitton (Antoine), 
endée 


Helluin (Georges). 


Huel (Robert-Henry). 


Icher. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Juliard (Georges). 

Kœænig (Pierre). 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

n.— (Raymond), 
her 


Cher. 
Laniel (Joseph}. 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Lemaire. 
Le Pen. 
Liquard. 
Luciani. 
Malbrant. 
Maurice-Bokanowski. 
Mignot. 
Mondon, Moselle. 
Monnier. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moynet. 
Nerzic. 


Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Oopa Pouvanaa. 
Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pinvidic 

Plantevin. : 

Pommier (Pierre). 

Priou. 

Privat. 

Puy. 

Ramel. 

Réoyo 

Reynès (Alfred). 

Rousseau 

Ruf (Joannès) 


Salvetat. 

Scheider. 

Sourbet. 

Soustelle. 
Tamarelle. 
Tardieu. 

Teulé. 

Thiriet. 
Tixier-Vignancour. 


Triboulet. 

Turc (Jean). 

Vahé. 

Varvier. 

Vaugelade 

Vayron. (Philippe). 
Viallet 





Vitter (Pierre). 


Salliard du Rivault 


Trémolet de Villers. 





MM. 
Boganda. 


N'ont pas pris part au vote : 


Christiaens. 
Mbida. 





Monin. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont 


l'élection est 


soumise 


A 


“1 
à enqurite, 


1 


Excusés ou aïsents par congé : 


MM. 
Baudry d’Asson (de). 
Condat-Mahaman. 
Douala. 
Gaumont, 


Hénault. 


Laborbe 


Î | 
Manceau (Bernard), liro 


Maine-et-Loire. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Ass 
Les nombres annoncés en séance avaien 
DR OS MONDE. cochon ciisatiocéetont 
Majorité absolue..............s0..e 
Pour l'adoption............. 
PP Pre 
Mais, après vérification, ces nombres 
mément à la liste de scruun ci-dessus, 
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rates 4:9 
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